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Le même 
cap 


Malgré les protestations et 
les inquiétttdes soulevées par 
Sî- politique, M. Reagan ne 
change pas de cap. Le projet 
de' budget pour 1983 — rendu 
publie le 8 février à Wash- 
ington — propose en effet 
d’accroître encore les dépen- 
ses militaires et de réduire 
un peu plus les programmes 
sociaux sans toucher aux allè- 
gements de l’impôt sur le 
revenu votés l'an dernier. La 
doctrine, il est vrai, n'a pas 
changé : la relance résultera 
des investissements des parti- 
culiers et des entreprises, qui 
bénéficieront de réductions 
d'impôts et de moindres 
contraintes (la « déréglemen- 
ta tiou ») ; quant aux pertes 
de recettes de l'Etat, elles 
seront compensées par une 
diminution de son train de 
vie. de ses interventions mul- 
tiples, puis par une accéléra- 
tion de la croissance. 

Cette persévérance n’empê- 
che pas la nouveauté : M. Rea- 
gan a renoncé à équilibrer le 
budget des Etats-Unis à par- 
tir de 1984, et désormais 
toutes ses prévisions sont 
fondées sur des déficits re- 
cords, qui accroîtront d’au- 
tant une dette nationale déjà 
supérieure à 1 008 milliards 
de dollars. 

Ces déficit — de 08,8 mil-* 
Jïards de. dollars - en 1982 et, 
de 9L5 milliards en 1988, ; — 
la Maison Blanche les impute 
& de multiples facteurs : coût 
de la dette nationale, réces- 
sion, responsabilité du 
Congrès, qui a refusé de voter 
T ensemble des réductions de 
dépense, et — paradoxalement 
— snceès dans la lutte contre 
l'inflation, .puisqu'une hausse 
des prix supérieure aux pré- 
visions a entraîné une moin- 
dre progression des impôts 
sur le revenu. 

HL Reagan fait surtout 
valoir que les déficits ne sont 
pas le résultat de sa poli- 
tique, mais du laxisme de ses 
prédécesseurs. Et de promet- 
tre, courbe à l’appui, que, 
sous son mandat, le pourcen- 
tage dn -déficit par rapport 
an produit national brut va 
décroître d’année en année. 
Une évolution qui laisse déjà 
sceptique à Washington com- 
me à Wall Street, où l'on a 
pris l’habitude de voir les pré- 
visions de la Maison Blancbe 
être modifiées de trimestre en 
trimestre. Aussi enregistre- 
t-on, ici et là, comme provi- 
soire et soumis aux aléas de 
la conjoncture économique et 
des humeurs du Congrès, le 
fait que l’inflation devrait 
ralentir davantage en 1983, _ le 
chômage diminuer et la crois- 
sance faire un bond en avant. 
Encore faudrait-!] résoudre la 
contradiction qui fût que les 
autorités monétaires se refu- 
sent à desserrer le crédit tant 
que le déficit budgétaire ne 
sera pas réduit. 

Premier budget entièrement ; 
« reaganien s, ce projet confir- 
me la mise en place d’un 
« Etat défenseur », après l'ère 
Kenn edy-Johnson de V < Etat 
bienfaiteur ». Sans doute ' le 
défi militaire soviétique lmpo- 
sait-il un effort que M. Carter 
lui-même, tout évangélique et 
pacifiste quH était au départ, 
avait mis sur les rails. Mais 
il reste à savoir - si la société 
qu’il s'agit de défendre résis- ; 
tera, à l’intérieur, à cette mé- i 
decine. 

SL Reagan joue sur rem- 
barras des démocrates et sur 
leur Incapacité de proposer 
une politique alternative. Mais 
n sait aussi que les élus répu- ! 
fr féoaing œ le suivent plus i 
«nimng nn seul homme. Avec 

son projet budgétaire, le pré- 
sident fait un double pari, 
économique et politique. H lui ! 
faudra autant d’habileté que 
de chance pour ne pas per- 
dre sur les deux tableaux: 


Le président Reagan propose 
nne augmentation des crédits militaires 
et nne rédaction des dépenses sociales 

Le président Reagan a transmis, ce lundi 8 février, au Congrès, 
le projet ds budget pour 1983. «Nous n’avons pas promis an peuple 
américain de réaliser, des miracles », affirme Yexposé des motifs. 
De fait, pour 1982, la croissance attendue n'est que de 09% et le taux 
mc/ven de chômage risque d'être le plus élevé depuis 1941 (8fi %). 
-La hausse des prix tf atteint que 6JB% f contre 9j% en 1981). 

Le redressement ne serait donc que pour 1983 : les prévisions 
de la liaison Blanche font état d’un taux de croissance de 52 %, 
dfcn taux de chômage de 79% et d’un rythme de hausse du coût 
de la vie de 6%. 

De nouveau en déficit- (91 fi milliards de dollars), le budget, qui 
va dn 1" octobre 1982 ait 30 septembre 1983, n'en comportera pas 
motus, e(Ü est adopté dans ces termes par le Congrès, de nouoeOes 
réductions des dépenses sociales. Le président Reagan n’entend pas, 
en revanche, revenir sur les réductions d’impôts et propose une 
augmentation de 18% des dépenses militaires. 

Les premières réactions à ce budget ont été largement négatives. 

U déficit dépasserait 90 milliards de dollars 

De notre correspondant 


M. Deng Xiaoping aurait pris 

une semi- retraite 

Les autorités chinoises viennent de faire une mise au point 
officielle sur la situation actuelle de M. Deng Xiaoping, vice- 
président du P.CL. Agé de soixante-dix-sept ans, qui a disparu 
de la scène politique depuis plus de trois semaines. L’« homme 
fort» du régime aurait pris une semi-retraite et ne serait plus 
« consulté » que sur les - questions importantes -. 

Ces propos ne lèvent pas totalement le voile sur les incerti- 
tudes relatives à l’aménagement du pouvoir à Pékin. La politique 
préconisée par M. Deng Xiaoping s’était heurtée à de sérieuses 
résistances ces derniers mois. 

De notre correspondant 


'Washington. — Le projet bud- 
gétaire pour 1983 est présenté 
par M. Reagan comme un nou- 
veau pas riflTBs l’assainissement 
de l’économie américaine. Après 
les votes de l’an dernier — 
e Nous avons réalisé les réduc- 
tions de dépenses et tpimpôts 
les p lus importantes de l 'his- 
toire ». — U faut aller de l’avant 
dans le même sens, c’est-à-dire 
limiter le rôle du pouvoir fédéral 
tout en renforçant la puissance 
militaire des Etats-Unis. Le pré- 
sident n’ignore pas que, dans son 
propre pferti. un certain nombre 
de. responsables- souhaitent re- 
venir a des méthodes plus 
douces, en- ton cas moins hasar- 
deuses, pour éviter des protesta- 
tions sociales et un trop grand 
déficit budgétaire. « Notre tâche, 
leur Tépoûd-ü, est de persévérer, 
de tenir bon, de 'surmonter les 
bouleversements et les pressions 
qui accompagnent inévitable- 
ment le rétablissement de la 
santé économique » fiscale et mi- 
litaire » du pays. A ceux qui 
attendaient un miracle et sont 
déjà décos, fi explique-: a Notre 
programme n'est entré en vi- 
gueur que le I er octobre 1981. Il 
ne pouvait résoudre en quatre 
mois des problèmes qui se sont 
accumulés depuis plus de quatre 
décennies, s 

Le président ne propose aucune 
retouche à . son plan, déjà voté, 
de rédaction d’impôts sur 1 b 
revenu: 35 % de baisse répartie 
sur trois ans. qu sont en fait un 
mécanisme correcteur d’inflation 
comme il eu existe en France 
depuis longtemps, mais dont les 
Etats-Unis étaient privés- Ce 
manque à gagner de 91,5 milliards 
de dollars équivaut exactement an 
déficit prévu pour la prochaine 
année budgétaire (1 er octobre 1982- 
30 septembre 1983). Uta déficit qui 
ferait passer la dette nationale 


le rapport entre le déficit et le 
produit national brut : U ne serait 
que de 2,7 % en 1983 contre 4 % 
en 1978. 

ROBERT SOLÉ. 

(Lire la suite page 3 J 


P ékin. — La Chine esfr-elle & la 
veille de connaître Ymx de ces 
boule versements auxquels elle a 
habitué le mande depuis une tren- 
taine d'années ? Ou bien le < mys- 
tère Deng Xiaoping » — car mys- 
tère ü y a — finira-t-il par 
s’éclaircir et la montagne accou- 
chera-t-elle d’une souris? L’ave- 
nir nous 1’apprendra. 

Ce qui, dans l’état actuel des 
choses, peut être dit tient dans 
la troublante constatation que 
celui qu’il est convenu d’appeler 
s T homme forts de la Chine a 
disparu de la scène politique de- 
puis maintenant plus de trois 
semaines, qu'il s’agit bien d’un 
effacement et non d’un hasard 


UN ENTRETIEN AVEC M. CHOTARD 

«H ne saurait être question d'abandonner aux syndicats 
toute la politique sociale de l'entreprise » 
nous déclare le premier vice-président du C.N.P.F. 
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et que, si l'on comprend Man, cette 
retraite ou semi -retraite, comme 
Yen voudra, pourrait être durable. 

Tout a commencé, du point de 
vue du public, avec l'absence le 
24 janvier du vice-président du 
para à la «rencontre autour 
d'une tasse de thé » organisée par 
la direction du parti a l’occasion 
du Nouvel An lunaire. Interrogés 
à ce propos, les officiels s’étalent 
contentés imperturbablement de 
répondre que cette absence n'était 
pas due a la maladie et que 
M. Deng avait passé la fête hors 
de Pékin. Le rumeur de sa pré- 
sence dans nie de Hatnan. en 
mer de Chine du sud, avait alors 
circulé, sans qu’il soit possible de 
la vérifier. 

La dernière activité de M. Deng 
mentionnée dans la presse re- 
montait au 13 janvier. Le Quoti- 
dien du peuple, rendant compte 
d’une conférence politique de 
l’armée qui s’était terminée la 
veillé, avait publié oe jour-là 
une photo le montrant entouré 
de plusieurs membres du bureau 
politique. 

MANUEL LUCBERT. 

(Lire la suite page 5J ~ 
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aysans sans frontières 


Des paysans français s'intéressent à leurs 
collègues dn tiers-monde. Pourquoi, dans ce 
milieu réputé fermé sur lni-mëme, ce regard 
au-delà des frontières? Sans doute parce que 
cette réputation est fausse. Des paysans fran- 
çais; des ruraux membres de l’association Agri- 
culteurs français et développement internatio- 
nal (AFDI) sont en train de lé prouver. Mous 
les avons rencontrés dans leurs départements. 
Nous les avons suivis en Casamance, où une 
organisation paysanne se met en place, sans 
moyens, sans reconnaissance, avec des mili- 


tants qui croient que le développement du 
Sénégal et de son agriculture ne . pent venir 
que d'eux-mômes. Leur mouvement se fortifie 
depuis trois années, à 300 kilomètres de Dakar. 

Jamais ils n'ont rencontré aucun journaliste 
européen- ni même africain. Des agriculteurs 
français ont choisi de leur apporter leur 
concours. Pas une aumône récoltée à Dijon ni 
un programme décidé à Paris, seulement un 
appui qui répond aux. décisions et aux deman- 
des des militants du terrain. Voici l’histoire 
de cette démarche. 


< Avant de vouloir aider, faut Comprendre > 

ie & décidé sou JÀCOUP's GftALL dations régionales se son! 

9k r. ^ TUE a (tlâ Do «Ta Am n aa Jütit aaIIm «3 a 


de aqliars équivaut exactement ara Maxie-Cbrîgtine a décidé son fZRAl \ dations régionales se sont mises 

mari Dominique, et Marie-Paule '* u en place, dont celle de Bonrgogne- 

30 9epteml!rel98&. un déficit qui Î1 ^ Z. (APDr) - n s’agissait de partager 

ferait P flfwèr la dette nufformi» 116 prend jamais de vacances, ^ ^e. pendant huit ou auinze e» ons * Champagne. Sud-Ouest et 
à queîquelZSO milliards. A eux trouver un remplaçant pour la des villageois de Casamance Rhône-Alpes, où fut créé dès 
seuls, les intérêts que l’Etat fédé- ferme, ce n’est guère facile. Four- (Sénégal) pour voir sur pl ace 1908 le CBIAD (Centre de rela- 
ral devra payer cette année repré- quoi ces efforts ? Pour participer fk s’oreanisent. miels tkms internationales entre agri- 

seutent autant que tout le budget ^ voyage organisé par le groupe ^ leurs besoin^AJcS que la cùltm pour le développement), 

Æk.BKman refuse de telles de Bouigogne-Franche-Comté du plupart d’entre eux n’avaient ja- avaient Précédé cette initiative. 


rai devra payer cette année repré- 
sentent autant que tout le budget 
de 1958. 

Mais IL Reagan refuse te telles 
comparaisons en dollars courants; 
Ce qui compte à ses yeux, c’est 


“ KadKautsky 
Le bolchevisme dans 

l’impasse ~ 


mouvement Agriculteurs français maïs paris l’avion, uné vingtaine 
et développement International d’agriculteurs décident tm jour de 

_ s’embarquer pour la brousse, pour 

<t échanger s .de paysans français 

192 pages -30 F^: à paysans africains. 

rtv V'fnlrTT Delà est devenu possible avec la 


JACQUES GRALL 

(Lire la suite page 35J 


Le P.C.F. 

et Pékin 


Los retrouvailles entre le 
P. CF. et la Chine pourront 
laisser rêveurs ceux qui s’in- 
téressent aussi bien aux 
communistes français qu’aux 
successeurs de Mao Zedong. 

Certes, le P.C. français 
s’est toujours refusé à s’asso- 
cier — comme on Yen pressa 
autrefois à Moscou, — â une 
quelconque * ex communica- 
tion» du P.C. chinois. Ses 
dirigeants n’ont pas pour 
autant ménagé leurs cri- 
tiques à ceux de Pékin, dont 
ils ne cessaient de dénoncer 
l’antisoviétisme. Sur nombre 
de problèmes Internationaux 
— le Vietnam, le Cambodge, 
rAfghanistan par exempte. — 
les positions des deux partis 
sont diamétralement oppo- 
sées. 

Le paradoxe est qu’elles 
convergent, en revanche, sur 
la Pologne. Tandis que la 
direction du P.C.F. refusait 
de condamner la répression 
des syndicats libres polonais, 
Pékin prenait ses distances à 
Tégard de T esprit de contes- 
tstion qui animait ces der- 
niers et dont rexemple lui 
paraissait redoutable pour la 
Chine. Redoutable, pourquoi ? 
Parce que dangereux au pre- 
mier chef pour rappareil du 
parti. Et c’est bien sur ce 
point .que communistes fran- 
çais et chinois semblent plus 
qûè iàmaiB partager la môme 
philosophie. 

m m 

A en croire M. Marchais, 
ce sont les Chinois qui ont 
fait les premiers pas, du 
moins les plus significatifs, 
il est normal que la main 
ainsi tendue ait été saisie et 
que le P.CJ % s’apprête à 
suivre prochainement (exem- 
ple des communistes italiens 
et espagnols en envoyant 
prochainement, à son tour, 
une délégation à Pékin. 

Il est plus étrange, sinon 
inattendu, de voir le P.C.F. 
épouser d’emblée les thèses 
de ia nouvelle direction chi- 
noise non seulement sur les 
erreurs de Mao Zedong, mais 
également sur la conception 
que Ton se fait à Pékin d’un 
«socialisme novateur*. 

A moins, là encore, que de 
part et d’autre on ne conçoive 
de novation que dans des 
voles où ne saurait être mise 
en cause l’autorité du tout- 
puissant appareil du parti. 

(Ure pages 6 et 7 nos Infor- 
mations sur le vingt-quatrième 
congrès du P.CP.) 




JVJ C 


^ création, il y a six ans, d’une 
-association nationale, composée 
des représentants des quatre 
« grandes » organisations agri- 
coles (chambre d’agriculture, 
syndicalisme aîné et jeune, mu- 
tualité et coopération). Des asso- 
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Si les Soviétiques ont 
observé pendant sf longtemps 
une attitude modérée face à 
la situation polonaise, c’est 
grâce à la force de persua- 
sion de M. Giscard d’Bstaing. 
Tl vient de Y expliquer au Sun- 
day Times. 

Si les Français, en mai 1981, 
avaient su qvten éUmmant 
M. Giscard âJBstatng Os le- 
vaient un obstacle à la nor- 
malisàtion en Pologne, 8s s'y 
seraient pris à deux fais. 

Si les Français de gauche 
veulent manifester concrète- 
ment leur solidarité à Yêgard 
des Polonais, fis doivent rap- 
peler d’urgence M. Glaçant 
iTEstamg au pouvoir. 

BRUNO FRAPPAT. 


En 1979. au cours du Festival de 
Nancy, une centaine de spectateurs 
chaque soir ont pris des autobus 
pour une assez longue excursion 
dans la campagne lorrains à desti- 
nation d’une grande demeure que la 
troupe du Théâtre Autarcique avait 
investie. 

Dans la cuisine vieillotte, un comé- 
dien fabriquait des gâteaux au cho- 
colat; à l’étage, de salon en cham- 
bres â coucher, at de salle de 
billard en salie de bains, sa compo- 
saient des scènes muettes wastement 
achalandées. Sur le plancher du 
grenier, planté d’arbres de Noël 
et de chandelles, prés d’un canoë 
renversé, une actrice tantôt pour- 
chassait des cauchemars fabriqués, ‘ 
tantôt s ourla., â d’imaginaires sou- 
venirs d’enfance. La maison avait 
été détournée, n’élalt plus habitation 
mais fantasmagorie. Chacun déam- 
bulait à son rythme d’un simulacre 
à l’autre, libre de se prendre ou non 
à cette mise en scène en pièces. 

A travers Paris, en ce moment {et 
jusqu’au 24 février) s’organise un 
vaste jeu de piste d'inspiration simi- 


laire. L’opération baptiséB « Les inté- 
rieurs ■ ou encore « Théâtre-Créatlon- 
Espace » est une coproduction 
d*AJpha-FNAC et du Centra améri- 
cain. Elle bénéficie de faute la bien- 
veillance de M. Robert Ablrached, 
directeur du théâtre au ministère de 
la culture. 

Les Initiés disent aussi «théâtre 
d’appartement» et connaissent les 
lieux de rendez-vous ; en effet, â 
20 heures, & la sortie de tel ou tel 
métro, en huit endroits différents 
de ta ville, des responsables de 
l’accueil rassemblent les quinze, 
vingt ou trente clients prévus, selon 
la superficie du logement concerné : 
ces dentiers suivront le guide à ie 
queue leu leu sur Iss trottoirs. Lee 
adresses ne sont pas précisées dans 
les prospectus, histoire de ne pas 
déranger davantage les particuliers, 
assez sympathiques déjà d’avoir 
prêté, le temps des répétitions et 
pour l’espace de dix représentations 
leurs mètres carrés dans Parta. 

MATHILDE LA RARDONNIL 

(Lire la suite page 16.) 
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D'un changement à l'autre 


OPPOSITION 


E N ce début de février, le champ 
du possible est infiniment 
plus vaste pour f opposition 
que la classe dirigeante ne le lui 
laisse espérer. 


Nous donnons 
aujourd'hui la parole 
à trois opposants. 

Le centriste 
Jean-Marie Daillet, 
qui voit, 
dans le résultat 
des élections 
partielles 
du 17 janvier, 
l’effet d’un 
< ras-le-bol s 
comparable à celui 
qui a entraîné, 
l’an dernier, 
la défaite 

de l’ancienne majorité, 
voudrait qu’on rejette 
les deux technocraties 
de gauche et de droite 
et qu’on prépare la fin 
de la bipolarisation. 

Un autre centriste, 
André Mousset, 
relève les erreurs 
de M. Giscard d’Estaing, 
'qui le conduisent 
à tourner les yeux 
« vers un autre 
horizon ». 

Pour le gaulliste 
Philippe Séguin, 
nul doute, en tout cas, 
quant au lieu 
où se situe cet horizon : 
le R.P.R. n’a pas pris 
de virage à droite, 
ses militants 
réunis à Toulouse 
en janvier 

« étaient la France ». 


Au fil des mois, notre sérénité à 
l’égard de l’adversaire s’est émous- 
sée. Il est vrai que, face À des vain- 
queurs mieux pourvus sous le rapport 
de l’humilité et de la mesure, cette 
sérénité imprégne ra it notre conduite 
quotidienne. Mais nos adversaires en 
ont décidé pour nous. La violence de 
leur verbe et la rigueur idéologique 
qu'ils tentent de nous imposer nous 
contraignent & nous défendra. Je ne 
prêche pas ici pour un quelconque 
esprit de croisade. Ne tombons pas à 
notre tour dans les excès de l'irré- 
flexion ou du fanatisme. Ce que je 
veux signifier, c’est que la pansée 
pofitique de l'opposition est à sa 
place quand elle s'inscrit dans un 
contexte de reconquête résolue du 
pouvoir. Chie cette pensée soit forte 
et elle engendrera Inéluctablement 
T action. 

Il est prévisible qu’à terme le 
devenir socialiste provoquera d'in- 
nombrables blessures chez ceux-là 
mêmes qui y ont souscrit. De quels 
Français s'agit-il ? Essentiellement 
d'une partie de cette moyenne bour- 
geoisie sans l'appoint de laquelle les 
«forças populaires » chercheraient 
encore leur victoire. Curieuse bour- 
geoisie que celle-ci qui de tradM on se 
livre au prurit du déviationnisme. 
L’espace d'un temps oublieuse i la 
fois de sa provenance et de ses inté- 
rêts, elle plonge avec ravissement 
dans le fruit défendu. Cela ne dure 
guère. Quand le soupçon r assaille, le 
bourgeois se reprend et se détourne 
alors de ce qui n'aura été qu'un four- 
voiement passager. En vérité, il 
s'apercevra bientôt avec bien d'au- 
tres Français qu’il n’existe qu'une 
seule pensée de gauche : le 
marxisme, ni plus ni moins. 


J'ai un motif supplémentaire de 
confiance : celui <Je ma conviction 
dans le ressaisissement de l'opposi- 
tion. De ses désor dre s actuels — 
compréhensibles - naîtra un nouvel 
ordre de marche. Cela suppose 
qu'elle ne triche plus. La base or- 
donne l'entente ; obéissons-lui. 
Traçons-! ii wi axe de combat et elle 
retrouvera le goQt unitaire de fac- 
tion. Mais il est attendu de celui qui 
dirigera nos pas qu'à nourrisse l'ar- 
dent discours à la nation da pensées 
politiques et sociales nouvelles. C'est 
à ce prix qu'à rfintrodura la foi chez 
nos partisans. 


Ils étaient la France 


par PHILIPPE SÉGUIN (*) 


L A manière dont il a été rendu 
compte des Assises du R.P.R. 
n’a généralement traduit 
qu'im parfaitement sa réalité pro- 
fonde, la riche diversité de ses 
ho mm es et le véritable enjeu de ses 
débats. 

1. — Une impasse totale a été 
faite sur l'existence et le rôle du 
groupe parlementaire. C'est mal 
comprendre la réalité du groupe 
R. P. R. Sans être nécessairement en 
relation conflictuelle (ou... dialecti- 
que), l'appareil du mouvement et le 
groupe de l'Assemblée nationale 
constituent, avec le président du 
R.P.R.. les trois bases d'un même 
trépied. On s'est pêmé de voir 
c sous- traités s ailleurs le « projet » 
Bt « l’image » du mouvement. C'est 
oublier un peu vite que le groupe, 
jour après jour, par son. action même, 
définit ce projet et que, par son com- 
portement, il contribue è la qualité de 
l’image que sa font les Français du 
mouvement et de son chef. 

On ne comprend rien au pouvoir 
socialiste si on ignora qu’entre son 
groupe parlementaire et le gouverne- 
ment le parti est l’arbitre, et que ses 
décisions ne sont qu’ épisodiquement 
revues en appel par l'Elysée. 

On ne comprend rien au R.P.R. si 
l'on néglige que les décisions et 
orientations essentielles, à peine 

d’insuccès, sont prises — doivent 
être prises - per ses dirigeants de- 
vant ou au sein du groupe parlemen- 
taire. 

2. — Un accord implicite s'est 
fait, de même, sur un prétendu mo- 
nolithisme du R. P. R. C'est mal ap- 
précier la richesse et ta diversité de 
ses hommes. On a ainsi enterré une 
nouvelle fois les « barons » (ils en 
sont à leurs centièmes obsèques...) 
et exalté la montée des hommes de 
l’appareil. C'est confondre relève et 
amalgame. 

S'a n’y a plus au R.P.R. de nota- 
bles d'un côté et des dévouements 
obscurs de l’autre, ce n’est certes 
pas par élimination, mais- par fonte 
dans un même creuset. Là encore, le 
groupe parlementaire peut s'enor- 
gueillir d’avoir montré la vow- 


La diversité n’est jamais dange- 
reuse. Courants ? Tendances ? 
Qu’importe I Pourvu qu’on sache que 
plus on pourra parler, plus on aura de 
chances de progresser et de gagner. 

3. - Fatalement, les deux pre- 
mières erreurs en induisaient une 
troisième : le constat (ou la pressen- 
timent! d’on ne sait quelle « dérive 
droitière». La vérité est que le 
R.P.R., plus que jamais sans doute, 
est placé devant une grande alterna- 
tive ; confirmer sa vocation à consti- 
tuer un rassemblement ou se rési- 
gner à n'être qu'un parti ; assumer et 
transcender les aspirations da r en- 
semble des Franç ai s, toutes catégo- 
ries confondues: ou, faisant sienne 
la conception dogmatique qu’ont ses 
adversaires de la vie poétique, n'être 
que l'expression d'une minorité so- 
ciologique qu'il s'attacherait è com- 
pléter au gré de circonstances favo- 
rables et d'un peu de démagogie. Et 
qui ne comprendrait que. par le choix 
opéré, le « projet » s'en trouverait 
affecté et T « image » transformée ? 

La c&temme en recouvre un autre, 
plus immédiat : faut-il s'en tenir è la 
préparation de la reconquête du pou- 
voir et jouer, toujours, la politique du 
pire, ou faut-il, texte après texte, 
amendement par amendement, ten- 
ter de limiter les effets, pour ta 
France et les Français, des projets les 
plus ineptes. (C'est ce tfilemme que 
j’avais tenté d'exprimer aux journées 
parlementaires de La Baule an fon- 
dant la distinction entre opposition 
systématique et opposition globale.) 

En tout état de cause, on sa mé- 
prendrait gravement en prétendant 
que c'est, d’ores et déjà, lé voie de le 
facilité qui a été choisie. La teneur du 
discours de Jacques Chirac en 
constitue l'intSce ; son auditoire en 
est fa preuve. 

A Toulouse, il eût fallu moins re- 
garder la tribu», moins spéculer su- 
ies places à table et se tourner vers 
la halle immense où se pressaient les 
mili ta nts. Ils n’étaient pas la droite. 
Ils étaient la France. 

(*) Député RJ.R. des Vosges. 


par ANDRÉ MOUSSET (M 

Qu'est-ce que la politique en 
V* République ? C’est d’abord un 
homme qui rassemble et qui incarne 
r espoir. Comme tout le monde, j’en- 
tends s'écrier depuis quelques se- 
maines que ce sujet n'est pas à l'or- 
dre du jour ; soit. Je remarque que 
ceux qui l'a ffi rme n t sont ceux qui 
n’ont encore rassemblé personne. 
Toutefois, Hs n'ont pas tort; c’est 
une priorité qui peut souffrir quelque 
retard. Pas trop, car rien ne serait 
plus détestable que l'impréparation à 
une pareille situation. Je souhaite vi- 
vement que les allées qui mènent au 
sommet soient le plus dégagées pos- 
sible. J’en suis conscient : les lignes 
qui vont suivre vont affecter la sensi- 
bilité des quelques amis qui, autre- 
fois, furent mes compagnons de 
route. Qu'y puis-je ? Ils savent qu'en 
politique la préséance n'est pas ac- 
cordée aux sentiments altruistes. Ils 
savent que la recherche de l'effica- 
cité dans ce métier féroce obSge le 
plus souvent au verrouillage des 
coeurs. 

Jadis, j'obtins mes diplômes en 
giscardisme. En 1966, l'entreprise 
n'était pas évidente. Qu'importa, la 
petite douzaine d'esprits que nous 
étions è estes époque sut dépasser 
les risques d'une avertira par l'ar- 
deur à la vivre. Dégagé è présent de 
toute allégeance, je me réapproprie 
une I bercé, celle de m'exprimer. 


A cette heure, chacun è son rang, 
deux hommes é m i nente, Valéry Gis- 
card d’Estaing et Jacques Chirac, 
imprègnent la vie de T opposition. Le 
premier, sévèrement frappé par la 
sanction popuiaro, reste an tout état 
de cause la référence pour de nom- 
breux Français. A nouveau attentif 
aux murmures favorables de r opinion 
publique. 9 ne repousserait pas, que 
je sache, les signes annonciateurs 
d’une légitime revanche. Le second, 
in fin iment moins touché que le pre- 
mier et au passé plus aHégé. pré- 
sente en pleine lumière sa prétenti o n 
non moins légitime è l'avenir. Les 
sphères’ respectives de ces deux 
hommes ajoutées Tune è . l'autre 
accaparent la presque totalité du 
cœur ou, à défaut, de r esprit de l'op- 
position. Seulement, qui pourrait 
douter que oes deux forças s’annule- 
raient irrémédiablement si elles ne 
trouvaient le ferment nécessaire è 
leur cohésion et è leur puissance de 
combativité ? 

L'échec en politique a toujours une 
exp&cation. Hélas ! elle est rarement 
retenue par les hommes d’État. Et 
c’est parce que ces hommes prêtent 
à !em revers des causes souvent dé- 
formées qu'Ss maintiennent en eux 
les faux incandescents d'un sursaut 
rafraîchi- Je le <£s nettement ; je ne 
crois pas en la malédiction de 
l'échec. Le chef est le maître d’œuvre 
de r édifice qu'il a bfiti ; si l'édifice 
s'écroule, qu'il consulte son miroir : i 
lui en révélera la véritable raison. 

Mes arme ont beaucoup écrit et 
parié sur les causas de la défaite de 
Valéry Giscard cfEstalng ; pas une de 
leurs analyses ne m'a convaincu. 
J*en mesure bien l'esprit, mais la 
mansuétude n'a jamais été le meH- 


£t j ffîm&t de 


leur auxiliaire de la vérité. Que l'on 
me pardonne ma franchise : j’estime 
tout è fait négatifs les jugements de 
l'histoire qui s'accompagnent de Cir- 
constances atténuantes. 

Quelle importance en effet y a-t-il 
à connaître les degrés de non- 
responsabilité d'un homme public ? 
N’est-il pas plus conséquent de souli- 
gner ses erreurs quand elles peuvent 
encore Instruire ? Je l'écris sans 
joie : l'ancien président de la Républi- 
que n'a pas été la victime de malé- 
fices mais celle de fautes person- 
nelles qu'il eût pu éviter. L’une 
d’elles me paraît capitale : ceRe de 
s'être efforcé — non sans sincérité — 
de broder sur canevas un Hexagone 
irréel. Qu 'a-t-il recherché durant sept 
années ? Devenir le « président de 
tous les Français. » Quelle gageure 1 
Que n'a-t-il vu dans cette formule 
qu'une dérisoire fleur de rhétorique ? 
Que n'a-t-fl appris qu'un président de 
la République sous la V" République 
est priori ta irement le président de la 
majorité qui l'a élu ? Observons à cet 
égard que François Mitterrand est 
exemplaire dans ses choix... et ses 
affections, et je l'en approuve. 

Si l’on ne gouverne pas pour et 
avec sa majorité, alors au nom de qui 
et pour qui gouvemeraifr-on ? Soyons 
sans ambiguïté 1 : l' application d'une 
politique national^ n'est faite que de 
la traduction d'intérêts particuliers. 
C'est valable pour la droite comme 
pour la gauche. Séduire des voix pour 
gagner est dans là règle du jeu poéti- 
que. Ambitionner d’en acquérir de 
nouvelles est logique. Mais négliger 
les premières par souci de convoitise 
des secondes est un principe qui tôt 
ou tard conduit au désastre. En vé- 
rité. ce qui a manqué à Valéry Gis- 
card d'Estaîng, c'est la mémoire de 
son électorat... et da sss vrais amis. 
Quel dommage I Sa lunineuse clair- 
voyance, son intelligence sagace, 
n'aperçurent pas le grave danger que 
représente une troupe qui ne sa re- 
connaît plus dans celui qui la guide. 


Et maintenant ? De quels mots 
pwsje me servir pour m'adresser à 
cet ancien président, homme jeune 
mais aux enjambées momentané- 
ment retenues ? De par ce qu'il fut, 
Valéry Giscard d'Estaing peut encore 
apporter è la Franoe. Il peut notam- 
ment, sans arrière-pensées, aider 
r ex-majorité è y voir plus dafr, à la 
rasséréner, à mieux se comprendre. Il 
demeure une voix forte. Mais de 
cette voix, quel souffle jaillira-t-il ? 
Lee prémices d'un destin recom- 
mencé ? Compte-t-il offrir alors è 
des électeurs aujourd'hui dubitatifs 
un pacte rajeuni ? Ou, au contraire, 
concourra-t-il à la naissance d'autres 
avèn ements avec T intention d’y œu- 
vrer ? C’est cet aspect singulier de 
son cas qui mobSse toute notre at- 
tention. Pour ce qui me concerne, je 
ressens profondément une chose : 
que la santé de l’opposition passe 
dans les mois à venir par la recon- 
naissance claire de celui qii en sera 
le leader. C’est pourquoi, en dépit du 
souvenir que je garde de mon passé,' 
mes yeux, dorénavant, se tourneront 
vers un autre horizon. 

(*) Ancien membre do bureau politi- 
que de la Fédération nationale des répu- 
blicains in dép e ndants. Ancien cooteüler 
technique de M. Michel Poniatowski. 


Me\sue.-vac-eF 


iR UEoesmuENs 

MRS CEDEX 09 -TH. 2*67223 


EEDUCOÏ 


LES ÉTUDES. 
LEMPLOI, . 
LAÆNIRDE / 

LA RECHERCHE à 





T- 








^ Jobs cffelé a l'étranger 
Les métiers de HtôteUerie 


Le même phénomène ? 

par JEAN-MARIE DAILLET {*) 

L ES commentaires, qui ont reliquat de l'ancienne majorité. Et, 
suivi jusqu’à présent la qua- s’il est excellent que 1e R.P.R. et 
dru pie victoire de députés de 1'U.D.F. aient conclu la trêve et 
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4-^ dnifric victoire de députés de 
l'opposition le 17 janvier, me sem- 
blent ignorer un aspect décisif de la 
psychologie populaire, et qui n’a fait 
que croître au fil des ans depuis les 
débuts de la V e République : le 
« ras-le-bol >, popularisé naguère à 
la tribune de l'Assemblée nationale 
par un député de l’Orne particulière- 
ment proche de ses électeurs. M. 
Roland Baudet, à rencontre de la 
technocratie parisienne. 

Ce phénomène de rejet était né de 
la suffisance bien maladroite de gou- 
vernements trop sûrs d'eux- mêmes 
parce que trop assurés de leur longé- 
vité, dans un système évidemment 
conçu pour éviter l'alternance et se 
perpétuer au pouvoir. 

Les débordements de pouvoir par- 
lementaire qu’avaient connus la 
IV e République et la majestueuse 
autorité du général de Gaulle 
s’étaient conjugués pour aboutir à la 
Constitution de 1958, révisée en 
1962. Concentrant toutes les déci- 
sions à l’Élysée et & Matignon sur la 
base d’une large majorité parlemen- 
taire' inconditionnelle et de préfé- 
rence monolithique, elle conférait 
du même coup aux cabinets mimsté-’ 
rids, intégralement composés da 
hauts fonctionnaires, d’autant plus 
de poids et de pérénnité qu'en de 
nombreux cas les membres du gou- 
vernement eux-mêmes étaient déli- 
bérément choisis dans la hante 

administration. Ces gens-là 
n'avaient jamais rencontré le peuple 
français face à face, comme doit le 
faire tout candidat au moindre man- 
dat électif. 

Le fait est qne cette nouvelle 
classe dirigeante française, véritable 
État dans l’État, tenait - et tient en- 
core - les élus, fassent-ils parlemen- 
taires, en i»ètre estime. A peine élu 
député, en 1973, j'entendais — cela 
ce s’invente pas — un préfet me dire 
tout de go : * Oh l vous savez, mon- 
sieur le député, moi, je considère les 
élus comme des Irresponsables ! » 
Boutade ? Non ' : aveu révélateur, 
proféré à l’étourdie, d*unc mentalité 
induite par le système. 


Reconquête n conquête ? 


Aura-t-on assez parlé du change- 
ment qui serait survenu le 10 mai ? 
S’il y a eu, certes, inversion de majo- 
rité, c'est cependant la même classe 
— et, parfois, les hommes étant ce 
qu’ils sont depuis que Balzac les a 
montrés dans les allées du pouvoir, 
les mêmes personnes ! — qui détient 
l’Etat et le détourne du contact et 
du dialogue avec le « pays réel >, la 
« Franoe profonde ». Les socialistes 
n’y ont rien changé, même à leurs 
chefs croient ou -essaient de nous 
faire croire que • le 10 waî, les 
Français ont voulu le socialisme ». 
Ces ligures de proue au masque mé- 
prisant, ccs nouveaux prophètes ar-_ 
rogants qui s’appellent Jospin, José, 
Mermaz, Quilès, pensent-ils vrai- 
ment que les quelques pour cent de 
l’électoral qui firent la différence, 
c’est-à-dire évidemment des Fran- 
çais qui se situent au centré, ont 
choisi je « socialisme », la « gau- 
che », pour tout un peuple, alors 
même que 48 % de celui-ci s’y refu- 
saient? 

Etrange arithmétique : 52 % = 
100 %! Et même, puisque cette 
marge-là fut décisive, 2 % = 
100 %— Voilà de quelles aberrations 
et dé quelle intoxication sont capa- 
bles ces gens qui croient tout savoir, 
oes gens qui, comme feu le Duce, 
ont toujours raison. Et qui, pour être 
plus sûrs d’avoir raison, abusent de 
leur position majoritaire, contrôlent, 
censurent et épurent la télévision, 
confinent les radios que l’on ose en- 
core «tire « libres », noyautent l'ad- 
ministration, accaparent les grands 
postes, imposent leurs hommes, 
leurs dérisions, leur vocabulaire, 
leurs concepts». Les sots! Ils co- 
pient, exagèrent,' aggravent, ce qui 
s’était - hélas ! - déjà pratiqué trop 
longtemps, et dont beaucoup de 
Français ne voulaient plus. Résul- 
tat : je 17 janvier, avec une avance 
qui n’a rien de marginal sont élus ou 
réélus des tenants de... la technocra- 
tie précédente. 

Si réjouissant que soit pour les 
hommes de l’actuelle opposition ce 
qu’à juste titre ils appellent un 
succès, je crois qu’ils auraient tort 
de ne pas d’abord y voir surtout 
l’échec des nouveaux maîtres, et in- 
térêt à méditer sur la vraie nat ure 
du « retournement » appparent d’un 
peuple continûment, foncièrement, 
hostile à l’emprise des technocrates, 
et qui rejettera toujours les gens au 
pouvoir aussi longtemps que celui-ci 
sera exercé avec suffisance, « à plus 
forte raison, comme c’cst le cas au- 
jourd’hui, avec sectarisme. 

L opposition n’est d’ailleurs pas 
encore l'Opposition. Elle n’est aue le 


reliquat de l'ancienne majorité. Et, 
s'il est excellent qne le R.P.R. et 
- 1'U.D.F. aient conclu la trêve et 
même sachent s'unir, le temps d’une 
élection, rien n’indique encore 
qu'une réflexion novatrice se fasse 
jour chez les leaders de ces deux for- 
mations et pénètre leurs cadres. Je 
crains qu'ils n'en soient guère capa- 
bles. trop imprégnés qu’ils sont des 
souvenirs de leur long règne et des 
conforts anesthésiant? du pouvoir 
perpétuel dans la bonne conscience 
et la non-recherche. 

L'opposition ne sera l'Opposition 
que lorsqu'elle aura un projet, et pas 
seulement des nostalgies ou des 
idées de revanche. Que les ci- 
devants ne se fassent aucune 'illu- 
sion : ce n'est pas l'ancienne majo- 
rité telle qu’elle était qui reprendra 
jamais le pouvoir. Ce n’est pas de re- 
conquête, ce n’est pas de restaura- 
tion, qu’il faut rêver, c’est de 
conquête qu'il s’agit, d’un renouvel- 
lement profond des thèmes et des 
objectifs, à partir d’une vision réa- 
liste d’une France où il est vain 
d’imaginer qu’0 sera facile, même 
simplement possible, d’abôiir toute 
la législation socio-économique so- 
cialiste. Il est clair que les nouveaux 
conquérants ne sauraient être les 
grands artisans involontaires de la 
défaite du 10 mai, quels qu'aient été 
leurs mérites, incontestables, sous le 
harnais des responsabilités d’Etat 

L'opposition ne doit pas espérer 
vaincre par le seul effet des erreurs 
de la majorité. Si elle se contentait 
de cet attentisme, elle risquerait de 
se retrouver à la fois majoritaire et 
dans une situation pire qu’avant le 
10 mai et qu'à la fin du mandat 
sorialo-communiste, faute d’avoir 
prévu et organisé le changement 
souhaitable et- possible qu'elle 
n'avait pas su réaliser et que les 
sorialo-communistes, trop pressés de 
profiter du modèle gaulliste, n’au- 
rout pas eux-mêmes effectué, puis- 
que aussi bien ils commettent eux- 
mêmes l’erreur de.se cramponner au 
système majoritaire pour conserver 
le pouvoir, rajoutant à leur folle ob- 
session de traduire dans les faits 
leurs abstractions idéologiques. 

< - Est-on capable, dans la classe po- 
litique française, de tirailles leçons 
du blocage dangereux auquel abou- 
tit la bipolarisation organisée par la 
Constitution de 1958, aggravée par 
la lot électorale majoritaire ? Quand 
comprendrart-on que ce système est 
con tre nature en France, puisque, 
dans ce pays modéré, nuancé, il or- 
ganise l'éclatement des forces rai- 
sonnables en deux coalitions étan- 
ches, dont chacune se voit 
naturellement imposer la démagogie 
du partenaire le plus extrême ? 

L’ancien président de la Républi- 
que avait eu le courage de dire que 
la France devait être gouvernée au 
centre, mais il n’avait pu tirer les 
conséquences constitutionnelles de 
cette constatation de bon sens, et 
cela pas même en termes de loi élec- 
torale pour les législatives. Ainsi le 
sacro-saint système majoritaire, vé- 
ritable guillotine, coupe-t-il chaque 
fois le pays en deux moitiés sensible- 
ment égales et, d’élection en élec- 
tion, institutionnalise-t-il en quoique 
sorte une guerre civile latente - - le 
coup d’État permanent », disait Tac- 
tuel président de la République lors- 
qu’il était dans l’opposition. Com- 
ment, dès lors, gouverner avec la 
moindre chance d’obtenir le 
consensus le plus large sur les 
grands projets ou les grands sujets ? 
Plus particulièrement en ces années 
de crise internationale, non seule- 
ment économique mais politique, 
comment, si l’on entretient un tel ri- 
deau de fer entre Français, espérer 
que l’on puisse rapidement parvenir, 
en cas de besoin, à une suffisante 
unité nationale ? 

11 n'est peut-être pas trop tard, 
mais il est pour ie moins grand 
temps. Prenons oonscience, dépas- 
sant nos préjugés et nos habitudes, 
de la nécessité de préparer la fin de 
la bipolarisation. L'appel à l'intro- 
duction de la répartition proportion- 
, ne! le dans tous les scrutins n'est 
certes pas le seul thème novateur 
dont une opposition intelligente de- 
vrait se faire la championne, mais 
c’est un point fondamental, puisque 
les Français, comme vient de le 
montrer l’élection du 17 janvier, re- 
jettent la technocratie « de gauche » 
comme ils ont rejeté au printemps 
1981 la technocratie « de droite» et 
aspücm à la possibilité d’un regrou- 
pement des talents et des capacités 
au sein d’une formule ahnUaamt la 
division organisée, le sectarisme, 
l’acharnement à imposer durable- 
ment le pouvoir des représentants 
d une moitié de la France - et en- 
core! — à l’ensemble d’un peuple 
trop intelligent pour subir davantage 
les méfaits d’un si grossier et si dan- 
gereux manichéisme. 

(*) Député U.D.F. de la Manche, 
vice-président du CDA 
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AMERIQUES 


Costa-Rica 


U social-démocrate Luis Alberto Monge 
a remporté ('élection présidentielle 


États-Unis 


le budget américain peur 1983 


(Suite de la première pageJ 


^^ nî i An,erto Mon S®i candidat do Parti 

do libération nationale, de tendance social- 
démocrate, & nettement remporté V élection pré- 
adentielle an Costa-Rica, dimanche 7 février. 
Selon des résultats encore incomplets et offi- 
cions connus ce lundi 8, M. Monge «nr^H: 
obtenu près de 60 % des suffrages. le 


dn parti démocrate-chrétien (actuellement an 
pouvoir], M. Caldaron. 'obtient moins de 32 % 
dBS voix. M. Luis Alberto Monge, qui prendra 
ses fonctions en mai.' héritera d*nne situation 
économique très difficile, et son premier objectif 
sera de défendre un régime démocratique très 
menacé. 


Il faut sauver notre démocratie 

nous déclare futur chef de fÉiat 


San - José- de -Costa- Rica. 

« Nous -ne demandons ni armes 
ni aide militaire, mais une aide 
financière d’urgence des pays 
démocraUgues pour parer au plus 
pressé. Notre crise ne saurait être 
analysée selon les critères froids 
des banquiers. La solution est 
avant tout politique. Il s’agit de 
savoir s’il est important ou non 
pour rétablir la paix dans r en- 
semble de la région, de sauver 
2a démocratie menacée au Costa- 
Rica, n nous parait fondamental 
de parvenir à un redressement 
economique afin d’empêcher que 
notre pays soit à son tour 
emporte dans an tourbillon de 
oiofence. a 

Dépote sa désignation en 1979 
comme candidat- du parti de 
libération nationale. M. Monge 
critiquait vivement la gestion du 
président Carasso. d'orientation 
démocrate -chré tienne. « Nous 
avons payé cher Perrettr électo- 
rale d’il y a quatre ans », disait-il 
à la veille du scrutin en se réfé- 
rant a sa défaite de 1978 et & la 
crise économique très grave où 
le président sortant a conduit le 
Costa-Rica. 

1*5 candidat social-démocrate 
prend aujourd’hui une belle 
revanche. Mate H en connaît les 
limites et sait qu'une lourde 
tâche l'attend. 

Trapu des cheveux no i rs par- 
semés de quelques fils argentés, 
le front haut, et le regard ■ net 
sous des sourcils fournis, le pro- 
chain président du Costa-Rica est 
un personnage tout en ron- 
deurs. Avec des mains fines ponc- 
tuant.., des gestes précis, un 
langage modéré, 9 dégage l’Im- 
pression de réserve et d’attention 
lucide : une force tranquille. Il 
a un souci : veiller à ce que la 
situation ne se détériore pas 
davantage jusqu’à son accession 
su pouvoir, en mal prochain. 

a Nous craignons, dit-il, que 
pendant Ttnterrègne, le présidera 
Carazo ne misse aller lés choses. 
Sfü ne joue pas le jeu, 9 pour- 
rait y avoir de fortes pressions 
populaires pour qu’il sren aüle. 
Mais nous ferons tout pour ne 
pas en arriver à cette extrémité, 
respectueux que nous sommes des 
règles démocratiques. Et nous 
espérons que le président sortant 
mettra à profit les dernières 
semaines de son mandat pour 
entamer une politique de redres- 
sement.» 

M. Luis Alberto Monge est 


De notre envoyé spécial 

conscient cru lourd , fardeau qui 
va désormais peser sur ses épau- 
les. Né te 23 décembre 18%. & 
Palmarès, dans la province d'Ala- 
jnela, cet ancien syndicaliste 
n'aura pas trop de toute son 
exp'rteoce de vieux routier de 
la politique pour exercer la charge 
suprême en cette période diffi- 
cile. D'origine modeste, cet auto- 
didacte a toujours été attiré par 
les problèmes sociaux. Président 
de la Confédération oost&ridenne 
des travailleurs à vingt ans, il 
est élu député social -démocrate à 
la Constituante de 1949. Avec les 
anciens présidents José Rgueres 
et Daniel Oduber, il fonde, en 

1951, le Parti de libération natio- 
nale, qui domine la scène politi- 
que du Costa-Rica depuis une 
trentaine «Tannées et qui a large- 
ment contribué à en faire un fiat 
de relative prospérité et de sta- 
bilité Amérique centrale. 

Un « sociaWémocrafe 
costericfen» 

De ses séjours & l’étranger, 
M. Luis Alberto Monge a acquis 
une bonne oon naissance des 
affaires internationales. De 1950 à 

1952. il a été fonctionnaires du 
BJ.T. à Genève, puis, de 1953 à 
1958, secrétaire général de l'Orga- 
nisation régionale Interaméricaine 
des taravalfieors <ORTT) & Mexico, 
et de 1953 à 196£ ambassadeur en ' 
Israël. H a été tour à tour député, 
ministre et président du Parle- 
ment Idéologiquement, il se défi- 
nit .comme un « social-démocrate 
oostaricien», c’est-à-dire modéré 
et ancré dans la réalité nationale. 

Ayant participé à plusieurs réu- 
nions de l’Internationale socia- 
liste, M. Luis Alberto Dooge en 
connaît personnellement les prin- 
cipaux dirigeants et rappelle le 
paragraphe élogieux que M. Mit- 
terrand a consacré au Costa-Rica 
dans son livre Ici et maintenant. 

n adopte des positions nuancées 
sur les problèmes régionaux. «A 
propos des élections au Salvador, 
explique- t-ü, nous nous sommes 
quelque peu différenciés de Vap- 
pui que l’Internationale socialiste 
donne au Front- démocratique 
révolutionnaire. Dans Vètat actuel 
des choses, aucune issue n'est 
vraiment bonne. Nous nom étions 


prononcés pour un gouvernement 
de coalition de toutes les force* 
représentatives, y compris la 
guérilla, mais notre suggestion n’a 
pas été retenue. Les élections du 
28 mars pour la Constituante ne 
sont pas une solution mefUeure 
que les autres, mais nous les 
avons acceptées comme un moin- 
dre mai- fi importe avant tout de 
faire cesser le batn de sang _ » 

Au sujet du Nicaragua, 
M. Monge, qui a toujours réso- 
lument oombattu la dictature des 
Somoœo, regrette que le « pro- 
cessus révolutionnaire f aligne sur 
Taxe La Havane-Moscou ». * C’est 
une ingratitude, dit-il, à V égard 
du peuple nicaraguayen, qui a 
payé de quarante müle vies hu- 
maines le renversement de la dic- 
tature. Nous espérions un proces- 
sus pluraliste et la consolidation 
des droits démocratiques ■ pour 
tous, et nous l'espérons toujours 
avec ferveur. Mais V expérience 
démontre qu'un régime qui adopte 
les . schémas marxistes-léninistes 
s'engage dans une pois irréver- 
sible. Pour nota . la militarisation 
du Nicaragua est un sujet de 
préoccupation, car les armes ac- 
quises par Managua ne sont pas 
uniquement défensives. Mais, 
malgré des divergences idéologi- 
ques, nous voulons la paix à nos 
frontières et maintenir des rela- 
tions diplomatiques normales . ». 

« En ce qui nous concerne, 
ajoute-t-n, nous n’avons nulle- 
ment rmtentlon de recréer une 
armée supprimée Ü y a trente- 
trois ans. Ce serait ridicule ds 
gaspiller de Ta sorte des res- 
sources beaucoup plus utiles pour, 
la santé et l’éducation. » 

ML Ln!à- Alberto Monge ■ recon- 
naît- que l’heure est & l’austérité. 
Un plan d’urgence, dont il n'a pas 
encore révélé les détails, est prevu 
pour les- cent premiers jours de 
son mandat, s R faut parvenir, 
dèclare-t-H à un point de stabi- 
lisation de l’économie et de la 
monnaie pour voir au-delà de la 
tourmente ». 

Son programme, significative- 
ment intitulé « Retour à la terre ». 
met l'accent sur le développe- 
ment des exportations agricoles, 
c’est-à-dire sur la mise en valeur 
de la principale richesse du pays. 
Ainsi, il espère réablir la confiance 
des milieux financiers internatio- 
naux et attirer de nouveaux inves- 
tissements dont le pays a un 
besoin urgent. 

JEAN-CLAUDE BUHREft. 
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Cambodge 

LE~ MARECHAL NTKOLAI 
OGARKOV, chef d’etot-majar 
soviétique et vice-ministre de 
la défense, a fiait, du samedi 6 
au lundi 7 février, une visite 
à Phnom-Penb en vue de res- 
serrer les liens entre les forces 
armées soviétiques et celles du 
Cambodge, a indiqué l'agence 
cambodgienne de presse. — 
(AJ 1 .) 

Bolivie 

LES TRAVAILLEURS DES 
MTTffgS D’ETAIN BOLIVIEN- 
NES ont annoncé dimanche 

7 février qu’ils se mettraient 
en grève & partir de ce lundi 

8 février pour protester contre 
les mesures d’austérité prises 
par le gouvernement Celui-ci 
a annoncé vendredi 5 une série 
de mesures exceptionnelles, 
parmi lesquelles une dévalua- 
tion de 76% et de fortes 
hausses des prix. La dette 
extér i eu re dé la Bolivie se 
monte k 3.82 milliards de dol- 
lars, ses réserves de devises 
sont pratiquement épuisées et 
le président Torréfie a déclaré 
que ces mesures étaient indis- 
pensables pour sauver le pays 
de la faillite totale. — (Reuter) 

Centrafrique 

ML GUY PENNE, conseiller du 
président de la République 
française pour les affaires 
africaines et malgaches, est 
arrivé samedi 6 février à 
Bar^ u j pour une visite de tra- 
vail de trente-six heures en 
Centrafrique. Depuis la prise 
dn pouvoir par le général Ko- 
Jingba, le te septembre der- 
nier, c'est la première visite 
d’une personnalité française k 
Bangui. — (A-FPJ 


Irlande du Nord 


QUATORZE PERSONNES 
SOUPÇONNEES D’ACTIVI- 
TES TERRORISTES ont été 
arrêtées et de nombreuses 
‘armes saisies, le samedi 6 fé- 
vrier, au cours (Tune descente 
de police et de l’armée dans 
les quartiers catholiques de 
Belfast. Ce raid est intervenu 
au lendemain d’une vaste 
opération au cours de la- 
quelle vingt-neuf personnes 
avaient été arrêtées (le Mande 
du 6 février).' Les lois d’excep- 
tion en rigueur permettent de 
détenir les suspects pendant 
sept Jours pour interrogatoire 
avant de les inculper ou de 
les relâcher. — (AF J* J. 


Guatemala 


UNE BANDE ARMEE & obligé 
les passagers de deux autocars 
à descendre sur une petite 
route de campagne avant de 
brûler les véhicules et d'ouvrir 
le feu. tuant huit personnes et 
en blessant plusieurs entres, a 
rapporté la police le samedi 
6 février. H s’agirait de gué- 
rilleros de gauche. Le massacre 
a eu lieu k Panajacbeü, à 
110 kilomètres de la capitale. 
Par ailleurs, l’Association des 
journalistes guatémaltèques a 
demandé au gouvernement de 
déployer tous ses efforts pour 
retrouver les assassins de 
M. Roberto Giron Lemus, di- 
recteur du quotidien la Nacion, 
tué vendredi 5 (le Monde daté 
7-8 février). Onze journalistes 
guatémaltèques ont été tués 
au cours des deux dernières 
années. La violence politique 
fait environ trois cents morts 
chaque mois au Guatemala. — 
(AJ>J. 


R.F.A. 

LE CHANCELIER SCHMIDT 
A NOUVEAU CONTESTÉ. — 
Trois nouvelles fédérations 
régionales du parti social- 
démocrate (SPJD.) ont désa- 
voué les 6 et 7 février la poli- 
tique de sécurité du chancelier 
Schmidt Les fédérations de 
Basse-Rhénanie et du Palati- 
nat se sont prononcées en 
faveur d’un moratoire sur le 
stationnement des euromissiles 
pendant la durée des négocia- 
tions de Genève, rejoignant en 
cela la position déjà adoptée 
par quatre antres fédérations 
f Sarre. Bade Wurtemberg, 
SchJeswig - HoJstein. Ham- 
bourg). Celle de Bavière du 
Sud est allée encore plus loin 
en refusant la double résolu- 
tion de l’OTAN sur l’implan- 
tation des euromissiles, paral- 
lèlement à l'ouverture de négo- 
ciations sur la réduction de ce 
type d'armements. — (AJFJPJ 

Thaïlande 

SIX TOURISTES OCCIDEN- 
TAUX (trois Américains, un 
Australien, on Israélien et n*™» 
Allemande de l’Ouest), ainsi 
que leur guide thaïlandais, ont 
été retenus en otages, pendant 
trois jours, par des hommes 
du roi de l'opium >, K~hnn sa, 
dans un camp, en Birmanie 
(le Monde du 3 février). A 
leur retour à Chiang-Mai, en 
Thaïlande, après leur libéra- 
tion le 6 février, les touristes 
ont indiqué que les rebelles 
avaient l’intention de les uti- 
liser comme otages, afin d’ob- 
tenir la libération de deux 
cents de leurs sympathisante 
arrêtés par l'armée mal Ceux- 
ci avalent en fait été remis 
en liberté; dés que la nou- 
velle en est parvenue aux 

rebelles, le groupe de touris- 
tes a pu repartir. — (A~FJ?.). 


Pourquoi avoir chosl 1976 ? 
Parce que ce fut également 
«une armée de rétablissement », 
explique la Maison B l a n c h e. H 
est vrai que tes pourcentages sont 
beaucoup moins probants pur 
rapport à 1977, 1978, 1379- 

Selon le projet de M. Reagan, 
les recettes fédérales augmente- 
raient de BJ % en 1983 pour 
atteindre 666.1 milliards de dol- 
lars. Les impôts sur le revenu 
représenteraient 40 fa de cette 
somme, les cotisations sociales, 
29 %, et les lmpoôts Indirects, 6 %■ 

Le président vent mettre un 
nouveau frein à la croissance du 
budget. Les dépenses fédérales ne 
seraient que de 757,6 milliards 
de dollars en 1983, soit 4Æ % de 
plus que l’année précédente En 
1982. le taux d'augmentation avait 
été de 10.4 <&. En 1981 — sous 
M. Carter — II avait été de 
14 %, et, en 1980. de 17,4 %. 

Comme l'en dernier, le seul 
accroissement notable c o ncerne 
la défense nationale. U. Reagan 
propose de donner 216 milliards 
de dollars au Pentagone, soit 
18,1 % de plus qu’en 1982. Le 
développement d u programme 
stratégique (armes nucléaires 
intercontinentales) dispose- 
rait d’un peu plus du dixième 
de cette somme pour construire 
notamment des missiles M.X, 
des bombardiers B.-l et de nou- 
veaux sous-marins Trident. Le 
budget de la défense favorise la 
marine, met l'accent sur l'état 
de préparation des troupes amé- 
ricaines et sur leur capacité d In- 
tervenir en différents endroits du 
globe pour répondre indirecte- 
ment k une agression soviétique. 

En revanche, la plupart des 
programmes sociaux subissent de 
nouvelles réductions. C'est le cas 
pour les bons alimentaires gra- 
tuits (903 millions de dollars de 
moins qu'en 1982), l’assistance 
médicale aux personnes défavo- 
risées G milliard de moins), la 
formation professionnelle et les 
allocations de chômage (moins 
1,9 milliard), les prêts aux étu- 
diants (un tiers de réduction). 

La recherche scientifique ne 
s’en soit pas trop mai, même si 
son budget augmente moins rite 
que l’inflation. On prévoit pour 
l'espace 661 milliards de dollars 
en 1983 contre 575 milliards en 
1982 et 538 milliards en 198L 
Les activités artistiques, en re- 
vanche, devront trouver davan- 
tage de mécènes privés : 100 mil- 
lions de dollars de subventions 
contre U9- l’an dernier. 


DIPLOMATIE 

[£ PRÉSIDENT MOUBARAK 
A PLAIDÉ U CAUSE DES 
PALESTINIENS A LONDRES 
ETA 

Poursuivant sa tournée en Oc- 
cident; le président égyptien 
Moubarak, après Rome, . Paris 
et Washington, a en les 6 et 7 fé- 
vrier des entretiens avec les diri- 
geants du Royaume-Uni, à Che- 
quets près de Londres, puis avec 
ceux de l'Allemagne fédérale, à 
Bonn, plaidant, ici et là, la cause , 
des Palestiniens. 

Le premier ministre britanni- 
que, Mme Thatcher, qui 
a confirmé à son hôte la parti- 
cipation de trente-cinq Britan- 
niques & la force de paix au 
Situa a, d'autre part, apporté son 
soutien à la thèse égyptienne de 
l’autonomie palestinienne, selon 
laquelle ce statut devait S'appli- 
quer non seulement aux personnes 
mais aussi aux territoires de Cis- 
jordanie et de Gaza. Le raïs a 
insisté sur le zélé que l’Europe 
devrait jouer dans le processus 
de paix « en raison de ses rota- 
tions avec Israël ». 

A Bonn, le prérident Caxstens 
a affirmé au général Moubarak 
que la République fédérale ap- 
puierait a tout plan comprenant 
le. renoncement de recours à la 
famé et respectant les droits du 
peuple palestinien et la sécurité 
de tous les Etats pmehe-orfentaux 
y compris IsraS ». Pendant que 
U. Moubarak était reçu k déjeu- 
ner par M. Caxstens, six mille 
musulmans, tores en majorité, 
ont manifesté à 2 kilomètres du 
palais présidentiel pour réclamer 
la libération des intégristes isla- 
miques incarcérés en Egypte. 


• Une réunion des ambassa- 
deurs de France en Amérique 
centrale, au Mexique et aux Ca- 
raïbes. a commencé, dimanche 
à Mexico, sous la présidence de 
ML Gntmann, secrétaire général 
du ministère des relations exté- 
rieures. Celui-ci a rappelé les 
grandes lignes de la politique 
française en Amérique centrale : 
éviter -par tous les moyens d’ag- 
graver la tension dans la région 
et, dans le cas du Salvador, s'en 
tenir à la déclaration franco- 
mexicaine qui reconnaît une re- 
présentativité politique aux farces 
de l’opposition. 


Washington souhaiterait réduire 
encore de S milliards de dollars 
l'aide accordée aux cinquante 
Etats et aux collectivités locales. 
On note aussi une nouvelle dimi- 
nution des crédits k l'exportation: 
3,8 milliards de dollars en 1983 
contre 4,4 milliards en 1983 et 
5,4 milliards en 1981. En revanche, 
une légère augmentation pour 
l'assistance économique aux pays 
étrangers (4J3 milliards de dollars 
contre 0 milliards en 1983) et 
un accroissement plus sensible de 
Taide militaire (3,8 milliards 
contre 3,4 milliards en 1982), 

Dans ses prévisions; M. Reagan 
admet que la baisse des taux 
d’intérêt sera « plus lente » que 
prévu. U annonce néanmoins 
beaucoup de bonnes nouvelles. 
Entre l'été prochain — début de 
la relance — et 1987, la croissance 
annuelle moyenne serait de 4,7 %. 
Le chômage passerait de 8,4 % 


en 1981 à 7,6 % en 1983, Quant 
aux prix, ils n’augmenteraient 
que de 6,5 £ en I9g2 et de 5.1 % 

cm 1983. 

Aucun cri d’enthousiasme n’a 
été entendu au Capitole après la 
présentation de ce budget 
c Injuste, imprudent, inapplicable 
et irréaliste », a lancé le sénateur 
Alan Cranston, qui fait office de 
whïp (homme de liaison) démo- 
crate. Quant à son homologue 
républicain, M. Edward Bteveos, 
il s'est déclaré c en état de choc » 
après avoir entendu le montant 
du déficit. Celui-ci risque fort de 
crever le plafond des 100 milliards 
de dollars, car on mal 

M. Reagan obtenir tout ce qu’il 
demande. A moins que le Congrès 
ne réussisse k le faire revenir sur 
l’accroissement du budget de la 
défense ou sur la réduction des 
impôts sur le revenu. 

ROBERT SOLt 


Une brochure du ministère so viétique de la défense 

«Qui menace la paix ?> 
on l'arsenal américain vu nar Moscou 


La bataille de propagande en 
cours entre les deux superpuis- 
sances à propos de la course aux 
armements a connu un nouvel 
épisode avec la publication, par 
les soins du ministère soviétique 
de la défense, d’une brochure de 
quatre-vingts pages sur le poten- 
tiel militaire américain. Sons le 
tire Qui menace la paix ?, 
cette publication se veut une ré- 
ponse à la brochure publiée en 
octobre 1981 par le Pentagone : 
Soviet Müttary Pâmer (le Monde 
daté 4-5 octobre). Moins large- 
ment diffusée que sa concurrente 
américaine, elle n’en a pas moins 
été éditée en français et plusieurs 
autres langues. 

La brochure soviétique copie 
l’américaine jusque dans ses dé- 
fauts : le sujet quasi exclusif en 
est le potentiel militaire de l’au- 
tre, sans comparaison systémati- 
que entre les deux arsenaux. Les 
illustrations, nombreuses, ont été 
empruntées à des publications 
américaines, les «c images-choc » 
aussi. Ainsi, le Pentagone avait 
surimposé au plan de Washing- 
ton la superficie de l’usine, de 
chars de Nijnl-Taguil, «2a plus 
grande du inonde » avec ses 
827000 m2 de surface couverte. 
Les Soviétiques ne contestent pas 
les données sur Nijnl-Taguil — 
sauf & préciser qu’on y fabrique 
s des .wagons de chemin de 1 er 
et des chars » — nudq fis surim- 
posent à l’ensemble le plan du 
« complexe industriel de Detroit », 
plus vaste encore, avec ses s trois 
usines de chars ». 

Aucun chiffre de production 
actuelle n’est donné et pour 
cause . (les Etats-Unis n'ont pro- 
duit que 650 chars en 1980, contre 
3000 en UJZJ5S.), maïs ü çst 
rappelé que le même complexe, 
s durant la seconde guerre mon- 
diale; fabriquait jusqu’à mille 
chars par mots ». 

On apprend encore qu'aux 
135 grandes usines militaires 
dénombrées en Union soviétique 
par les Américains répandent 
146 « entreprises fédérales amé- 
ricaines » travaillant pour la 
défense, dont 33 chaînes de mon- 
tage d’ avions, 15 fabriques de 
blindés, trois usines chimiques et 
7 grandes installations nucléai- 
res. Cette Infrastructure, qui a 
permis de fabriquer jusqu'à 
224 missiles stratégiques Pdaris 
puis Poséidon par an dans les 
années 60 et 70. s’adapte main- 
tenant à la fabrication de mis- 
siles. de croisière : Boeing en 
construira 700 par an dans son 
usine de Kent, dans l'Etat de 
Washington, General Dynamics 
produira annuellement 500 engins 
Tomahawk à San-Diega 


Des chiffres jusqu’alors Incon- 


nus sont donnés sur la précision 
des engins américains : le cer- 
cle d’erreur probable du missile 
stratégique MX sera de 90 mè- 
tres. celui de l'ogive Mk 12 A qui 
équipe les Minuteman actuels 
est de 180 mètres. 

SI la brochure soviétique in- 
siste légitimement sur les domai- 
nes où les Etats-Unis disposent 
d’une supériorité, notamment en 
matière de porte-avions 20 oontre 
contre 2), d’infanterie de marine 
G90000 hommes contre 12 000), 
fis forcent sérieusement la dose 
lorsqu'ils prêtent à la force amé- 
ricaine à déploiement rapide un 
effectif de 200000 hommes 
« maintenus en permanence» (ce 
chiffre n’a jamais été mentionné 
que comme un objectif non offi- 
ciel et à long terme) ou encore 
lorsqu'ils affirment sans autre 
précision que les dépenses mfli- 
, taires soviétiques s n'ont en réa- 
lité pas bougé ces dernières 
années*. 

A propos de l’Europe, la bro- 
chure admet que le pacte de Var- 
sovie dispose d’ « une quantité 
légèrement supérieure d'avions de 
combat » et que les pays de 
l’Est « possèdent effectivement 
pbw de chars ». Mais la diffé- 
rence dans ce dernier domaine 
est chiffrée à_ mfite mïitAi 

(24 000 contre 25 000). Un expert 
de l’OTAN a aussitôt contesté ces 
chiffres, rappelant que l’UJt.HSL 
dispose de 50000 chars au to- 
tal et que les auteurs de la bro- 
chure n’ont probablement compté 
que ceux qui se trouvent da.™* les 
pays d’Europe centrale. 

Quant aux armes nucléaires 
européennes, les auteurs n'appor- 
tent pas de précisions nouvelles 
par rapport aux chiffres fournis 
par Moscou à l’automne dernier 
et reproduisent les arguments 
connus & l'appui de la s néces- 
saire modernisation » de leurs 
engins à moyenne portée. On no- 
tera cependant l'absence com- 
plète, dans l’historique pourtant 
assez complet qui est fait de la 
question, de toute mention des 
missiles américains Tbor et Ju- 
piter Installés en Europe à la fin 
des années 50 et retirés après la 
crise de Cuba : k l’évidence, le 
retrait de ces premiers euromis- 
siles cadre mal avec l’image que 
veut donner la propagande sovié- 
tique d’un e renforcement inces- 
sant » des systèmes américains 
avancés; Comment Justifier le 
SS-20 si le seul système qui lui 
ressemblait k l'Ouest a été en- 
voyé à la casse ? 

MICHEL TATU. 
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EUROPE 


LA SITUATION EN POLOGNE 


DEPUIS LE MOIS DE JUILLET 


Le parti ouvrier unifié a perdu près de cinq cent mille membres 

«Si les mouvements syndicaux presque me organisation pmfes- Reste le problème du N.ZJ&, 


Jean- Paul II va recevoir une délégation de Solidarité 


des pays sodaSstes n’ont pas leur 
propre identité, leurs propres 
droits, eüs ne sont là que pour 
appliquer des ordres, cela 
conduira IM au tard A des 
conflits, cette expérience histo- 
rique a été prouvée par les événe- 
ments de Pologne», a déclaré 
samedi 6 février & la télévision 
hongroise M. Sonder Gaspar, 
président des syndicats hongrois 
et de la FJBJÆ. (Fédération syn- 
dicale mondiale). VL Gaspar a 
affirmé aussi que la « caittre-ré- 
votetUm hongroise de 1956 » aurait 
pu être évitée si les syndicats 


skmneOe du pouvoir. Sn c onsé- 

^ ence, le mouvement syndicat et 
parti lutteraient pour le pou- 
voir. Telle était (fadeurs la 
conception politique qui avait 
cours au sein de Solidarité .» 

En fait, le parti ouvrier unifié 

S clouais (POUP) a perdu prés 
‘un demi-million de membres 


depuis le congrès du parti eu 
Juillet, selon M. WtaSstmiexz 
Mokrzyszcsafc. m em bre sopplé&nt 
du bureau politique et secrétaire 
du comité central, cité samedi 
par Radio- Varsovie, Selon hü, 
le PGUP demeure un paru de 


Reste le pro blème du ITZJSl, 
dont la dissolution a suscité un 
choc. 81 les dirigeants du mou- 
vement ont été internés, les 
militants qui restent en liberté 
ont fait circuler, la semaine der- 
nière, un «appel aux étudiants 
dans le monde entier », leur 
demandant de « manifester leur 
solidarité » & l'occasion de l'anni- 
versaire de l'enregistrement du 
syndicat étudiant, le 18 février. 
En outre, l'union estudiantine a 
chargé un avocat de faire appel 


Le pape Jean-Paul II recevra, le mardi 
9 février, en débat d'après-midi, nne délégation 
de membres de Solidarité se trouvant & l’étran- 
ger, en même temps que des représentants de 

Ê lusïeurs centrales syndicales européennes. 

e Saint-Père ferait; A cette occasion, appre- 
nons-nous de bonne source, une déclaration 


sur le syndicat indépendant et la situation en 
Pologne. 

D’antre part, dans une homélie prononcée 
le ritmanrha 7 février, à Rome, Mgr Giemp, 
primat de Pologne, a insisté sur la nécessité 
de parvenir par la négociation à une réconci- 
liation nationale. 


Rome. — Pour la première fois 
depuis le ooùp d’Etat * militaire 
en Pologne le 13 décembre, le 
pape Jean-F&a] ZI s’est abstenu, 
dais son message dominical du 
? février, place Saint-Pierre, de 
toute allusion à la situation nana 
sa patrie d’origine- Etait-ce pour 


dn trib unal »rimini«fcr»j:if souligner l’Importance de rhomé- 


a valait eu leur mot & tore dans bim^ avec dæir» mrtHnna kit < y*nt 
les affaires du pays, membres, 

A Varsovie, en revanche, fends- Evoquant la réunion du 

tence d’un syndicalisme libre et bureau politique du POUP pour 
indépendant a été remise en ptb-ttiWt la situation politique et 
caus e, pour la première fois ou- économique du pays, M. Mofc- 
veztement depuis l’accord de rzvszczak a dit eue la nrochslne 
Gdansk du 31 août 1980, psi le réunion du comité central (dont 
président du comité de la télé- la date n’est pas encore fixée) 
vision polonaise, 11 Wladyslaw devrait le problème de 

Lorsae. D ans un article publié i’ « unité idéologique et politique » 
samedi 6 février par le quotidien au sein du POUP. 

Zycie Warszawp, M. Loranc prend 

le contrepied de toutes les décla- a*, 

rations officielles faites depuis la KCOOTCTlUrfi 065 LMlVCniTCS 
pro clamatio n de l’aétat de 

guerres sur le respect de l’indé- Enfin, ce lundi 8 février, les 
pendanoe syndicale. P o u r lui, le neuf universités d’Etat que 
mouvement syndical « ne peut compte la Pologne rouvrent leurs 
être considéré comme libre et in- portes, après huit semaines de 
dépendant du parti». suspension des cours, mais les 

étudiants seront désarmais as- 
treints A une discipline de fer, 
dont les recteurs sont personnel - 


de la dérision du ministre de 
dissoudre le syndicat. Ce recours, 
déposé vendredi 5 février, conteste 
notamment la légalité d’une telle 
dérision, s’agissant d’une organi- 
sation suspendue dans le cadre 
de l’ffêtat de guerre». 


lie qu’avait prononcée, deux heu- 
res plus tôt, Mgr Giemp, dans 
l’église polonaise de Rome, Saint- 
Stanislas ? 

Ce message du primat de Polo- 
gne peut être Interprété comme 
un des premiers résultats des 


Le président, polonais, de la C.S.C.E. n'acceptera 
« aacune sorte de dédaration> snr son pays 


Correspondance 

trois Jours d’entretiens an Vati- 
can entre les trois évêques 
polonais (Mgr Giemp était ac- 
compagné du cardinal Ujachaaski 
et de Mgr Gulbinonjcs) arrivés 
k Rome jeudi et le pape,, ainsi 
que ses collaborateurs, pour pré- 
ciser, près de .deux mois après 
la proclamation de 1 * « état de 
guerre», la stratégie de l'Eglise 
en Pologne et son articulation 
avec la diplomatie d’ouverture à 
l’Est dn Saint-Siège. 

Sur un ton très mesuré, nul 
s’expliqua part-être par le fait 
qu'ü parlait hors de son pays, 
et sans dénoncer explicitement 
1’ «état de guerre», Mgr Giemp 
a lancé un appel à la récanci- 


tolérmce et le respect de la 
légalité. » 

Fout-fi voir dans cette homélie 
l'amorce d’une ouverture de l’épis- 
copat en direction du général 
Jaruaalski ? s Au début, a affir- 
mé Mgr Giemp, la frontière était 
claire entre « eux » qui persécu- 
taient et « nous » Qid étions 
éprouvés. Cette ligne de démar- 
cation commence à devenir plus 
floue, paese au travers des hom- 
mes et suscite les soupçons. Les 
hommes se renferment dans la 
méfiance. Avec beaucoup de faci- 
lité les uns jugent les autres. La 
colère, ^humiliation injuste 
conduisent au désir de vengeance 
et ainsi les souffrances devien- 
nent plus profondes, étais nous 
sommes une nation de grande 


s rlot niHVA»*îfnc s Nous n’admettrons aucune tn- 
9 U» umveniira gérence dans les affaires inté- 

, , , Heures de notre vous », a déclaré 

Jff dimanche 7 février, lors de son 
Ü â JL arrivée à Madrid, le vice-ministre 
ra cSL k T des affaires étrangères et chef de 
È la délégation polonaise à la 
es cours, niais conférence sur la sécurité et la 


s Nous ne pouvons pas trefnts A nne discipline de fer, 
admettre, écrit-il, que les syndi- dont les recteurs sont p ersonn el, 
cals constituent V unique repré- lemênt responsables. Dorénavant; 
sentation authentique des ou- i 'assistance aux cours est obliga- 
vriers. L’acceptation d’une te Ue taire, un examen raté ne peut 
conception signifierait que; dans être repassé qu’une sotie fois, n 
le domaine politique, le parti n’est à présent possible de redou- 
serait déraciné de la c lasse ou- hier qu’une seule année sur un 
mitre qui constitue sa base so - cycle complet d’études, et toute 
date. Il cesserait alors (Pitre le présence A l'intérieur des locaux 
parti des ouvriers et deviendrait de r université est interdite en 


sera d'aucune aide aux Polonais ». 
Pour l’influent Journal yougo- 
slave, l’initiative occidentale 
constitue « le summum de la tac- 
tique visant à internationaliser» 
la question polonaise s de la ma- 
nière la plus dramatique*. Ain si, 
ajoute le Journal, la crise polo- 


coopération en Europe (CXS.CJ3.), naise s deviendra inévitablement 


M. Josef Wlejacz. 


ta^mi «ette conférence, mardi, n’a rien 


dévoué de la stratégie qull entend 
déployer pour empêcher une ma- 
jorité des trente-cinq membres de 
la GS.CEL — les Occidentaux et 
les neutres — de condamner sêvè- 


l’objet de rivalités et le théâtre de 
confrontations entre les blocs». 

• Le nouveau secrétaire géné- 
ral de l'QNU. M. Ferez de Cuellar, 
a déclaré dans une émission dif- 
fusée dimanche par le télévision 
hongroise qu’il n'y a «pas de 
preuve, quelle qu’elle soit, d’une 
intervention étrangère en P do- 


nation nationale, il a demandé sensibilité. Un millénaire de chré- 
à ses concitoyens d’éviter de se tientê et tous les événements que 
îa.waw dominer par la colère et l’histoire ne nous a pas épargnés 
de riieroherr accord etie dia- ont renforcé notre conscience 
iogue. *Nous ne pouvons admet- nationale. , 

Ire les condamnations sans » Cela fait plus d’une année et 
appel : Jésus n’a pas condamné, demie que* ireta colère etnous 
n n’y a pas ce*x a: . sont iota- avons réussi à la dominer. Les 
Ufflicnt bons et cens: guz sont éoéMfftsnts douloureux de Ut 
totMement mauvais. L’Eglise sou- m ine de WujeSoAwt fnraïà ta 
hait mtaveun de nous ne fomente mort sept personnes, sont restés 
la cotera. Les Polonais sont en un fait isolé. Nous avons 
mesure de se mettre d accord, confiance qu’avec raide de Dieu. 
L’un que voie possible es t le dia- nous pourrons nous expliquer les 


L’un'que voie possible est le dia- 
logue. Il jem v ossürle de trouver 
une place pour. Solidarité comme 
Ü y a une place pour l’Eglise. 
Nous deoons trouver un accord 
parce que la Pologne est la patrie 
de tous les Polonais dans la 


causes de notre colère par le dia- 
logue, non par Ta force. La Polo- 
gne ne peut devenir le champ clos 
d’affrontements sanglants. » 


MARC SEMO. 


une organisation Vemptoyeun, 


• A la suite de ^opération 
« Banque dtimages pour la Po- 
logne », qui a permis de collecter 
auprès de plus de soixante plas- 
ticiens des peintures ou des 
sculptures Cle Monde du 15 Jan- 
vier}, une exposition des œuvres 
offertes se tiendra au siège de la 
CJPD.T n 5, rue Cadet, à partir dn 
10 février. Ces œ u vre s seront 
dispersées ou cours d'une vente 
publique, qui aura lieu le ven- 
dredi 19 février. A l’hôtel Drouot. 
Le produit de oette vacation sera 
versé au p r ofit du comité « S 0 U- 
daxnoao » en France. 


dehors des heures de coure et 
d’ouverture des bibliothèques. Les 
organes représentatifs élus des 
enseignante et des étudiants — 
conseils d’université, de faculté — 
n’ont plus qu’un rue consultatif. 
Toute activité politique — réu- 
nion, distribution de tracts — est 
strictement prohibée. 


M. Cossutta veut relancer le débat 


En contrepartie de es régies, 
auxquelles s’ajoute la dissolution 
par le ministre de l’Union indé- 
pendante des étudiants (NJA), 
les autorités semblent avoir re- 
noncé. sauf dans des cas isolés, 
qui n’ont d'ailleurs pas pu être 
(VïïifirmAg à nzocéder h des 
vérifications parmi les professeurs 
et les étudiants. 


rement l'adoption en Pologne des gne.» La situation en Pologne i. i» 

mesures répressives découlant de est, s du moins dans Tétât actuel». ITUnv 

l'état de siège. 'Nous n’accepte- une affaire intérieure a ajouté ' 

nms aucune sorte de déclaration M. Ferez de Cuellar. — (AJFJpj ■■ r . , _ ■ ■ ■ ,i . 

SAJSttTS. «Ste . u. ***^7.™ «. , **■ Cossutt 1 a "* re,anter e débat 

SSSS tt£ sur la position du P.CI. à I égard de IUR.S.S. 

«problèmes très complexes et <jn coup d'Etat militair e de 1926 

spécifiquement polonais ». La a, Varsovie) » écrivait Rude Pravo, • Correspondance 

séance pleinière suivante, ven- organe du P.C. tchécoslovaque, 

12 févrie r sera présidée par samedi 8 février. Pour le Journal, Rome. — M. Armando Cos- groupe dirigeant, qull accuse de 

le oeieguo portugais. le président français a n’a pas sutta, seul membre de la direc- ne pas avoir consulté l' ense mble 

• A BELGRADE, le joonal caché ses sympathies à Tégard des tian communiste A s’être opposé du parti avant d’effectuer ce 


Correspondance 


• A BELGRADE, te jounal 
Politika a critiqué dimanche l’In- 
tention des Occidentaux de dé- 
noncer devant la conférence de 
Madrid l'Instauration de l'état de 
siège en Pologne. Il estime qu'une 
telle initiative « met en péril la 
continuité de la CJ5jC.E.» et «ne 


forces contre - révolutionnaires » 
en Pologne, et il s’obstine & 
«réanimer la fausse légende sur 
ta corudusUm de la conférence de 
Yalta d’une division entre de 
prétendues sphères d’influence en 
Europe ». — (A J? J* J 


Rame. — M. Armando Cos- groupe dirigeant, qull accuse de 
sutta, seul membre de la direc- ne pas avoir consulté l’ensemble 
tion communiste A S’être opposé du parti avant d’effectuer ce 
an tournant du P.CI. et A la tournant politique, 
co n da mn ation du modèle de so- « Personne ne veut emvéeher 

itn léniniste de re^f 

ï® fractionnisme vaut 
pa P aja r A. Pérou» aussi pour la majorité. Les débats 


AFRIQUE 


Algérie 

One émission de télévision réhabilite 
en la dédramatisant 
la revendication cnltarelle berbère 

De notre envoyé spécial 


La mort du bachaga Boualem 

Le bachaga Benaïssa Sald Boualem, ancien vice-président de 
l'Assemblée nationale, est décédé, A Marseille, dans la nuit 
du samedi 6 an dimanche 7 février. Il était Agé de soixante- 


A l’occasion du soixante-deuxième 
anniversaire de la création du 
P.CX, le dirigeant communiste 
milanais a choisi de mener la 
bataille au eein du parti dans la 
perspective dn prochain congrès, 
en 1883. 

Les statuts dn P.CX p r é vo i ent 
en effet que dans les débats de 
préparation du congrès l’ensem- 
ble des militants peuvent, section 
par section, voter ou non, une 
par une. les thèses proposées par 
la direction. Certaines d’entre 
elles, comme cela est arrivé au 


aussi pour ia majorité. Les débats 
théoriques ne peuvent se conclure 
avec des votes à la majorité, et 
Von ne peut imposer des formu- 
lations floues et ambiguës. Le 
débat doit être le p lus vaste pos- 
sible et toutes les instances du 
parti doivent se prononcer. C’est 
ainsi seulement qu’à la fin du 
prochain congrès ü sera possible 
de connaître les positions de la 
majorité et des différentes mi- 
norités.» 

Le dirigeant communiste mila- 
nais _ veut se poser «mn» le 


congrès précédent pour la thèse k tradition. S'il 


De l’Ouarsenis à la Camargue 


Tlzi-Ouzou. — Etonnante de membres du parti F-LN- de 
Algérie : les « trois glorieuses » parents d’élèves et de lycéens. 
de Tizt-Oœou qui marquèrent. Le ton a été donné par les 
en avril 2980, le point culmi- fines de « Fatma-Msoumeur » qui 
nant de la contestation cultu- 

relie berbère, sont encore pré- b ‘ envcnu ® “ ton® «g 
ré»» ' * . et par des dcrûicg , tandis que 

leurs c on c u rre n ts, plue traditkm- 
pourtant. cette mini-insurrec- ^.i, donnaient la parole A <m 
tion, dont les militants berbè - im«n et mod ulaien t des versets 
res aiment à dire qu’étle fut du Coran. Les efüûs du Djurd- 
leur mai 19S8, vient dfètre jura* — ainsi se dèstgnatent- 
clumtic sur le mode épique*. T" n’ont c^é de mrttre 

A la télévision nationale. S 

L-êVÙlHMnt S-«t BMrt i TM- îïï£SL£ig !l ^ïï5.t “F SîïiiS 1 
Ouzoa même où les de ûigenenmte assoclaxiw c ùn xa un - 

la ATA (radio- télévision algé- J&mS* ® * 

zienne) s'étalent déplacées pour dAbdri Kader. 

filmer en direct « interiycées a, Chants et poèmes exprimèrent 
émission suivie par des millions une triple revendication : cultu- 
de téléspe ct at eur s et qui fait relie (e Nous voulons par le vabm - 
rivaliser, tous les Jeudis apres- tariat construire A Ttd-Ousou 
midi, les potaches de différentes une université berbère! : politique 
réglons du paya. La semaine der- (• Le but de notre lutte est la 
nlère, les filles du lycée Patina- réalisation du socialisme »! et 
Msonmeur (1) de TM-Onzou fé minin e f« Je suis la fine du 
étaient en compétition avec les Dltadlura, je suis la fine de VAu- 
élftves du lycée mixte de Khen- rds, mol qui ai fait sortir la 
chels dans les Aurès : monta- France de ce pays, vous avez 
gnards contre montagnards, chanté ma beauté m ai g vous 
Berbères contre Berbères eppar- m’avez laissée pour compte et 
tenan t A deux réglons qui ont été vous nfavez pas reconnu mm 


filmer en direct « Interiycées a. Chants et 

émission suivie par des millions une triple n 
de téléspectateurs et qui fait relie fe Nous 
rivaliser, tous les Jeudis après- tariat coati 
midi, les potaches de différentes une mtverst 
réglons du paya. La semaine der- (a Le but à 
nlère, les filles du lycée Fatma- réalisation 
Msonmeur (1) de TM-Ouzou fé minin e f« 
étalent en compétition avec les oiaidfum, fi 
élèves du lycée mixte de Khen- ris, mot qt 
chria dans les Aurès : monta- France de 
gnards contre montagnards, chanté ma 
Berbères contre Berbères appar- m’avez toisa 
tenant A deux régions qui ont été vous nfavez 
A l'avant-garde de la latte de droit*}. 
libération et lui ont payé un 
lourd tribut. Mais les Chaouias *£5 

des Aurès. arabisés de longue , outonte 

date, n’ont guère été sensibles ®Sr 
jusqu'à présent aux thèmes dëve- ™ 

loopés par les Kabyles, et leur 'J 2 ®. d 

intégration culturelle et llnguis- ÎS^SL i- 
tique est volontiers citée en 
exemple par les autorités. visiblement 

L’émission était d'autant plus f ^ 

attendue que, dans le passe; la “SïïïH 
R.TA avait censurée à rantenne télévision le 

des chants en kabyle, provoquant a 


trne grève de protestation des 
lycéennes. L’incident avait 
alourdi un cilmat déjà tendu et 
entraîné; l'an dernier, la mise A 
l’écart de la Kabylie à «inter- 
lycées». Son retour constituait 
donc un petit événement. Jeudi 
aprés-mkll, la Maison de la 
culture était solidement gardée 
par la police. Le public, trié sur 
le volet, était umqtiement com- 
pote de cadres, de fonctionnaires. 


Signe tangible de l’évolution 

des autorités dm* un domaine 
où les sensibilités sont encore A 
vif, cette frwtwriffn est de nature, 
plus que de longs discours. A 
apaiser les esprits et A dédra- 
matiser le problème culturel 
Visiblement satisfait, un Jeune 
cadre a tiré la leçon en nous 
confiant: «On a prononcé A ta 
télévision les noms de Juaurtha 
et de Masstmissa et le ciel n’est 
pas tombé sur nos tètes. » 

DANIEL JUNQUA. 


Recormalssabla entre mille avec 
aa silhouette toujours enveloppée 
d'un bumous foncé e! grandie par 
un haut turban blanc. Il avait 
reconstitué près d'Arles sa petite 
communauté clanique (environ deux 
mtUe personnes), rapatriée de la 
région d'OrtéansvIlle, à la veille de 
l'indépendance de l'Algérie, en 1962. 
Né en 1906 A Soute-Ahras, pré» de la 
frontière tunisienne, c'est plus à 
l'ouest, dans la région montagneuse 
séparant l’Algérois de l'Oranals, qu'il 
avait ses racines, parmi (a tribu arabe 
des Benl-Boudouane, Leur village, 
baptisé assez insolitement en plein 
Oueraenfs du nom de Lamartine, 
s’était transporté avao armes, ba- 
gages, us et -coutumes au Mas-Thi- 
bert en bordure de la Camargue. 

Pour ces musulmans déracinés A 
cause de leur attachement contre 
venta et marées au maintien de la 


LIVRES 


POLONAIS 

fit Jhnw franc» 

m la Polope 


sur la sexualité, peuvent être mi- 
ses en minorité par l’ensemble dn 
parti. 

M. Cossutta refuse «ignp de se 
poser comme le leader d’une 
« fraction » et a fortiori comme 
l'artisan d’une éventuelle scis- 
sion qui le marginaliserait tota- 
lement Il centre ses a t taq ua 
moins sur le contenu du caam 
nouveau du P.CX que sur la mé- 
thode employée par l’actuel 


LIBELLA 


IX su» 


«nmraim.16 française sur PAIgaift J™™ “ 
rintégration dsns rencenne ratoo- 1 dÎTÎSS 

pois n’avait pas toujours été facNa. nouveau du P.CX que sur la mé- 
*<to me demande maintenant si fai thode employée par l’actuel 

choisi te bon parti », s'était même 

interrogé le vieux bachaga après que, 

sur les bord du Rhône, en 1979 Tlfl 

encore, des •Français de France - - 

aient voulu Imposer des horaires dff- r/lnorcr 

Térents pour l’accès au lavoir public CU/uüfcor 

des ■ Européennes - et des • mtnat- 

manes ». La vieille distinction colo- T a qaw! J _ 

niale avait survécu aux drames de SUi L UC 

l’histoire- Nmis recevons ^ M Alafn ché- 

Eu député cTOrléansvllie en 1958, nard, député PJS. et maire de 
dans l'euphorie du 13- Mal. il avait Nantes, la lettre suivante : 
été choisi par «es paire comme Ml Medbl 

v) ce-présldent de l'Assemblée nailo- Jugé- Vous ne le 

nM-pn»anii oe (woiiruroo nauo- connaisse® aana dOUfce rw 

nale, devenant le porte-drapeau mu- ja, décemtoe 1977 nrU 
suîman des partisans de l’Algérie maire de DiyarbaÈr.’ ville turS 
française. Mais c'est sur Ve terrain du Kurdistan, rompt-jint quatre 
qu’il s' était auparavant fait connaître, cent mille habitante II dut faire 
où en tant que chef de bataillon de faoe & 1 ® misère des bidonvilles, 
réserve de l'armée française — les ü dénonça la violence, le terro- 
musulmans n'étalent pas très nom- î 3 SS’ r J?L,^? ri 2 ^i ^__ aa 
breux, à son époque. A avoir atteint ^ aaDsni ^ ta™®» 1^- 

une telle responsabilité mîlltain», — Socialiste, face A la gravité des 
Ü avait été l'un des premiers è Qrga- problèmes dont souffrait sa v ille. 
ruser en Algérie des » groupes il sut en appeler A la solidarité 
tTauto-dôlense - autochtones, préfl- In t erna tionale. 

guram les compagnies de harkis. ltelam avro la Fédération 


rappelle le rôle que Joue l'Union 
sovretiqoe dons le monde face 
«a Etats-Unis, fi a évité, non 
sans habileté, de se poser «wnnrm 
un proeovié tique inconditionnel : 
c Reconnaître le rôle de VUJUSjS. 
ne signifie pas épouser toutes 
ses positions ni renoncer à la 
critique ou à r autonomie. (—) 
La critique est uti le, la rupture 
est dommageable. » 

M. S. 


Turquie 

CORRESPONDANCE 

Le sort de Medhi Zana 


quarante-deux jours dtntenoga- 
taires, de tortures. 

, élus socialistes de toute 
l'Europe intervenaient alors mas- 
rivement auprès des autorités tur- 
ques qui finissaient par faire 
connaître le sort réservé A Medhi 
Zana, Au-delà des accusations 


(1) Fatma Msoumenr ( 1830- 1883) « 
héroïne de la résistance à la coloni- 
sation française. Bito avait constitué 
nzto armée de deux mille femmes 
qui accompagnaient les hommes à 
la guerre, remplissaient leur pou- 
drière et les marquaient au FygipA 
lormulla tentaient de fuir. 

(2) Cher dé U wtlaya kabyle, tué 
pendant ta guerre (T Algérie. 
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une telle responsabilité militaire, — Socialiste, face A la gravité des 
If avait été l'un des premiers à arya- problèmes dont souffrait 8 a ville, 
ntser en Algérie des « groupes il sut en appeler & la solidarité 

<T auto-défense - autochtonee, préfl- totematlcmakL 

gurant \bs compagnies de harki*. Uaiam avœ la Fédération 

nationale des êtes socialistes et 

A la (oie très attaché aux tredL 104 Tïï!® Nantes, 

tiens proprement algériennes et SÏÏSt?® Gre " 

tarouchement partisan de r« mit- 

yabon - politique des musulmans sa part, disposant d'autobus qui 
6 la nation française, le bachaga ne correspondaient plus aux exi- 
Boualem, une fols installé en France, genres de ses usagers, tt hm s en 
s’était consacré avec >e même èner- PArMtt état, Nantes décidait de 
gie. è la tête du Front nations) des . ri 0 ??* 1 ^ Dlyarbaklr. 
rapatriés français de confession lais- , lOT ®ï ne 

«nique, è la défense des droits dos ^qure 

• Fronçais musulmans rapatriés -■ per un putSimmtadre, j’sdrom- 
En 1979. R avait été nommé présl- mencé à être inq uiet pour la 
dent de la commission nationale sécurité de Medhi Zana, cet 
chargée de leurs problèmes. H est b0 ““ e 4 ue Je n’avals jamais vu 
mort avant que soit exaucé non “SS f en î* ,a A P«>die. 

vœu de voir ple nement intégrés è muSîSTt 

la communauté national» les mosuF crois membres 
maris algériens, dont «e choix per- tés. Pour lui, commençait o^fa- 
sonnel ou les circonstances poM- fenutl cycle de la répression 9 »” - 
quss ont fait des citoyens français. Eteute, Une semaine plus tard, 

J - P - rtHOMCEUHUSOÏ. Siiff 


fabriquées, son seul tort aura été 
d avoir ose être socialiste et mener 
un combat profondément humain. 

Après de multiples reports, le 
9 février 1982. Admit foej lut. 
D après les témoignages horribles 
que J'ai reçus sur les tortures 
qu’il a déjà subies. Je crains que 
ce ne soit qu'une parodie de 
justice. 

. une fois encore, l’élu du suf- 
frage universel, c’est celui que 
l'on frappe dans sa rihàir lorsque 
la démocratie défaille et que l'opi- 
nion devient dédit. Chaque Jour, 
douloureusement Imprimés dans 
la presse quotidienne; ess élus 
emprisonnés,, bafoués, torturés, 
condamnés à ^ l’Est comme & 
1 Ouest, portent d«w leur corps 
cette empreinte hM r 11 ” et angois- 
sante de la démocratie qu’à tra- 
vers eux oui foule aux pieds. 

Au nom de la Fédération natio- 
nale des élus socialistes et répu- 
blicains. car les libertés, la démo- 
cratie, l’exigent, j'appelle chaque 
citoyen, chaque élu. avec la plus 
insistante solennité, la plus pro- 
fonde conviction à dire à oes 


fonde conviction à dire A oes 
militaires turcs l'indignation que 
leurs pratiques Inspirent. 

Para: restaurer la démocratie, 
pour assurer les droits de 
l’homme, il faut sauver Medhi 
Zana et ses soixante-dix-huit ca- 
marades kurdes. Ds ont besoin, 
eux aussi de notre «riHrixrU* 
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PROCHE-ORIENT 

Les ministres des affaires étrangères des pays 
u boire dénoncent les tentatives iraniennes 
en vue de déstabiliser la région 

Correspondance 
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ASIE 


CM ne 


D©nçi Xiaoping durait pris un© semi-retrait© 


(Suüe de la première paffej ette^ne peuvent ^P“<k*ux %***. Avenir président du parti critique pour avoir mis 

£M? ta*™»* “wS’ffïïStf'dî ISJPt ****** ** PaxtTS 


en cause 


Bahreïn pour £ rlîmimVÎ^f 0 1Jèœs * ^ ministres de la fl ^ nge f^ent du parti, les vice-prési- m. Dene xiannfne J^îL,™! ?5? nt i, ** tlotTe ;wrtï B - waBt 
ordinaire Vd^ *1 C.C.G., réunis à RwS ûents Li X i an nlan et Chan Yun, œndaJ? d^Sninï^v,^ i Çî“* p*pmneê et de mérites. 

SfeerSStf STâSfiSfc 


«ttoB .to agèM dn Caaæn ^ ^ 
coopération du Golfe (Cfî.G ) set 

SS. 4 la de- S 

»™e de r émirat, et, dans teur la 

communiqué fhi ft i les mtateî^f IL 

^^5“_^ OTdite : d-CteS®^ S 


2 l^^er^rènSa^^ 

au pins d’expenence et de mérites. bu^TT ’ MTKiance (IÎ - 
ait // conserve toutes ses fonctions . » * JSvS ^ B ïï ïtCT Si ü y a te partL 
il- Ainsi, 51 ron sujc bien te rateon- 47 e P vin 6t ml liions de cadres. 


k2>m^sbs MTSr“ 3t ?E ssï^ssæ 

°r « te lî«s gÆ ïWtt^jaass ss^eafi 

garantir sa sécurité et saL inÊt S Q fiffectue actuelle- ^*f Ben S? >re ^, n exclue, l’explication « biâocigue b compte tenu surtout de la conflr- vemoit aoübureaacratkme î^ncâ 

grüê*. En eff^^ ^ Saoudite le seorê- * &**■. /estelte se heurte à certeïïnes ob feûons! a»H« dowie. oe lundi matin, àlTfin de ^rantoSff 

avoir fait ■ l’obiet américain & la d^tena» J® samedi fl février jte première d’entre elles découle 1 ^ r ^ e , departement de l’informa- .. er ; 

de coup d'Etat à la ml -décerné. 6 W eîab erg | er. revêt donc R ? ce_ 1363 Propos mêmes de M. Wan ü Sr^rS 68 a£faires étrangères, que des nrirtffjnrns i ■ ^ 3 1 ™ 

tentative <tnn* ira importance toute particulière. v ¥ lt t rti. G ÎS Ï /**“&**. directenr Certes, ce de r"^ a nunHnnn^ Deng conserve effectivement Sf 5 facteurs à 1 origine 

dent l’Iran resiions^M^^ 8 ren " ? qu'à sem arrivée à ftvad, ^ m3 g istr s i df de l agence Reuter, l’âge avancé de M. Dene. Mais 865 ^^érentes fonctions. Que son ^ , Den S 

^ responsable J, atodiqué que la «ÆîiSK JS“- J— «T.Æ%S!. ^5Sfc "S 


personnelle mûrement réfléchie. 


paraît également fort plausible. 118 s'inqulétereit-n 


Do fait. înïm faiTsum a moique que la t cmrvduction nu.^rit «o texte sH avait voulu exprimer line eiiaoement soit volontaire, cela cn . x 

d’accusé : la déclara±fnTTfwir?^ tra ^ armes de conception amârt- jwl? ^ P^éP^]f ri 4 . 1 avance, lui a préoccupation au sujet de sa P* 18 ^ également fort plausible, rm* * ^Quléterajt-n 

les catne [avec l’Arabie Saoudite! u 2 8 _ r évélation de taille : forme physique, poirrtmol aurart-11 Mao Zedong loi -même, ne s’était- SSSiSf v f!HJK? , J^i esei ?P* e * 800 

pifoéea^aarVlrm £? t ?2?lF r Z e ^ ltt ^ POssQtttétr&aréeSie* a J*^ D ^L X^Véng, a -W 1 dit. Indiqué se üSuwStcS^îme ü P 48 repIié en 1959 «w le deux»- ££$5, à ®™ «n 

déstabiliser la rénirm^at 4 ajoutant qu’il allait s’entretenir rs ^ f r ^ de la première ligne « excellente santé a Par ailleurs. nïe ^ ron ^ e 11 attendant des jours w- rirH»a^t r^rüiipant 

Insécurité de ** sécurité deTAiahfe aSSÎ- £ ^ rtw * *« r seconde. XI est n’auS^ü^^te uluiScSe SS yeUtems ? Mais que c l’homme SSSSK't^ âgés afin 

commnnlnna rf»m. ». Læ dite « ef d’aulres vous du Golfe » I ® 3! ®®? eî, t? •*«*!■ Da /ôff qu’a io direction chinoî^^ffîn h« £5?f f ort du parti » soit aujourd’hui £ P^ 3 , 06 4 des hommes 


5 -^ 1 , Première ligne g excellente santé » Par affleuî^ ^ 1011111 “ attendant des jours K a ? cle!n i ï^pupant 

de /nwf sur 2 a seconde. 7 ï est n'aurait-U pas été ulus facile dout meilleurs ? Mais que c l'homme ^ i 1 ® 6 4 gés afin 

la directton 1 Snai£, afin de cou- » soit aujourd’hui SJîS^Jte tfH. 52ÏÏ5? 


taaoe cûntrp î-nrTiîiaL^C 11 ® ^ R* 8 waations semblent avoir “*? J 18 soixante-dix-sept per eonrL an moîS mommtûjïé- certû ^i de la pérennité de sa poU- ïLE* na 

SSg. éqSau? f e une e S^i 5 S 168 Tes ^ naa &les saoudiens, SLi? iÎP®*® ^ lt - S spéculations smïesort . ™» t<mt «tre o ^ 15 

contre tam saq vLtSkL^^Î ^ 3 * 013 Alors .que, an mftnrv» moment la 5 ®“*® ®* noies te consultons seu- de Ml Déni?, de mettre en avant tojre - depuis plnaiems mois, les SLSKSîf 51 ? 15 ■ l ® tlr vm fi^Qnatre 
nlstre bahreini i^ e ?f 5 ff eL ' t ^ UIl l on de Bahreïn réaffirmait «JW- tes questions trrrpor- des raisons de sauté * indices s’accumulent an contraire 5 ? re ^ ïl poétique, 

ÿ u *^*ioe«toS»?S^£ ‘SSftî-W.»?»*'. a.Vraït ^ Z^.. T“; qui teodent à mootrer ,« ds “■> 


as 


S. sass? roartiormé ^ préparation du plan 

tLSS^SS quinquennal M. Wan Li aurait 


Or, depuis le début, toutes les débats, sans doute profonds, divi- qnatoe-vtngts ans. Certains, en 

anses au point officielles â ce sent la direction sur de nombreu- de , Jeur faiblesse physique, 

aûTseSt S iS^s»iS! 1 M dennail . âé “ P 0 ® but dé préparer la*™nK- que , 11 Den & *v«jt passé SÎS. 1 °^î ^ eté î¥ tte éventualité, ses questions et que M. Deng H^L- , î£ 6, ? ent 1,Jnca Pacité 

cc ain if “ocrete du renoe ministérieUe^abe oui se tr 8, lB ®® maiDea <** repos dans le 5 ester ÏÏÎ i 1011 ® lTOTotbèse pedi- Xiaoping et ses amis ont beau- iwf r £^ + J e - 01 ' s foncttons - Expli- 

ment' ^«nbarde- tiendra le Ufévrierà Tun* ïïP da , W D aurait encore ^ue- Et. à ce propos, on ne peut coup dt mal à imposer tank .^Jf^nquemen! ;. cette sltua- 

contre k Koweït. Concernant l’Egypte le ^ S. 0 ® le vice-président du parti P 8 ®* 1 * P® 8 être mtriqué, d^une vues. En raison de divergences Paradoxale dans un pays 

fl; riOUS 11 en j r huih o» j>a . l.i .. . *"WF"c» œ in i n i m jTi annH UmA ^_a < _ nart nanm mi-la ijt n7nn T4 ^ * , &Z2£R1 w»dpv» min Ta nui». _l2l 


2^™>fisrwaas “5s«eSS s 

t^SLj q ï t l ^PP^ e, 4 l’Iran, bassadeur oman&is & Washington ^f fi ?^ 4 «S^l«* nonveUe ayant v 
x^liCTau est invité & réocmdre a tranraniQ an *T mÜS? 11 indirectement savoir onfellp 


pggrgnt s-jiss=ri.-Æ sæ d^pi^qSnS^isSfÆ 

tant P® 1 !a Conférence Qabous (I) e Dettes f 7 mn« 5 e ^entretien, on entre dans le c ? m «»finoer ; par M. Deng Xkw- 

fctfamique que par les nan-alignés aucun élémentnauneaE domaine de l’exégèse et des P in S*. 1 avaient fait eux-mêmes p- - 1M1 . . 

et l’ONU ^ ^SSenïrà estîSé^chSfrh ^thèses. oes deniers temps en recevant Résistances 3U changemefll 

MolamM- bâ fiMial 51ÏÏ AT»t«* ptoto», ^oor, Sf "SS^JSïSS» B d L, , 


e pas avant longtemps. °f ficieuse - M- Wan LI aurait pu, dernier, la révision de la Consü- P®. rtl D1 et 1 ensemble des instances 
nce Chine nouvelle ayant P ar ,.? xernp>e ' mettre en valeur tutdon. Celle-ci a été repoussée f^^ementales doivent s’ouvrir 
indirectement savoir qu’elle l.u nité de la direction, comme d’un an. H en a été de même DOTIveUe s générations. Le 


et l’ONU ““ zrrzz nouveau irest 

do^h,SSf^^ ° nt Mohamed' b^i iSâîbSl 


des visiteurs étrangers. Q aurait 


Résistances au changement 


douzième congres du partL 
repoussé à la fin de te présente 
ffun te, fournira une occasion 
«i»Ie pour procéder dans te parti 
à cette mutation déjà engagée 


une conciliation fl «t^STma n-’ * “ -- ' tacertitiKte^ii^ <En± 3?*® semaines de repos en plein Planification plus effectives ont soit en déSuitfTC robiiïf^ 7ï2 

çée par un soutien SL^Süv^ - S^S^un^SfLe ÎSLaS “H S 0 * 11 ™ P°>- ^ d ? P°û de la bête face aux M. D?Sg ££££ dS 

a Bagdad. fl) Oman n'a jamais rempu œs chmois a-t-li fait étaf dp Ta chalnemCTtde retour A son poste. r ^°!?^îf l ÏI s soucieux de favori- problèmes et tes résistam»; dp 

i. Î^.J? curtté demeure donc ^ I ’^ï»te. «S&fedï » dïï âoèmS de apparemment, Une l’apes ^ lhubative dœ entreprises et la vieille garde ayan^u^rSnâ 

rotee^fan to nwnarehles péto- Sgp— • — «« p» * ML .Den|%JpS “STSJd T&-.S J- JS- SS2 4 SwMMS W &£ W «aSInSSiP âffiS 


... ^-^.pp „ sam»» ïrtrs ssw&ï 

2ïgffi^“H.™îJïï“™?>>fe î. Abuu , te <*5L£ d! Si “Æ. ■’£. PH S *.SfSSS~ i» viape pm, 


Israël 


son désir an- 
ue date de se 
politique au plus 


Les rameurs au sujet dune intervention 
.. au Sud-Liban se mukipBL nf 

Def notre correspondant 


abduf J 
chinois 


SSe îTÎ^TsSfdeT^ L^ïlé 6 ” SfiffMÆMHR 

davantage l’idée que Ton ^ïnté- Yaobau/ € ^ J i^a 1 ^L=SL^Î' ^ rem i se m sur tes orientations du pays/taot 

&££»»* RHtiPi 


dien a. 


Jéniaatoui. — Les rumeurs pré- tiennes en cas d’intervention israâ- «Se, c^maLae q m^«rS a “ parü aŒrait artistique, U n’est 1 pasÏÏabfe 

disant une prochaine intervention tienne au Sud-Liban nfranei^ 1 » nature des hypothèses OU B 1*011 pfcfr mifneiaeMnMA J ^^u__ % d’iajrr&t ^à. 1 & libêzaliaa^ 


de ces obligations. 


Ktijma a. uj verses enuques. sant toutefois, il a 

ldê ?ie^? e . * dans une we 


un risque : 
turbulence. 


ident du parti aurait artistique, U n’est pas niable GamaU-D ™ “o ^rouia: 
de temps pour réfié - qu’un coup d’arrêt à la lHïéralisa- gnera 60,1 P® 11 ? 

wrious stratégiques du tkm a été donné, M. Deng Xlao- “ MANUEL LUCBERT. 


£-Bà s- ?* SJTSJgyS = ï=W- »'STTÆ3 SJÏÏSBffÆwrJS 

, d une que iB * dirigeants chrétiens libanais 


auto-" 2 ^ mœflDt te J,onde *“ 


telle menace après la rtoente Incu^ ont annonciTftô d S â 7T 
slon d un commando palestinien mande du gouvernement svrten. nu*iin 

«ü--* »««» 
au 2 février). Selon une informa- 

tfon diffusée ce lundi 8 février par ^ resaln d ® ^nalon a la frontière 
fa radio Israélienne, un émissaire IsraôJo-Ubanalse est manlfèsta. Le 
du gouvernement de M. Beght se commandam Saad Haddad, qui, sous 
serait rendu secrètement la semaine * a P rotecdtH1 d'Israël dirige les en- 
demière A Washington pour exposer daVB ® chrétiennes du Sud-Liban, a 
aux dirigeants américains « la gra- 8DuII 0 n é, te 4 février, au cours d’une 
vité de la situation» et leur daman- “Gérance de presse, que le réa> 
der de ne plus s’opposer à une des Palestiniens devenait 

opération militaire qui remettrait en * * p,U8 6/1 P*» dangereux -, et 
cause le cessez-le-feu au Sud-Liban ** a affirmé notamment que Iss 
conclu en juillet 1961 sotie tes aue- tedayIn disposaient de pièces d’artri- 
pices des Etats-Unis. Mais cet émis- lerla “Pahles de bombarder la vilte 
salre n’aurait pas convaincu ses f s ^ a ‘^ a - Autre indication : dans 
interlocuteurs et Washington aurait . lss loca,It és laraôflennes proches de 
mie Israël en garde contre une nou- 13 frontière libanaise, celles qui ont 
veite opération militaire. La cabinet sufai Pédant des Jours des tirs de 
de M. Begln aurait accepté de roquettes en juillet 1981, des reprô- 
* tenir compte » des objections 8errtants de la population ont fait 
américaines. connaître au gouvernement dB Jéru- 

salam leur ■ Inquiétude ■ devant les 
Cependant au cours de cette risques, selon eux grandissante 
consultation, Israël aurait fait savoir Vu!» reprise des »mb£T 
qu'H s’agissait de sa part d’un » der- 
nier avertissement », si bien que 

te gouvernement de Washington aurait la y. fa 

pris la décision de renvoyer bientôt 

au Proche-Orient M. Philip Habib, à l’AsSCfflblée fénérah 
qui avait négocié te fragile cessez- genwara 

le-feu en rigueur depuis six mois de POMü 

Les observateurs Israéliens notent I 

maintenant que tes dirigeants amé- . ^ 

ri calns ont paru cee dem fers fours . ^ c f^ r ^ 0t do M - a réagi. 


Du II au 28 février, 

50 villes US à saisir avec T WA ! 


fjB ssr oe 

Çosjda 

O*® 389 ** 

fa 


vAr ' u5tC nr1 


U» 


,Sofr 


OU) 


ewrfinner craT indications et ^ «V^mler vote de 

blaient prendre davantage 1e parti Assemblée générale des Nations 
d’Israël. On a particuliérement re- un, “ praeomsant des sanctions 
levé à Jérusalem les propos tenus ?”? tr8 lsr ®® 1 n après , araiexion du 

par le secrétaire d’Etat. M. AJ exan- ® 0 1 ^ n * . a entendre 

riar Uoïa 1 a tt Mnviar a..i m ..r i« ^ " n attachait guère d’importance 


Sa** 1 * 


SsP^^sco 

SP*** 


VJldûta- 


der Haig, le 6 février, qui pour la 


■■“■a* »• Iv>l IVIf K IW » _ _ .. _ „ a 

première fois a repris ô son compte à “ "“ï? 1 * , lniHaav ® * 

tes accusations israéliennes selon “ systémar 

lesquelles les organisations pa lests- tiquoment hostile ô Israël. Le conseil 

n tonnes au Liban ne cessent de raiv d . BS . n,ln !! tl « a . P ubIié “ n commu ‘ 


forcer leurs positions et d’accroître niqufi . ® 6c,a ™ nl 9 omer- 

considérab tentant leur armement avec "f™® 0 * Is ?L R6n consideraft la der- 
falds de l’Union soviétique. mère résolution comme » nulle et 


Rencontre 
entre M. Sharon 
et M. Gemayel ? 


nement Israélien considérait là der- 
nière résolution comme * nulle et 
non avenue ». Dans ce texte, 1e 
cabinet de M. Begln souligne avec 
satisfaction que soixante et onze 
pays ont voté contre la résolution, 
se sont abstenus ou n’ont pas pris 
part au vote. M. Begln a notamment 
apprécié l’attitude de la plupart des 


pays européens qui .se sont opposés 
D’autre part, (a presse israélienne ù d8S sanctions contre l'Etat hébreu, 
reprend une révélation publiée par M. Begln, fort du soutien américain, 
l’hebdomadaire américain Time, qui n ® cra]nt P® qu’teraôl puisse être 
croît savoir que, voilà deux semaines. m,s w ban de ? Nations unies, 
lé ministre de la défense, M. And comm ® la voudraient certains pays 
Sharon, a rencontré, à bord d’une ^ûbes. A Jérusalem, on a été ras-, 
vedette de la marine israélienne, le 8Uf ® 9* 198 demlèrBS déclarations 
chef des milices phalangistes, M. B s- ® u gouvernement américain mettant 
chlr Gemay.L Cet entretien aurait 9,1 ^ an ^ e l’organisation Internationale 
eu pour but de préparer une * coor- contre toute masure d’expulsion. 


A Foccasïon du Salon du 
Tourisme, le tarif “TWA Visite 
USA”, uniquement réservé aux 
. passagersdeTWAsurFAÜantique, 

vous offre une occasion extra- 
ordinaire : sillonner les USA sur 
le réseau TWA, comme bon 
vous semble pendant 90 jours. 

Et ce à un prix incroyable : 1700 F 
pour vous et 1335 F pour enfants 
de 2 à 12 ans!* 


Ne manquez pas cette occa- 
sion de joindre l'économie au 
plaisir et au confort Bien d’autres 
tarifs transatlantiques promo- 
tionnels vous sont offerts par 
TWA, la compagnie qui connaît 
bien r Amérique. Pour tous 
renseignements, consultez votre 
agent de voyages ou TWA à Paris, 
Nice, Bordeaux, Nantes, Lyon 
ou Strasbourg. 


" Du 11 au 28 février 1982, tout 
acheteur d’un billet aller-retour tran- 
satlantique sur TWA bénéficie de 
cette offre spéciale “TWA Visite USA* 
Le billet aller-retour transatlanti- 
que et le billet “T WA Visite USA* 
doivent être achetés et émis 
conjointement Us 
peuvent être utilisés 
jusqu'au # 

31 décembre ^ " 

2982 


dination » avec tes forces chré- 


F RANCIS CORNU. 


Vous plaire, ça nous plaît 


Vn 


TWA 
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LE VINGT-QUATRIEME 

M. MARCHAIS : parler et agir en parti de gouvernement 


Le vingt-quatrième congrès du parti commu- 
niste s'est achevé, dimanche 7 février, en milieu 
de journée, à Samt-Oaen, par un discours de 
M. Georges Marchais, réélu secrétaire général, 
qui a mis l’accent sur l'engagement du P.CJ. 
an gouvernement. « Chaque communiste, a-t-il 
déclaré, doit savoir parier et agir en tant que 
membre d'un parti de la majorité, d'un parti 
de gouvernement. » Cette affirmation était des- 
tinée & corriger l’impression produite par le 
peu de place qu'a occupée, dans ce congrès, 
l'action parlementaire et gouvernementale du 
P.CJ. 

De même, les dirigeants du parti ont voulu 
atténuer l'effet des attaques lancées tout au 
kmg de ces assises — et, samedi encore, par 
M. Guy Hennier — contre la presse, la radio 
et la télévision. Le changement de ton était 
perceptible dans les réponses de M. Marchais 


aux journalistes d’ Antenne 2, samedi soir. 
Dimanche matin, des consignes ont été données 
aux délégués de ne plus réagir, par des applau- 
dissements et des regards courroucés en direc- 
tion de la tribune de presse, aux propos tenus 
à la tribune et mettant en cause l’information. 
De sorte que, lorsque M. Georges Séguy — 
décidément à. contretemps. — voulant par 
avance démentir toute interprétation politique 
de son départ du bureau politique, a à son tour 
adressé quelques gracieusetés aux journalistes, 
les gestes esquissés pour l’applaudir ont été aus- 
sitôt réfrénés. 

Les responsables communistes voulaient 
éviter que l'on ne retienne de ce congrès que 
les attaques contre la presse et l’absence de 
débat politique, qu’elles palliaient Pourtant 
ces attaques ont contribué à animer des séances 
qui, passé la première journée consacrée au 


rapport de M. Marchais, et la deuxième, 
occupée en partie par un ■ échange de vues » 
sur la période 1977-1981. avaient tendance & 
tirer en longueur. Une certaine lassitude était 
manifeste, samedi après-midi, chez les délégués, 
peu attentifs à des interventions répétitives ou 
rendues parfois fastidieuses par l'évocation trop 
détaillée de conflits sociaux locaux. 

La matinée avait été marquée, cependant; 
par des interventions qui sortaient de l’ordi- 
naire » celle de M. Alain Roux; universitaire, 
spécialiste de la Chine, sur l'évolution de ce 
pays où le P.CJ. a été Invité par le P.C. chi- 
nois & envoyer une délégation (1), celle de 
M. Jacques Estagar, directeur du quotidien 
co mmunis te du Nord « Liberté », envoyé spécial 
des journaux communistes en Pologne. Deux 
interventions associant, chacune & sa manière, 
la prudence sur le fond et la fermeté dans la 


forma, celle de 11 Estager emportant l’adhésion 
du oongrès par l’habileté de son argumentation 
et se signalant, eu outre, par sa critique de 
la position de M. Mitterrand sur les accords 
de Yalta. 

Dimanche, en attendant les résultats de la 
première réunion du nouveau comité central 
consacrée à l’élection- du bureau politique et 
du secrétariat, les délégués ont e n to nné, sous 
la direction de M. Fernand Grenier, ministre 
du - gouvernement provisoire en 1944, des 
chansons traditionnelles des régions françaises. 
L'annoncé de la reconduction de M. Marchais 
au secrétariat général a été suivie d’une énorme 
ovation. — P. J. 

(1) ' La relations entre la deux partis étalent 
interram pua depuis 1961. Le P.C. Chinois était repré- 
senté, pour la première tels depuis eette date, au 
congrès du ' Ï\C-P- par l'ambassadeur ds Chine en 
France, M. Yao Qtumg. 



I 



Samedi 6 février, M. Martial 
Bourquin, premier secrétaire de 
la fédération du Doubs, évoque 
l'action des communistes aux usi- 
nes Peugeot et souligne l’impor- 
tance du combat pour la natio- 
nalisation de cette entreprise. 
Mme Madeleine Vincent, membre 
da bureau politique, indique, à 
propos de la fiscalité locale, que, 
pour le P.CJ., la taxe d’habita- 
tion doit prendre en compte les 
ressources des familles et la taxe 
professionnelle doit continuer à 
être perçue par les communes. 
Elle se prononce pour s réfection 
au suffrage universel et au scru- 
tin proportionnel de toutes les 
assemblées, de la commune au 
niveau national & 


Mme Vincent souligne la 
« grande importance » de la cam- 
pagne des élections cantonal e s, 
« qui va se dérouler dans une 
bataille de classe intenses. Cette 
campagne, ajoute-t-elle, doit 
mettre cm avant c les propositions 
des communistes » et, sans crain- 
dre « r émulation ». leur s contri- 
bution à la politique nouvelle 
voulue par la majorité du 
peuple». 

M. Jacques Hverat (Haute- 
Loire) et Mme Marie-Georges 
Buffet (Hauts-de-Seine) évo- 
quent, à leur tour, les luttes dans 
les entreprises. M. René Le Guen, 
membre du bureau politique, 
traite des progrès de la techno- 
logie, à propos desquels 11 repro- 


U COMITÉ CENTRAI 


1) LES CENT TRENTE-TROIS 
MEMBRES REELUS : 

Mme Syliane Alnanü, M. Gé- 
rard Alésant, Mme Yvonne Al- 
leçret, MM. Robert Allione, Ed- 
mond Amiable. Alain Amlcablle, 
René Aadrletu Gustave Aurait, 
Louis Aragon, Rem y Auchedé, 
Louis B&Ulot ; Mme Myrlam 
Barbera ; MM. Jean Barrière, 
Auguste Bechler; Mme Mireille 
Bertrand ; MM. Guy Bease, 
Claude Billard ; Mme Martine 
Blanoo ; MM. Pierre Blotkn, 
Paul Boccara, Alain Bocquet ; 
Mme Jacqueline Boyer : MM. Da- 
niel Brunei, Marc Bruyère, Ar- 
thur Buchmazm, Jean Burles, 
Ctaarks Caressa. Antoine Casa- 
nova, Jean-Michel Cata'a, Jac- 
ques Chambaz, Jean Cotpln, 
Claude Compeynm ; Mmes Hé- 
lène Consuma, Colette Coulon : 
MM. Félix Dunette, Albert De- 
march ; MM. Jacques Denis» 
bosse hère : Mme Danielle De- 
Jean-Charles Dater t, Michel 
DuKour, Etienne Fajon. Roland 
Favaro, Charles Flterman; 
Mmes Nelly FoLsaac, Paulette 
Fost ; MM. Georges Friseta- 
znann, Paul Promonte 11, Jean 
Garcia. Jean-François Gau, 
Jean -Claude Gayasot : Mme Jac- 
queline Gelly : MM. André Gé- 
Tln, Georges Gosnat : Mme Ma- 
rie - TherCse Goutmann: 
MM- Maxime G remets. Raymond 
Guyot. Aimé Halbchcr. Guy 
HvnnLi-r, Philippe Hprsos: 
Mme Thérèse Hlrszbcrz; 
M. François Hilsum: Mmes Jac- 
kle Kortmann, Jeanine Jambu ; 
M. Raymond Jeanne ; Mme Pier- 
rette Joachim ; MM. Pierre Ju- 
quin. Jean -Pierre Kahane, Henri 
K rsa uc kl. André La Jointe. Geor- 
ges Lanore, Jacl:y Laplume, Ju- 
lien Lau prêtre, Paul Laurent ; 
Mme Francetle Lazard: 
MM. Georges Lazzarino, Roger 
Lfclero. Jean -Claude Lefort: 
Mme Andrée Lefrèrc ; MM. René 
Le Guen, AqIc?: Le Pore, Louis 
Leroux, Roland Leroy. Claude 
Llabres. R^né Lomet. Jean-Paul 
Magnon, Henri Malberg. Jean 
Malcaslo. Georges Marchais ; 
Mmu Catherine M a r * a t é : 
MM. H?nrt Martin, Claude Ma- 
aaurl c, Joê Metzpor, Jean -Fran- 
çois M'fyer, Jacques Mil h au. 
Daniel Manient ; Mmes Gisèle 
Morvau. Rolande Prrüun. An- 
nie Fvrnmne! : MM. Rt-nê Pi- 
quet. Gaston P I i s eo n n 1er: 
Mme Henriette Poirier: 
M. Claude poperen : Mme Jeani- 
ne Porte : MM. Guy Poussy, 
Jick Raille. Marcel Rlgout, Paul 
Rochan, Henri Rol-T^nguy, Mar- 
ce v RiW.t* 1 . Jacq uca Roux. Yves 
Rny. André Salnjron. Joseph 
Sangucdolce : Mme Michéle Sau- 

LE BUREAU 

VINGT MEMBRES ONT ETE 
REELUS : 

M. Gustave Aurait, Mme Mi- 
reille Bertrand. MM. Jeu Col- 
pin, Charles Piterman, Maxime 
Gremeu, Cny Hennier. Philippe 
Qerzng, pierre Jnquin, Henri 

Rrasarkl. André LxJolnk. Paul 
Laurent, Maie FranceCte Lazard. 
MM. René Le Guen, Roland Le- 
roy, George» .Marchais, aime Gi- 
sèle Moreau. U\L René Piquet, 
Gaston Plt^nnnlcr, Claude Po- 
pe ren et Mme Madeleine Vin- 
cent. 

DEUX NOUVEAUX MEMBRES 
ONT ETE ELUS ; 

X. Jean-Clan de Gayssot 

[Agé de trente-sept ans, ou- 
vrier profisslonsri à la S-X.C.F- 
M Gajfnot a clé secrétaire de 
r jalon départementale C.GT. 
de la Lozère, puis de celle du 
Gard. Membre du bureau fédé- 
ral du P.CJ. dAig ce même 
departement en 1972 lïl arait 
adhéré au parti en 19G3 j, tl est 
entre au comité central en 1979 
et il l'un défi responsables 
de ta ‘«.-ctlon économique.! 

M. Louis Vlannet 

[A'*u de quarante-huit ans. 
employé dt« PT.T„ M. Vlannet 
a Adhi.ro au p.C-F. en 1ÎI53. Se- 
crétaire dôoartetxwütJl du ant- 


re! : MM. Georges Séguy. Lucien 
Sève, Pierre Sotura. Gérard 
Stretff, Yvan Trlcart, Marcel 
Trlgon : Mme Marie - Claude 
Vaillant -Couturier : MM. Geor- 
ges Valbon, Maurice Verdier, 
Louis Vlannet, Yann Viens, An- 
dré Vleuguet ; Mmes Madeleine 
Vincent, Joslane Voyant; 
MM. Michel Warcholak, David 
Wizemberg, Francis Wartz. Mar- 
cel Zaldner et Pierre Z&rka (I). 

2) LES DOUZE NOUVEAUX 
MEMBRES : 

M. Français Asensl (trente-six 
ans, député de la Seine-Saint- 
Denis, premier secrétaire de la 
fédération de ce département) ; 
Mme Danielle Bleltrach (qua- 
rante-trois ans, membre du co- 
mité fédéral des Bouches-du- 
Rhône, rédacteur en chef adjoint 
de Révolution) ; M. Daniel Bou- 
Xay (trente-cinq ans. ancien dé- 
puté de la Sartbe. premier se- 
crétaire de la fédération de ce 
département) ; M. Claude Ca- 
ban aes (quarante-cinq ans, fé- 
dération de Ports, chef du ser- 
vice culture - Idéologie - mé- 
dias de l'Humanité) : M. Paul 
Crespln (quarante ans, premier 
secrétoire de In fédération de 
l'Ailier) ; M. Michel Dauba 
i quarante ans, membre du bu- 
reau fédéral du Va!-d”Obe) ; 
M. Daniel Lacroix (trente et un 
ans, premier secrétaire de la 
section Renault - Billancourt) ; 
M. Roger Ma rte! L1 (trente et uu 
ans. membre du comité fédéral 
de l'Essonne) : M Alain Oba- 
dia (trente -deux ans. fédération 
de la Seine - Salut - Denis) : 
M. Jean-Pierre Page (trente- 
cinq ans. membre du bureau 
fédéral du Val - de - Marne» ; 
M. Claude Fondemer (trente- 
neuf ans, premier secrétaire de 
la fédération des Yveline*) : 
M. More Zamfcùef (trente-trois 
ans, membre du comité fédéral 
de Meurthe-et-Moselle-Nord). 

3) LES CINQ MEMBRES DE 
LA COMMISSION CE NTRA LE 
DE CONTROLE FINANCIER : 

MU. Auguste Brunet. Henri 
Costa. Armand Guillemot, Jac- 
ques Rtmboult (déjà membres» 
et Pierre Prune hère (membre du 
comité central sortant). 


rii Quittent le comité cen- 
tral Mme Arlette Bollot. 
MM. Robert Boules, Georges 
Chirlo, Guy Fernandez. Marcel 
Ouintard, Paul Le Gall, Daniel 
L«meur, Maurice Martin. René 
Nozemn et Robl Pechanskl. 
M. Henri Ftszbln avait donné 
ra démission te S novembre 
1979 Robert Ballonner est dé- 
codé le 2 fl janvier 1981. 

POLITIQUE 

dlcat C.G.T. des P.T.T, du 
Rhône, puis secrétaire régional 
Rhône-Alpes, 11 est devenu, en 
février 1979. secrétaire géné r ai 
de la r&k-mtlon C.GT. des 
P.T.T. 11 est membre du oomlté 
central du P.C. F. depuis 1976.] 

QUITTE LE BUREAU POLI- 
TIQUE : 

— 3t. Georges Séguy. Agé de 
cinquante-cinq ans, membre du 
comité central depuis 1954, était 
entré an bnrean politique en 
195& Secrétaire général de la 
C.C.T- U. Séguy avait annoncé 
son intention de ne pas deman- 
der à être reconduit dans ses 
fonctions au prochain congrès 
de la confédération, prévu pour 
juin 1982. 

te secrétariat 

SECRETAIRE GENERAL : 
M. Georges Marchais. 

MEMBRES DU SECRETA- 
RIAT ; 

—Ont été réélu : MM. Char- 
les Flterman. Maxime Gmnrtz, 
Paul Laurent. Mme Gisèle Mo- 
reau et >1. Gaston Pllssonnler. 

— A été élu : M. André La- 
jolnle. 

— Se retire : M. Jean Cotpiu. 


ctae à la CJFJD.T. et an P JS. de 
soutenir son vent des thèses qui 
« consistent, sur le fond, à ne 
pas mettre en cause le pouvoir 
du capital ». n invite les commu- 
nistes à m s’emparer» des contrats 
de solidarité emploi-formation, 
pour poser le problème des rap- 
ports entre le développement 
technologique de l'entreprise, le 
nombre et le contenu des emplois 
créés et le programme de forma- 
tion. £1 faut, souligne-t-il, 
s dépasser la tendance actuelle ». 
qui consiste à vouloir limiter les 
droits nouveaux des travlHeuis 
aux question relatives aux condi- 
tions de travaïL 
M. Henri Garino, premier secré- 
taire de la fédération de l'Aude. 


déclare que, dans leurs apprécia- 
tions sur les pays de l'Est, les 
communistes ne doivent pas « ré- 
pondre à la place des peuples 
qui construisent le socialisme ». 
Mme Sylviane Amaidi, membre 
du comité central, souligne que 


l' évolution de le Pologne doit être 
analysée en tenant compte de 
l'état de ce pays au lendemain 
de la seconde guerre mondiale. 

M. Alain Roux (.Seine-Saint- 
Denis) décrit les c percées » 
réalisées par la Chine, dans son 
développement, comparé à celui 
d’autres payB du meme type. U 
juge sévèrement la révolution cul- 
turelle, dans laquelle, dit-il, < la 
Chine a perdu dix ans ». Il 
ajoute : c Le gâchis est considé- 
rable. Ji aurait pu, ü aurait dû 
être évité. » Aujourd’hui, souli- 
gne-t-il, le P.C. chinois c rééva- 
lue le rôle historique de Mao 
Zedong » et « la révolution 
chinoise, qui avait marché sur la 
tête, se retrouve sur ses pieds ». 
M. Roux évoque, à oe propos, 
le rôle joué par le peuple chinois 
lui-m ême, et il conclut en recon- 
naissant, dans l’évolution de ce 
pays, la confirmation de oe que 
« le socialisme est porteur d'exi- 
gence démocratique ». 


« Ce n'est pas Yalta qui pèse sur la Pologne » 


M. Jacques Estager (Nord) 
évoque les « inquiétudes » et les 
« interrogations » provoquées par 
les événements de Pologne dans 
sa fédération, où. la position prise 
par le parti a été approuvée «sons 
réserve ». Cette position, dit-il, 
a été jugée c responsable », car 
« le risque de guerre civile était 
une réalité, en Pologne, en dé- 
cembre 1981 », du fût de l’atti- 
tude des « forces politiques qui 
avaient pris le contrôle de Sott- 
dartté ». M. Estager- reproche aux 
médias d’avoir « totalement 
occulté » ce risque et de s’ètre 



C incroyables entreprises de 
ses nouvelles qu’on ait jamais 
organisées». 


Lu position du P.CJ?., déclare 
M. Estager, « inscrit Fissue à la 
situation actuelle en Pologne dans 
le rétablissement des droits cons- 
titutionnels et des libertés indivi- 
duelles. dans la reprise du pro- 
cessus de renouveau socialiste et 
la poursuite des réformes ». H 
ajoute : * En exprimant notre 
compréhension de la situation. 
nous ne cautionnons ni Les 
erreurs, ni les déformations du 
socialisme, ni l’état de choses 
actuel. » Enfin, cette position 
préserve. estlme-U, * i’tndépen- 
dance de jugement » du P .CP. 
sur « les problèmes posés par le 
développement du socialisme en 
Pologne et ailleurs ». 

ML Estager dénonce l'hypocrisie 
de la campagne menée par les 
forces de droite, en France, à 
propos des événements de Polo- 
gne et rappelle la répression de 
la grève des mineurs en 1948 
[NJ).LR — Sous la responsabi- 
lité d’un ministre de l’intérieur 
socialiste. M. Jules Mochl. H 
estime, d’autre part, que les Etats- 
Unis avalent intérêt à «fa persis- 
tance d’un foyer de tension et de 
conflit au centre de l’Europe » et 
que l’attkude des dirigeants de 
Solidarité, en novembre et décem- 
bre derniers, donne à penser que 
« des assurances et des encoura- 
gements avaient été prodigués de 
l’extérieur aux milieux partisans 
de la confrontation ». 

Evoquant les déclarations du 
président de la République met- 
tant en cause les accords de 
Yalta. M. Estager affirme que ces 
accords « ont marqué le retour de 
t a Pologne dans ses frontières his- 
toriques et sûres». La n fardeau» 


qui pèse toujours sur la Pologne, 
c’est, selon loi. celui des destruc- 
tions subies pendant la seconds 
guerre mondiale, cet non des 
accords de Yalta ». H ajoute ; c Le 
socialisme a accéléré le développe- 
ment du pays, en même temps 
qu'ü a assuré la promotion cultu- 
relle de tout un peuple. (-J Le 
constat d'échec que nous oblige 
à dresser la crise polonaise n’est 
pas celui de l’échec historique du 
sociaûsme (-). mais de l'échec 
d’une politique (—> qui a méconnu 
et les réalités économiques et 
l’exigence de démocratie dont le 
socialisme est porteur. » 

M. Julien Lan prêtre (Eure), 
membre du comité central, traite 
brièvement du développement de 
la vie associative. M. Christian. 
Georges (Loire) donne des nou- 
velles de Manuf rance, et Mme Eve- 
lyne Roi et (Jura) relate la lutte 
des travailleurs de Jouef. M. Ma- 
nuel Zieler (Moselle! évoque les 
problèmes des mineras de son 
département, M. Jacques Roume 
(Corrèze) ceux des exploitants 
familiaux agricoles. M. Jacques 
Bessières. premier secrétaire de la 
fédération de Charente-Maritime, 
souligne la nécessité d’investir des 
cadres dans Inactivité en direction 
de la jeunesse. 

Mme Marie-Louise Yaneill 
(Côte-d’Or) affirme que les 
employées des Chèques postaux de 
Dijon veulent les trente-cinq 
heures a fout de suite ». M. Ro- 
land Monells (Pyrénées-Orien- 
tales) dénonce la façon dont les 
moyens d’information ont rendu 
compte des luttes sociales dans 
son département. Mme Jocelvne 
Levillain (Seine- Maritime) évo- 
que le même problème. M. Toma- 
sina i Meurthe-et-MoselleNord ) 
exprime l’étonnement des commu- 
nistes de sa fédération devant le 
fait que M. Georges Valbon, 
membre du comité central, n’ait 
pas été nommé, par le conseil des 
ministres. P.-D.G. de Sacilor. 

Mme Marie-Thérèse Bussy 
(Allier) et M. Jean-Claude Sutra 
■ Allège) dénoncent les lenteurs 
du changement. Mine Viviane 
Parade (Dordogne) regrette la 
mobilisations Insuffisante des tra- 
vail leurs dans les entreprises de 
son département. Mme Marie- 
Thérèse Goutmann. membre du 
comité central, traite des problè- 
mes de l’enfance et déclare que 
< la crèche devra, à terme, être 
intégrée à F éducation nationale ». 


« Le droit à une irrfonnaHon phirafftfe et honnête » 


M. Guy Hennier, membre du 
bureau politique, rapportant au 
nom de k commission de la réso- 
lution. affirme 1*« ampleur ». la 
s profondeur » et la « richesse 
démocratique » de la préparation 
du oongrès. ü indique que, sur 
30514 délégués aux conférences 
fédérales, 20189 ont approuvé le 
projet de résolution. 93 ont voté 
contre, 232 se sont abstenu. Qua- 
tre-vingt -six cellules sur 27511 
et 5 sections sur 3090 ont rejeté 
le texte. 

Ml Hennier indique ensuite que 
la Mmmiiarifln a examiné 
2565 amendements, dont 
465 adoptés par des conférences 
fédérales. Elle propose d’en rete- 
nir 241. A propos die la période - 
1977-1981, qui, selon certains mili- 
tants, appelle une autocritique, 
le rapporteur déclare que le 
dècün des résultats électoraux du 
parti avait commencé en 1973. H 
ajoute : « C’est justement grâce 
à ce que nous avons eu le cou- 
rage de faire depuis 77 que 81 a 
été possible et que, aujourdhut. 
comme le dit le projet de réso- 


lution. il n’est nullement fatal 
que la situation engage le pays 
dans une expérience social-démo- 
crate,.. » 

La commission s’est refusée, 
indique ML Hennier. à a enfer- 
mer dans une définition du parti 
socialiste l’évaluation de la situa- 
tion actuelle et de ses perspec- 
tives de développement. (.J Le 
rapport des forces, explique-t-il, 
dans la société française, n'est 
pas seulement une donnée, c’est 
aussi et plus encore un résultat, 
celui de rmterveniim des tra- 
vailleurs, de notre intervention 
révolutionnaire. » H souligne, à 
ce propos, que, aujourd'hui, en 
France, la rupture avec le capi- 
talisme ne peut être qu'un « pro- 
cessus, qui se déploie à travers 
toute une période historique de 
luttes ». 

Au sujet de la Pologne, le rap- 
porteur précise que les amende- 
ments proposés c témoignent 
sans exception d’un complet ac- 
cord » avec la position prise par 
le parti, position qu’ils visent à 
introduire dans le teste de la 


résolution. Evoquent, à oe propos, 
3e problème de l'information, 
M. Hennier déclare : « On fait 
politique et culturel considérable 
est en train de se produire. Le 
changement démocratique dans 
les médias devient, aujounPltui, 
en France, une puissante reven- 
dication sociale, une exigence 
politique et monde.» E appelle 
les communistes & mener etrès 
loin » contre les « professionnels 
de Ftntoxlcation publique », le 
combat pour « le droit à an" in- 
formation pluraliste et honnête ». 

M. Hennier déclare, en conclu- 
sion, qu'ü n’est pas question 
pour le P.C .F. de renoncer an cen- 
tralisme démocratique, dont fl ne 
s’taterdit pas d'améliorer les 
règles, et que, face aux- « défor- 
mations » que les moyais d'in- 
formation font subir aux événe- 
ments, les commiBodstes doivent 
être k plei n eme nt liés, dans la 
mesure de leurs possibilités, d la 
vie du parti ». 

Le projet de résolution est 
adopté à l’unanimité moins deux 
abstentions. Dimanche 7 février, 
te rapport présenté par M. Mar- 
chais à l’ouverture du congrès 
est adopté & l'tmanlmltê moins 
une abstention. ML Gaétan FUs- 
sannier, membre du secrétariat, 
rapporte au nom de la commis- 
sion des candidatures. 33 déclare : 
« Hors la période exceptionnelle 
de 1989-1944, Faffrontement de 
classes que nous vivons aujour- 
d’hui est (Time violence rare- 


ment connue depuis que le parti 
existe.» 

M. Flissonnfsr souligne s Vunité 
profonde » dans laquelle le comité 
central a mené son activité de- 
puis te précédent congrès. «Le 
départ de Fissbtn, déclare- t-ü, a 
été décidé par lui seul, puisqu’il 
a démissionné , alors même que le 
comité central Finvitait à pour- 
suivre le débat en son sein, et 
qufü a refusé, ensuite, de prendre 
sa place dans la discussion prépa- 
ratoire au congrès.» Le rappor- 
teur souligne ^insuffisance de 
l’activité du parti à l’entreprise. 
31 insiste sur la nécessité de pro- 
mouvoir des cadres féminins et 
d’intensifier te travail en direc- 
tion de la jeunesse, ü présente, 
enfin, les propositions de la com- 
mission pour l’élection du comité 


Le scrutin, auquel participait 
müte neuf cent quatre-vingt-huit 
délégués, donne au cent cin- 
quante candidats un nombre de 
voix allant de mille neuf cent 
soixante-seize (Mme Thérèse 
Hïrszbeig) à müte neuf cent 
quatre- vingt -cinq pour cent trois 
d'entre eux (il y a deux bulletins 
blancs et un nul). Auparavant, 
M. Roland Leroy, membre du bu- 
reau politique, directeur de FHu- 
manité, a pris la parole pour 
souligner l’importance de la lec- 
ture de la presse communiste, 
dont le déftTiw, dlt-fi, est une 
* fable». 


«Le gouvernement n'a pas irai travaillé » . 

Après la réunion du comité cen- objectifs communs dont ris paya 
tral qui élit le bureau politique -attend la réalisation. Voilà prêci- 
et le secrétariat — désignation a&num+ m ,» tm»t rfumi» w„<> 

dont rend compte M. Fllssonmer 


— M. Marchais déclare que, de- ' 
puis te vingt-deuxième congrès " 
(février 1976), tes communistes 
se sont mis «à jour, en élaborant 
une stratégie adaptée à la France 
de notre époque». H ajoute: 
« Nos adversaires (~) préfére- 
raient que nous restions captifs 
d’une mutation inadaptée.» 

Evoquant l’accord du 23 juin 
1981 avec 1e P JS, M. Marchais 
déclare : « Depuis, plusieurs mois 
ont passé. Des mesures positivas 
ont été prises. D’importantes 
réformes ont été adoptées ou 
mises en chantier. Rien sûr, nous 
n’avons pas résolu tous lès ' pro- 
blèmes. Mais on peut dire, je 
crois, que le gouvernement et Za 
majorité se trouvent sur de bons 
rafle. Us n’ont pas mal travaillé. » 

Le secrétaire général critique 
aies forces adverses», qui s font 
tout leur possible pour diviser la 
majorité», eu débitant s chaque 
jour la litanie des différences et 
des divergences entre socialistes 
et communistes». 33 souli gne que 
«la majorité est pluraliste». H 
déclaré : « Chacun des partis qui 
la composent entend conserver et 
exprimer son originalité : quoi de 
plus naturel et de plus légitime ? 


mois, socialistes, et communistes. 

» Nous sommes conscients de 
Fenjeu et des responsabttités que 
nous osons choisi d assumer . Rien 
ne nous fera dévier de notre cap. 
Ave o sang-froid, nous déjouerons 
les calculs et les pièges. Nous ne 
donnerons dans aucun panneau. 
Noue continuerons à prendre, 
avec tout ce que cela suppose , 
notre part de la construction des 
changements souhaités par les 
Françaises et les Fronçais. » 

M. Marchais appelle les oom- 
zmuastes & accomplir des efforts 
epour être présents et actifs à 
tous les niveaux, sur tous les ter- 
rains, avec esprit d’initiative, in- 
telligence, imagination ; (—) pour 
banmr Fimpatience et avancer 
avec ténacité et persévérance sur 
la longue route qui doffre à 
nous ; (-J pour t émoi g ner, 
comme Fa fait notre congrès hd- 
même, du plus haut esprit de 
responsable». 

H ajoute : « Ouf, camarades, oà 
«vrifl ae trouas, dans sa ceüule 
dentrepnse, de quartier au de 
vfaage, comme au comité cen- 
tral, chaque communiste doit sa- 
voir parler et agir en tant que 
membre d’un parti de la majorité. 
d'un parti de gouvernement, sur 
lequel reposent, pour une part, les 


Notre coopération, ™*e„héètok . éSS^SSTS KSJSSVS 
ne® existent nas moins. C’est, en JVmi’n f o r. . 


n en existent pas moins. C’est, en 
effet, sur ces bases que nous 
avons conclu nos accords en juin. 
Ce qui compte, ce qui est essen- 
tiel, c’est tCagir ensemble pour les 


Français. Le peuple nous voit à 
Fœuvre. C’est sur nos actes, sur 
notr e comportement en toutes 
circonstances, qu’ü nous juge et 
nous jugera. » 


La résolution dénonce « des forces > de gauche 
qui < prônent ouvertement la collaboration 

de classe > 


_ ta r ésolution adoptée, samedi 
6 février, par 1e vingt-q uat ri ème 
congrès du PXÏJP, comporte des 
moouzcaticras. d Importance lné- 
gale, par rapport au projet iui- 
^ (k. Monde du 14 octobre 
1981), deux oent trente et un 
amendements ayant été retenus. 
Les plus importantes de ces mo- 
difications concernent : 

A — Les événements de Pologne, 
a propos desquels la résolution 
déclare, notamment, s regretta- 
vie a tous égards que les fautes 
du passé, les difficultés et le s 
SUTeuctiéTes ôtent conduit ce pavs 
au boni du chaos et à la proda- 
motion de l’état d’exception » ; 

— L’action gouvernementale. — 
La résolution observe que, « au 
sein de la gauche, des fanes qui 
0®f apporté leur concours au suc- 
cès électoral du 10 mai veulent 
éviter V affrontement avec le ca- 
pital par crainte de voir la rlts s e 
ouvrière y jouer un grand rôle, 
prônent ouvertement la 
ration de c lasse, cherchera & li- 
miter l’intervention pojndaNe à 
canaliser les luttes, à affaiblir 
notre parti»; 

_ r — syndicale. — La 


résolution déclare en pacrticnlk 
«états nous féücttons de La m 
htè particulière des rapports t 
existent entre notre parti et 
CXr-T^ première centrale syn 
oale du pays, forte de la confiai 
de miüionê de travailleurs tf’oj 
nions tris diverses. Un syndù 
lismede dasse et de masse ena 
plus fort est un atout fndispt 
sable pour déjouer les ma no 

w-es patronales, dormer r 

dfampleur et d'efficacité aux 1 
iss, créer les conditions 


«sue positive & Za crise; Aut 
de raisons pour les oommunü 
adhérents à la CG.T. de pren 
toute leur part à son activité 
son renf or cement , dans le s£ 
respect de ses statuts et de \ 
p r og ra mm e. » 


RECTISTCATIF. — Nous avons 
attribué par erre ur, ■ jç 
compte-rendu du congrès du P.CLF. 
publié dans le Mande date 7-8 fé- 
vrier; te rapport de la commission 
centrale de contrôle financier à 
«. Bwfl Le GaJL Cest M. Armand 
Guflleœot qui avait pm fa ww t f a 
rapport. 
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CONGRÈS DU P. CF. 


M. André Lajomie : on dirigeant chevronné 


U. André Lajolnie, nouveau 
membre du secrétariat du comité 
central du P.C.F., 9B t un cadre 
chevronné, dont les responsa- 
bilités politiques s’accroissent 
régulièrement depuis dix ans. 

Entré au parti A dix-neuf ans 
— Il est né la 26 décembre 1929 
4 Chanteaux { Corrèze h — Il 
quitte r agriculture, sept ara p/us 
tard, pour devenir permanent de 
la fédération de Corrèze. Son 
premier voyage dans las paya de 
l’Est date de 1955, année où il 
se rend en Pologne & r occasion 
du Festival mondial de la leu- 
rrasse. Il visite aussi la Bulgarie. 
Il suivre, quelques années plus 
tard, Isa coure de récole des 
cadres du P.C. soviétique. 

M. Lafofrrfe a connu, aussi 
réprouve de ralfrontement phy- 
sique avec radvensalre. Grave- 
ment blessé par les forces de 
f ordre au cours tTuna manifes- 
tation, à Brive, en 1958. B doit 
subir une trépanation et passe sa 
convalescence en Tchécoslova- 
quie. Entré, en IB 63, & la section 
agricole du oomltà central, dont 
le responsable est alors M. WaJ- 
deck Rochet, fl travaille, ensuite, 
sous /a direction de M. Gaston 
Pllssonrtfer. En 1872, Il est élu 
au comité central et prend la 
responsabilité de la section agri- 
cole (il deviendra (//recteur de 
r hebdomadaire la Terre en 1877). 

L’ascension de U. Lajolnie 
s’accélère à partir de 1878, 
année de son entrée au bureau 
politique, lors du vingt-deuxième 
congrès. Deux ans plus tard, 
Pierre Villon, ancien président 


du Front national, fui laisse la 
place dans la troisième cir- 
conscription de r Ailier, dont 
Il devient le député le 
19 mars 1878. M. Lafoinie devrait, 
alors, prendre la présidence du 
groupe communiste de FAssem* 
blés nationale, mais Robert Bah 
langer s’entend pas renoncer à 
cette fonction, u. La/b/n/e ne 
deviendra président du groupe 
qu’en février 7097, après la mort 
de Robert Balianger, et II sera 
r éconduit dans cette fonction la 
29 juin suivant. 

y. Lajolnie n’en assume pas 
mo/m. dès juin 1878, en même 
temps que la direction de la 
section agricole, /es relations 
du bureau politique avec les 
groupes parlementaires. C’est 
lui gu), dans la préparation du 
ringr-trofe/dme c o n g ré s (mal 
1979), avait été chargé de tirer 
officiellement un trait, dans la 
■ Tribune de discussion » de 
l’Humanité, sur la période du 
programme commun. 

Pendant la campagne pour 
r élection présidentielle. U La- 
loinlB déclare, sur une station 
de radio, à cinq fours du pre- 
mier tour, qu’un score de moins 
de 20 Vo des voix ne serait « pas 
bon » pour le candidat commu- 
niste : la phrase lui a-t-elle 
échappé ? Prend -il date pour 
revenir ? 

Par sa formation, sa c arriére, 
sa lapon d'associer r amabilité 
i une grande fermeté dans l'ap- 
plication de là polltiQue du 
parti, y. Lajolnie ne mangue 
pas dretouts. — P. J. 


Un comportement d'attente 


L’avenir dira si le vingt- 
quatrième congrès est a un mo- 
ment important de Vhistoire > 
du P.CJ, comme M. Mamlmla 
l'a affirmé dimanche. Ou peut 
observer, cependant, que Pim- 
pression qui a dominé, à Saine- 
Ouen, du 3 au 7 iévrter. n’était 
pas de vivre cinq Journées his- 
toriques. i« temps semblait plu- 
tôt suspendu. L’événement — le 
recul électoral du P.C.F., la vic- 
toire de M. Mitterrand et du 
P-SL l’entrée de communistes au 
gouvernement, la naissance, puis 
l’étouffement d’un pouvoir ou- 
vrier en Pologne — apparaissait, 
au Gl des discours, à contre- 
jour ; comme le disait on délé- 
gué. un « congrès des ombres », 
dont les organisateurs ont cru 
sortir en interpellant les moyens 
d’information, avant de s’aper- 
cevoir que la manœuvre pourrait 
se retourner contre eux. 

Cet immobilisme et cette gri- 
saille tiennent, pour une part, à 
la situation politique générale, où 
l'on croit voir beaucoup de choses 
bouger, sans percevoir un réel 
changement Ce sentiment était 
manifeste dans de nombreuses in- 
terventions de délégués & ce 
eongTèe. La réponse qui leur a été 
donnée — les communistes doi- 
vent lutter, et d’abord à l’entre- 
prise — ressemble plus & une 
pétition de principe qu'à une 
directive praticable. Quelques 
conflits, parfois spectaculaires, 
qui concernent souvent de petites 
entreprises, ne peuvent dissimuler 
le comportement d’attente, qui est 
le plus largement répandu. 

lies dirigeants communistes ne 
semblent pas, au demeurant, vou- 
loir assumer l’initiative d’une 
multiplication des confrontations 
entre salariés a employeurs pri- 
vés ou publics. M. Marchais a 
donné peu d’échos à l’Interven- 


tion, à la tribune, de M. André 
Sainjon, nouveau membre du 
comité central, secrétaire général 
de la fédération C.G.T. de la 
métallurgie, qui avait dénoncé 
vendredi l’oraonn&ne gouverne- 
mentale sut les 39 heures de tra- 
vail hebdomadaires. Le secrétaire 
général du P.C.F. s’est borné à dé- 
clarer. dimanche, que la solution 
des problèmes posés par l’applica- 
tion de cette ordonnance relève 
de c l’initiative des intéressés ». 
Et si M. Henri Krasacki. membre 
du bureau politique, hausse le 
ton. lundi, dans rHumanilë. c’est 
en tant que secrétaire confédéral 
de la C.G.T. qu’il s’exprime. 

L’appel à militer dans la C.G.T., 
renforcé par amendement à la 
résolution adoptée par le Congrès, 
a été l’un des thèmes les Plus 
constants des Interventions enten- 
dues à Saint-Ouen. Les antres 
centrales syndicales n’or. ' été 
citées — rarement — que pour 
être critiquées, en termes parfois 
vifs. L’unité d’action est enterrée. 
Le premier secrétaire de la fédé- 
ration de l’Ain M. Guy Jacquin, 
a même expliqué que le souci 
de l’action a tous ensemble » 
chez les travailleurs est nuisible 
à l'affirmation de a position de 
classe ». 

L'arien tatton selon laquelle les 
communistes sont appelés à 
« prendre toute leur place » dans 
la C.G.T. est clairement Indiquée 
par le mouvement, limité en 
nombre, mate politiquement si- 
gnificatif, qui affecte le bureau 
politique. Le départ, à sa de- 
mande, de M. Georges Sêguy 
est l’avant-dernier acte d’une 
bataille perdue le dernier sera 
le départ de M. Sêguy du poste 
de secrétaire général de la 
Cfl.T, au congres de juin pro- 
chain). Le quarantième congrès 


de la confédération était arrivé, 
en décembre 1978, au moment où 
le P.C.R sortait de sa politique 
d’union. La volonté d'ouverture 
manifestée par M. Sêguy et 
gagnée, notamment, par l'aug- 
mentation du nombre de non- 
communistes dans les instances 
dirigeantes de la CG.T. était 
déphasée par rapport & la direc- 
tion prise par le F.C.F. 

L’affrontement entre la ligne 
défendue par 1UL Séguy et celle de 
la direction du F.C.F., exprimée 
par M. Henri Krasuckl, a duré 
un an et demi On a pu voir 
M. Sêguy intervenir, par exemple, 
lors de la réunion du conseil 
national du F.C .F. sur les entre- 
prises. en octobre 1379, pour appe- 
ler les communistes à appliquer 
le quarantième congrès de la 
C.G.T. au sein de celle-ci. 

L’intervention soviétique en 
Afghanistan a été l’occasion d’une 
nouvelle confrontation, qui s’est 
soldée par la défaite des socia- 
listes et des communistes criti- 
ques. En juin 1980. le comité 
confédéral national de la C.G.T. 
dressait l'acte de décès de l'unité 
d’action avec la CP.D.T. 

VL Sêguy tire la conclusion de 
cet échec et choisit, quoi qu’il 
en dise- de le manifester publi- 
quement. en quittant, successive- 
ment, le bureau politique du 
F.C J 1 , et le secrétariat general de 
la C.G.T. H se trouve que le diri- 
geant cégétlste qui le remplace, 
M. Louis Vlannet, est le respon- 
sable d’une fédération — celle des 
P.T.T. — qui s’est signalée par 
ses critiques contre l'unité d'ac- 
tion et par son appui à la Ligne 
dite a dure ». Avec MM. Krasuckl, 
Le Guen et Tiannet, la C.G.T. est 
représentée de façon homogène à 
la direction du P.CF. L'entrée au 
comité central de M. Alain 


Obadjo, l'un des responsables des 
cadres C.G.T, confirme cette ten- 
dance. 

Le départ du secrétariat de 
M. Jean Colpln, dont le secteur 
d’activité — celui des entreprises 
— avait été mus en cause pour 
ses insuffisances dnm & publi- 
cation du projet de résolution, en 
octobre dernier, était attendue, 
son remplacement par M. André 
Lajomie. président du groupe 
communiste de l’Assemblée natio- 
nale, continue l ascension d’un 
dirigeant dont ta carrière accom- 
pagne, depuis 1972, celle de 
M. Marchais. 

L'entrée au bureau politique de 
M. Jean-Claude Gayssot. respon- 
sable en second de la section éco- 
nomique du comité centrai, après 
M. Philippe Herzog, lui aussi 
membre du bureau politique, 
prend son sens à la lumière de 
son intervention au congrès. 
M. Gayssot avait, en effet, insisté 
sur. la nécessité de ne pas s’en 
tenir, pour combattre 2a domina- 
tion du capital, aux mots d’ordre 
de démocratie et d’autogestion, et 
d’affirmer que les travailleurs 
doivent imposer leurs intérêts 
contre la notion de rentable :iê 
financière. 

Telle est ’n tonalité du congrès, 
confirmée par ces modifications 
des organes dirigeants. Sa traduc- 
tion en ligne politique reste à 
découvrir 

PATRICK JARREAU. 


LA MAJORITE ET L’ACTION GOUVERNEMENTALE 


L'autonomie, la durée et l'information 


Les communistes, qui sont associés an gou- 
vernement, continueront À participer • à la 
construction des changements voulus par les 
Français -. ML Marchais l’a répété ta terme du 
vingtqruatrième congrès tin P.CLF. pour qu’il 
n’y ait pas d’équivoque & ce suÿet- De leur côté, 
les socialistes, s’ils sont prêts à soutenir la 
concurrence avec leurs partenaires, n’entendent 
pas les rejeter et les dirigeants de Topposition, 
tel M. Jean Lecannet, n’ envisagent pas, à court 


soclalo- 


terrae, une rupture de l’alliance 
communiste. 

La majorité parait avoir plus de difficultés 
dans ses rapports avec l’opinon en général 
pour faire comprendre le sens 'de son action 
qu’avec ses divergences internes. Le prochain 
conseil des ministres Fixera le programme de 
travail dn gouvernement pour le prochain 
semestre, comme cela avait été fait fin août 
pour la fin de I année. 


M. Marchais : M. Fiszbin n'est pas communiste 


Lorsqu’à: la était dans l’opposition, 
ta gauche a pu, parfois, donner 
l’impression qu'elle ne voulait pas 
vraiment conquérir le pouvoir. Main- 
tenant qu’elle le délient, il n’est pas 
exclu qu’elle veuMe vraiment le 
conserver. 

Mine de rien, cette boutade 
nuance les divergences entre le parti 
socialiste et le parti communiste. 
Des divergences réelles, mais qui 
sont â la fols mises entre paren- 
thèses. ce qui permet de gouverner 
ensemble, et exacerbées, ce qui 
permet de ee distinguer. 

S’il y a deux points sur lesquels 
socialistes et communistes sont 
d’accord, ce sont bien ceux-ta : 
conserver le pouvoir suffisamment 
longtemps pour appliquer une autre 
gestion et ne pas se confondre dans 
la communion de l’action gouverne- 
mentale. Dès lors, tout ce qui est 
dit ou écrit, avec plus ou moins de 
virulence, qui souligne les différences 
entre les deux partis, qui paraît 
aggraver leur' désaccord, doit être 
entendu ou lu avec ce correctif : 
les partenaires ne sont pas au bord 
de la rupture. Tous deux rappellent 
ia dimension de ta durée dans l'ac- 
cord de gouvernement qu'ils ont 
passé. 

Le congrès du parti communiste 
e oscillé entre ces deux pâles t 
celui de l'autonomie et celui de 
l’alliance. M. Marchais appelle cela 
le « pluralisme de la majorité », et 
la touche finale qu'il a donnée au 
vingt-quatrième congrès traduit son 
souci de ne pas passer de (a diffé- 
rence au déchirement Ce langage 
s'adressait sous le couvert d'une 
mise au point destinée à dissiper 
les - illusions de la droite », aux 
socîeKstes quL tout à l'émulation 
recommandée par le P.G.F., sa sont 
démarqués, quelque peu agressive- 
ment des appréciations de leurs 
partenaires sur le communisme aux 
couleurs de l’U.FLS.S- Il est vrai 
que, dans le môme temps, la C.G.T. 
mettait en cause la politique sociale 
du gouvernement Députe, M. Mar- 
chais a remis la pandute è r heure 


En marquant que le « socialisme 
aux couleurs de la France» ne se 
situe .pas du côté du P.C.F.. les 
dirigeants du P.& veulent maintenir 
une certaine pression sur leurs par- 
itaires, mais sans prétendre les reje- 
ter. M. Pierre Mauroy l'avait précisé 
lors de son passage è l'émission 
R.T.L-/S Monde -le Grand Jury», 
en souhaitant que ta gauche resta 
au haut nivBau de l'étiage des élec- 
tions législatives de juin dernier et 
en précisent : * Chacun comprend 
que al Fon diminue le nombre des 
voix de l’une des composantes de 
la majorité actuelle, on aHaibtit cerfs 
majorité. » 

U vrai problème 

Que te gauche dispose, institu- 
tionnelle ment d'une assurance de 
durée au pouvoir et qu’elle veuille 
la préserver, l'opposition n'en douta 
pas et ne s’y méprend pas. L'acti- 
visme de M. Chkac s'inscrit dans 
cette perspective avec l'espoir que 
des succès électoraux aux canto- 
nales de mars 1992 ou aux munici- 
pales du printemps 1963 entretien- 
dront te flamme. M. Jean Lecanuet 
président de l'U-D.F^ compte lui 
aussi avec le temps. Le temps que 
les Français lassent selon lui, le? 
frais de la gestion socialiste. Il ne 
lu) paraît donc pas urgent de se 
déterminer par rapport A l’échéance 
présidentielle. S7I estime qu'une rup- 
ture de la coalition socialo-commu- 
niste devrait entraîner une dissolution 
de l'Assemblée nationale. Il ne voit 
pas se dessiner cette éventualité 
Dans la mesure où cette alliance a 
résisté à «la tragédie polonaise - 
il luge qu'a près le vingt-quatrième 
congrès du P.C.F., les communistes 
et les socialistes sont « mariés • 
pour trois ans. 

Le ' vrai problème de ia majorité 
est moins dans des dhrargences 
Incontestables, mais occultées au 
niveau du gouvernement, que dans 
la difficulté à faire percevoir rceuvre 
de transformation entreprise, ses 
promesses et ses limites. L'opposi- 
tion a plus de succès apparent lors- 


suffisart de montrer la vague des 
tandems ou la ruée vers les bains 
de mer. aux actualités cinématogra- 
phiques pour illustrer la réalité des 
congés payés.» 

De lé vient, en partie, le sentiment 
que si la communication est mau- 
vaise c’est parce que le moyen de 
transmission fonctionne mal. Le sys- 
tème audiovisuel contrôlé par l'Etat 
est jugé Inadapté sinon hostile â la 
situation nouvelle. Outre te risque de 
confondre Information et propagande, 
c’est oublier que r action gouverne- 
mentale, si brouillonne qu’elle puisse 
apparaître, ne se manifestera dans 
sa cohérence que plus tard. Là aussi. 
H faut une certaine durée qui, dans 
l'esprit du gouvernement, va jusqu'à 
la fin de l’année. 

ANDRÉ LAURENS. 


M. Georges Marchais, qui s’en- 
tretenait avec les journalistes, 
vendredi 5 février, en fin de 
matinée (nos dernières éditions 
datées 6 février), a été inter- 
rogé sur l'intervention è la 
tribune de U, André Sainjon, 
responsable CjG.T, qui a criti- 
qué ■ l'ordonnance sur la réduc- 
tion dn temps de travail. M Mar- 
chais a déclaré : s L'accord qui 
a été contiu en juillet dentier 
par certaines organisations syn- 
dicales nfest pas un bon accord, 
et U ouvre la porte è la possibi- 
lité pour les patrons de V inter- 
préter. Les communistes sont 
pour les trente-neuf heures à 
condition que les avantages acquis 
et le pouvoir d’achat soient 
maintenus. » 

Interrogé sur le document du 
bureau exécutif dn parti scoiailste 
constatant une « divergence d’ap- 
préciation fondamentale » entre 
les deux partis sur les pays de 
l’Est, M. Marchais a déclaré : 
s Cette divergence d’appréciation 
existe depuis bien longtemps. H 
n’y a rien de nouveau. Cela ne 
nous empêche nullement de gou- 
verner ensemble dans une soU- 
dartté sans faille et de mener 
l’action sur la base de raccord 
du 23 juin dernier. » 

M. Marchais a estimé d’autre 
part, au sujet du débat interne 
au parti communiste : M. Fisz- 
bin ■ n'est pas communiste ». n 
a ajouté : « Ce démocrate gui 
vient nous donner des leçons, 


nous Pavions élu au comité cen- 
tral lors du dernier congrès C’est 
lui qui a démissionné. Quand on 
est si sûr de ses idées, an ne s’en 
va pas. fl a été seul sur ses posi- 
tions . il est parti » M. Marchais 
a ajouté : « Si cous ne respectes 
pas tu» statuts, vous n 'êtes pas 
communiste. » Or, a - 1 - u dit. 
M. Fiszbin n’a pas respecté ees 
statuts puisqu’il a constitué une 
c tendance ». 

M. Fiszbin -a répliqué, samedi, 
au secrétaire générai du PCF. 
en rappelant que la direction du 
parti « n’a jusqu’à ce jour, jamais 
accepté de faire cormaitre aux 
communistes le contenu de sa 
lettre de démission au comité 
central, en novembre 1979 ». «71 
serait injustifiable, a déclaré 
M. Fiszbin. après les déclarations 
de Georges Marchais, que ce secret 
ne soit pas levé et que la lettre 
de démission du comité central 
ne soit intégralement communi- 
quée aux délégués du vingt-qua- 
trième congrès. » 


an notant que «te gouvernement et qy^g ^ dénonce tes dangers que 
la majorité ae trouvent sur de bous nten orrt |gg partis et les syndicats 
rails » et qu’ils n’ont «pas mal de gauche loraqu'He en soulignent la 
travaillé portée et les avantages : ils sont 

mieux entendus lorsqu'ils se plai- 
gnent de l'Insuffisance eu des mau- 
vaises surprises du changement. 

Le message ne passe pas très bien 
entre le pouvoir et l’opinion parce 
qu’N est très drfîïcHe d'illustrer les 
nuances du changement dans des 
sociétés dont les structures écano- 
- résisté i le tradégfe polonaise », 
devenus si complexes. En 1836, il 


• ERRATUM. — C’est par 

erreur que sous avons indiqué 
nop éditions datées 7-8 fé- 
vrier que M. Deiïcur avait été 
reçu le 5 février avec une délé- 
gation du groupe socialiste du 

Sénat par M. Mitterrand. H 
Vagissait en fait de M. Gérard 
Delfau, sénateur de l'H ér ault- 
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M. DELANOË (Pi.) 

SE DIT « CHOQUÉ > 

DE L'ACCUEIL RÉSERVÉ 
AU REPRÉSENTANT POLONAIS 

M. Bertrand Delanoë, porte- 
parole du P.S„ a commenté Lundi 
matin 8 février les travaux du 
XXIV e congrès du P.C_ Il a relevé 
deux a symboles» : le premier 
concerne « la fierté et Vémottim » 
exprimées par des militants pour 
marquer leur appartenance an 
gouvernement; le second 
loancerne l’accueil réservé par ces 
mêmes militants au représentant 
du POUP. M. Delanoë a jugé 
« très sympathique » le premier 
symbole ; il s’est dit « choqué » 
dn second, ajoutant : * Qu’est-ce 
que le POUP a de si brûlant â 
présenter pour mériter de tels 
témoignages de sympathie ? » 

M. Delanoë a ensuite relevé 
plusieurs «contradictions» dans 
les débats du congrès, qu’il attri- 
bue au fait que le P.G. a refrisé 
de traiter de façon critique deux 
problèmes, à savoir son propre 
comportement. entre 1977 et 1981, 
et son jugement sur les pays de 
l’Est Le porte-parole du P. S. a 
demandé : « Comment le P.C. 
peut-il juger positive Faction du 
gouvernement et dénoncer la po2f- 
tique d’union de la gauche entre 
1977 et 1981 ? Comment peut -il 
souhaiter instaurer une société 
pluraliste et continuer de cau- 
tionner le système qui prévaut à 
l’Est ? » Ces « contradictions » ren- 
dent le discours communiste 
» moins convaincant», a conclu 
M. Delanoë. 


PRISES DE POSITIDN 
DE JOURNALISTES 

• Eu Picardie 

Après le meeting organisé à 
Amiens, vendredi soir, pour la 
visite de M. Czyrek. ministre 
(/e Monde daté 7-6 février], tes 
oolonale des affaires étrangères 
ioumallstes de la station FR 3- 
Piesrdie dénoncent, dans un 
communiqué, les « agressions 
verbales « subies par l’équipe 
de reportage de leur station « de 
la part du service d’ordre du 
P.CP. et de fa C.B.T », en tant 
que. représentants de la télévi- 
sion. 

Lors du départ de M. Czyrek 
— et alors que des militants 
des sections locales C.G.T., 
réunis par ailleurs pour mani- 
fester leur soutien è « Solidar- 
nosc », sortaient de leur mee- 
ting, un photographe de presse, 
qui prenait des clichés de la 
bousculade qui s'ensuivit, a. lui 
aussi était pris h partie par le 
service d’ordre du P.G 
Les Journaliste? (S.NJ„ SJ.F.- 
C.F.D.T. et non syndiqués) de 
Picardie - réaffirment qu’lia veu- 
lent exercer leur métier, en 
toutes circonstances, librement 
et en totale indépendance, Bt 
qu’ils ne céderont à aucune 
sorte de pression ». 

• An syndicat C.G.T. 

Au même moment le Syndi- 
cal national des journalistes 
C.G.T. rappelle, dans un com- 
muniqué, que, « après le change- 
ment (du 10 mai] voulu par la 
majorité des Français, rien d’es- 
sentiel n'a changé dans Flntar- 
mation audiovisuelle » et consi- 
dère que « la situation appelle 
une réflexion collective des 
tournallsles et leur Intervention ». 

Le S.NJ.-C.G.T., après avoir 
énoncé quelques règles déonto- 
logiques fondamentales (présen- 
tation complète des faits, véri- 
fication des sources, renoncia- 
tion è ['autocensure, etc.), 
ajoute : «La liberté d’expres- 
sion ne saurait être contestée 
à quiconque ■ Elle doit être 
reconnue également à e eux qui 
s'estiment Injustement mie en 
cause. 

» // appartient aux Journalistes 
d’agir auprès des directions des 
entreprises de presse pour exi- 
ger le respect des règles pro- 
fessionnelles élémentaires, Flns- 
tauratlon d’un réel pluralisme 
dans le domaine de rinlorma- 
tlon, r ouverture à d’autres sen- 
sibilités sociales et politiques, 
afin que tous les grands cou- 
rants de pensées puissent y 
frouver leur expression. » 


STAGE DE PSYCHANALYSE 

L’ENFANT, LA PSYCHANALYSE ET LES INSTITUTIONS 
cfti 19 avril au 14 mal 1982 (60h) 

L’ENFANT ET LE LANGAGE 
du 26 avril au 11 juin 1982 (60h) 
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Directeur général 


300.000 f Conseiller technique dé haut niveau Électronique 


La filiale française d'un important groupe international spécialisé dans la fabrication et la vente d'accu- 
mulateurs électriques, recherche son Directeur Général. Basé en proche banlieue parisienne, il rendra 
compte directement à la Maison-mère, située à l'étranger et prendra en charge l'ensemble des activités 
de cette filiale (environ 100 personnes). Bénéficiant d'un soutien efficace de la part du groupe, Il sera 
surtout jugé sur sa capacité à développer l'outil existant. Ce poste s'adresse A un cadre dirigeant, Agé 
de 35 ans minimum, doté d'une solide formation d’ingénieur (Electricité, Electronique—) ou équivalent et 
pouvant Justifier d'une expérience réussie dans une fonction de Direction d'une unité autonome en 
France. Préférence sera donnée a un candidat ayant déjà une bonne connaissance du secteur des accu- 
mulateurs électriques et/ou de leurs applications commerciales ainsi que l'habitude des procédures de 
•reporting» en vigueur dans les groupes Internationaux. La pratique courante de l'anglais est Indispen- 
sable. La rémunération annuelle sera de ['ordre de 300 .COQ francs et pourra être supérieure si les compé- 
tences offertes le justifient Voiture fournie. Ecrire à JM. JACLOT A Paris. Réf. AÎ2170M 


Nous recherchons pour l’un de nos clients, important groupe industriel, un homme très qualifié en élec- 
tronlq ue qui, rattaché A la Direction d’une d (vision, conseillera celleci au niveau des orfe mations techni- 
ques A prendre dans le moyen et long terme. Pour cela, fl devra appréhender les plus récentes évolutions 
techniques et technologiques du domaine de l’électronique en entretenant un contact permanent, en 
France comme A l'étranger, avec les laboratoires de recherches de (Industrie ou de l'enseignement Ge 
poste très fonctionnel et de liaison, ne peut concerner qu'un scientifique de haut niveau, ayant une qua- 
lification poussée en électronique générale (36me cycle par exemple) et s’exprimant facilement en 
anglais et en allemand. Le candidat retenu aura en outre une expérience professionnelle et des entrées 
dans les milieux de l’enseignement, de la recherche ou de l’Industrie qui travaillent sur des technologies 
de pointe en électronique. La rémunération de départ, fonction du niveau de compétence offert, saura 
être attractive pour un candidat de valeur. La plus grande confidentialité est assurée dans celte recher- 
che. Ecrire ou téléphoner à G. MASSON A Paris . Réf. A/1132M 


Responsable exploitation informatique 250.000 f 

Pour faire face A l’expansion soutenue de ses activités «1 Europe (Chiffre d’affaires : 
f JvW J— 759 millions de dollars • 8300 personnes) le Groupe GRACE a entrepris de développer 

un système de traitement de l’information commun A ses différentes filiales euro- 
péennes et recherche le Responsable d’Exploitation de son centre Européen de Traitement. Situé A 
Epemon (A 45 minutes au Sud-Ouest de Paris) ce centre informatique utilise les techniques les plus éla- 
borées (bases de données, temps réel). Il est équipé de 2 ordinateurs IBM 4341 exploités en DOS/VSE 
migrant MVS et reliés aux divers sites européens par des terminaux 8100. Agé de 32 ans minimum, ce 
Responsable aura la charge complète du dispositif de production informatique et veillera A l’adéquation 
permanente des moyens matériels, logiciels et humains avec les projets en cours. Oe poste s'adresse A 
un candidat possédant une réelle maîtrise du hardware et du software IBM, un sens prouvé de ('organi- 
sation et de la planification et une aptitude reconnue A animer une équipe (25 personnes). L'exercice de 
responsabilités similaires dans un centre de traitement relié A des sites éloignés ainsi qu’une expé- 
rience vécue de migration VSE en MVS constitueront de liés solides atouts. La pratique de l’anglais est 
nécessaire. La rémunération annuelle de l'ordre de 250/000 francs pourra être supérieure si le niveau du 
candidat retenu le justifie. Ecrire A JM. JACLOT A Paris. Réf. A/2174M 


Ingénieur chef de département 


Normandie 


Moulage plastique - La filiale française d’un groupe multinational, leader sur ses marchés (emballa- 
ges plastiques pour pharmacie, cosmétologie et parfumerie) recherche, pour faire face à son développe- 
ment, un ingénieur responsable du département Injection Plastique. Sous l'autorité du Directeur dUslne 
et assisté d’un cadre de production et d'un cadre responsable de la conception des moules, il se verra 
confier la responsabilité humaine (80 personnes), technique (quantité, qualité, délais, coûta) et organisa? 
tionnelle d'un atelier de 80 presses. Il sera également chargé dé la promotion de nouvelles méthodes et 
de révolution des moyens de production (machines et moules). Ce poste conviendrait A un Ingénieur 
(Arts et Métiers ou équivalence] ayant acquis ufla expérience de production et d’encadrement dans le 
domaine des matières plastiques en général, et de préférence dans la fabrication de petites pièces tech- 
niques injectées. La connaissance de rang lais est souhaitée. La rémunération annuelle sera fonction 
du niveau de compétence du candidaL Ecrire A Ph. LESAGE A Paris. Ré€ A/2124M 


Développement des ressources 
humaines 


Rhône-alpes 


Une importante société industrielle, filiale d'un groupe international, recherche son responsable du 
développement des ressources humaines. Dépendant de la Direction Générale, sa mission sera d'élabo- 
rer. proposer et mettre en œuvre les politiques et systèmes dé gestion prévisionnelle du personnel et 
son action portera sur l'ensemble des collaborateurs (cadres, ET AM, ouvriers) des différents établisse- 
ments. Dans le cadre d'une structura participative, il se consacrera principalement A la prisa en charge 
des aspects dynamiques et innovateurs de la fonction. Cette opportunité s'adresse A un diplômé de 
renseignement supérieur de préférence (quelle qu'en soit la discipline) Agé de 33 ans au moins et possé- 
dant une connaissance et une expérience approfondies des principaux domaines de la gestion du 
potentiel humain. Elle aura été acquise dans une entreprise industrielle etAxi en cabinet et portera idéal- 
isent sur toutes les catégories concernées (cadres, ETAM. ouvriers). De réelles perspectives de carrière 
peuvent être envisagées A moyen larme. La rémunération, largement ouverte, sera liée A l’acquis et au 
potentiel du candidat retenu. Elle saura motiver un élément de premier plan. Ecrire A R. DAUD1N A Vil- 
leurbanne. Réf.A/3625M 


Spécialiste système 


180.000 F 


m Pour ta,m 1909 4 l'expansion soutenue de ses activités en Europe (chiffra d'affaires : 

C’inc/VL jT" 759 mil lions dB dollars -8/300 personnes) ls groupe GRACE a mis en place un système 
\/iv \\yUi oe traitement de l'information commun A sas différantes filiales. Ce très important 
projet, en cours ds réalisation, intégrera A terme rensembla des fonctions des sociétés euro p ée n nes du 
groupe : comptabilité, vante, production, personnel-. Faisant appel aux techniques les plus élaborées 
(bases de données, temps réel) il repose sur un réseau d'oidhiateiss 2x2 IBM 4341 et de 12 terminaux 
81 00, exploités en DOS/VSE migrant MVS. Afin de renforcer l'équipe Système de son centre informati- 
que Européen, situé A 45 minutes au Sud-Ouest de Paris, GRACE recherche aujourd'hui un Spécialiste 
Système qui sera chargé de la maintenance du software de base et qui assistera les secteurs Analyse, 
Programmation et Exploitation dans le cadre du développement des projets. Ce poste ne peut convenir 
qu'A un Ingénieur Système ou un Programmeur Système désireux d'évoluer, possédant une solide for- 
mation de base, ayant acquis une expérience système OS/M VS d'environ 3 ans, familiarisé avec l'envi- 
ronnement IBM et possédant une connaissance pratique approfondie en Assembleur DL1.CICS, VTAM. 
La pratique courante de l'anglais est indispensable et quelques déplacements A l'étranger sont A pré- 
voir. Le salaire annuel sera de Tordre de 180.000 francs et pourra être supérieur si le niveau cto candidat 
retenu te justifie. Ecrire A JM. JACLOT A Paris. Réf. A/2175M 

Jeune directeur administratif et financier iao.ooo f 

Rhône-alpes - Uns PMI française (125 personnes) de l'industrie mécanique appartenant A un groupe 
leader sur son marché recherche dans te cadre da son développement son Directeur Administratif et 
Financier. Rendant compte au Directeur Générai, Il aura la responsabilité dans un premier temps de 
toute te fonction comptable et financière de l’entreprise (comptabilité, trésorerie, Investissements, fis- 
calité-), de l'informatique et de ('administration du personnel. Progressivement, H aura à mettra en 
place te comptabilité analytique et te centrale de gestion, si à développer l’informatique. Ce pos te 
s’adressa A un jeune diplômé ESC ou équivalent + DECS. Agé d’au moins 28 ans et possédant au mini- 
mum une pratique de quatre A cinq années de te comptabilité et de la gestion financière. Elle aura été 
idéalement acquise au moins partiellement dans une PME A caractère industriel Compte tenu de la 
taille de l’entreprise, ce poste exige des capacités A ta lois conceptuelles et de réalisation dans ces dif- 
férantes techniq ues. Des perspectives d'évolu tioné moyen lamie sont envisageables au sein du groupe. 
La rémunération sera de l’ordre de IQonaOJMO fiance voire plus si l'acquis professionnel du candidat 
retenu Injustifié. Ecrire A R. DAUDIN à Villeurbanne. Réf. A/3828M 


Chef de projet 


m ■ m 

Banlieue nord 


Informatique de gestion - Filiale d’un des tout premiers groupes industriels français, cette société 
spécialisée dans la production et la vente de biens d’équipements, recherche un Chef de Projet. Sous 
l'autorité du Directeur Administratif et Financier, R devra, en un premier temps, ratîonallsertes diverses 
applications informatiques existantes et permettre 101e utilisation optimum de l'ordinateur IBM 34 de 
r usine. Ensuite, Il participera activement A la mise en place du plan informatique A 3 ans en. tenant 
compte des besoins des utilisateurs (siège, usine, agences et concessionnaires). Ce poste conviendrait 
A un (à) diplômé (e) de renseignement supérieur, possédant la maîtrise dis te conduite de projets d’enver- 
gure (rédaction de cahier des charges, encadrement—) étayant déjà participé ôte 
nisation de systèmes informatiques. La connaissance de Pangiais est néces saire . La rémunération 
annuelle sera fonction des compétences du candMat/EcdmA Ph. LESAGE A HÉ&" Réf. AS172M 
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Cadre comptable et de gestion 


180.000 F 


Moselle - Une société industrielle de caractère international recherche pour son usiné française (700 
personnes) le chef des services administratifs et comptables. Sous l'autorité de la direction générale, Il 
animera les services comptables (comptabilité générale et analytique, budgets, contrôle de gestion), 
informatique, personnel, achats, expédition et douane: L'une de ses premières missions consistera a 
réétudier ('implantation de ('informatique dans te but de rendre plus efficaces tes services aux utilisa- 
teurs et notamment dans le domaine de la gestion da production. Ce poste intéressa un candidat de for- 
mation supérieure (ESC et/ou de gestion), âgé de 35 ans au moins et pouvant justifier d’une expérience 
similaire acquise au sein d’une entreprise industrielle. Ses talents d’organisateur ainsi que d’homme de 
contact devront être confirmés et il lui faudra pratiquer couramment Pâllemand. Le niveau de rémunéra- 
tion ne sera pas inférieur è 180/000 francs annuels pour un canttidat répondant au profil demandé et 
pourra être supérieurs) l’expérience te justifie. Ecrire A F. WILUGSECKER A Strasbourg. Réf.A/B111M 


Recherches, exploitation 
et marketing statistiques 


Banlieue nord-ouest 

Cette société de renommée internationale dans te domaine de la recherche Marketing a réussi depuis 
longtemps son implantation française qui cormalt toujours un dévelo p pe m ent croissant. Afin d'élargir 
l'organisation existante, elle souhaite recruter un cadre da haut potentiel pour renforcer son activité de 
recherches statistiques. Partie prenante A l'animation «Tune Jeune équipe d’ingénieurs et de program- 
meurs, il devra, dans te cadre des applications dont ii sera entièrement responsable, intervenir sur tes 
projets (études préliminaires • statistiques -faisabilité-), déterminer après étude du problème en clien- 
tèle, les schémas de traitement d» modèles, utiliser au mieux son savoir-faire et tes outils statistiques 
et informatiques, et obtenir d» services Internes tes données nécessaires avant de présenter te 
synthèse des études réalisées. Ce poste, qui implique également une seconds dimension importante, 
de “Recherches” (nouvelles méthodes, rationalisation-) conviendrait A un candidat Agé d’au moins 30 
ans, de solide formation initiale (EN SAE - ISUP - Ecoles d'ingénieurs - DES Statistiques ) qui après 
environ 5 années d'expérience profosstonneile réussie comme consultant ou responsable d’étuctas sta- 
tistiques dans une société de produits ds grande consommation par exemple, désirerait évoluer au sein 
d’une entreprise qui percevra son intégration en termes de "développement* 1 . Dans cet esprit la rémuné- 
ration saura tenir compte de l’expérience et du potentiel du candidat retenu. Ecrire è J. HAXAIRE A Paris 

Réf.A/2171M 


Futur directeur de la logistique 


Normandie Jeune contrôleur de gestion 


Cette société de fabrication et de distribution de disques, mustcasaettes et 
VV/I Vf raf Cil 1 1 produite vidéo, «t une filiale commune aux groupes PHILIPS et SIEMENS. 
■ * Elle recherche, pour son usine de Louviers, son Futur Directeur ds la Logisti- 

que Industrielle. Véritable Interface entre tas sociétés commerciales du groupe d'une part et tes ateliers 
de fabrication et la sous-traitance d'autre part, il prendra dfomblée la responsabilité d’un service logisti- 
que comprenant environ 30 personnes dont 3 cadras. A moyen tamis, ii élargira ses responsabilités A la 
fonction achats et relations avec les fournisseurs. Ce poste charnière conviendrait è un Jeune Ingénieur 
Agé d'au moins 27 ans et maîtrisant bien l'anglais. U aura, A travers une première expérience industrielle 
de la production, fait preuve du sens de l'organisation at de la capacité d'encadrement nécessaires pour 
prétendre A un poète évolutif. Ecrire A J. SCARINOFF A Paris. Réf.A/2Û84M 


Banlieue nord 

Filiale d'un d» tout premiers groupes jndustrieia français, cette société, spécialisée dans la production 

et la vente de biens décru bernent recherche un teune Controleur d* rwi» n™™*. -.. « l.,nT 

ché directement ai _ _ 

gestion. A l'élaboration d» budgets et des compté cr«ptoitaUon7è ta mTsa'ën piacHt «TsuMd’un 
système de prix de revient usine, A l'établissement at au suivi des tableaux de bord, ainsi qu'A des^naiv- 

ses financières. Dans le cadre de ses activités, il devra proposantes actions correctrices Ce poste con- 

viendralt A un (e) candidat (a) diplômé (e) de l'enaaj gm £»irtaupérteur (ESCAE ouSnte 
piété aa formation vers ta gestfon) possédant une première expérience du contrôle STSmet Ste 
comptebütté générale et Industrielle. U pratique de rang tels est nécessaire. La rémunération annuel te 
sera fonction des compétences acquises. Ecrire A Ph. LESAGE A Paris. ^RéflïïîsM 


Aucun renseignement ne sera transmis sans l’accord préalable des candidats Adresser C.V. en rappelant la référence à: 

PA Conseiller de Direction SA, 

8/ nie Bellini - 75782 PARIS - Cedex 16 -TéL 505.1430 19, Résidence Flandre - 59170 CROIX • TéL (20) 725Z25 

3, quai Kléber -67055 STRASBOURG Cedex - TéL (88) 22.01 M 1, rue DuguescBn - 44000 NANTES - TéL (40) 4848J2 

78, Boulevard du 11 Novembre - 69100 VfLUURBANNE - TéL (7) 893/9063 


Amsterdam > Barcelone • Bruxelles • Copenhague • DOssddorf • Francfort - Hambourg * LHla • Londres - Lyon - Madrid • Milan- Nantes • New York - Oslo • Parte - Rome • Stockholm - Strasbourg - Stuttgart - Turin Zurich 
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TIMES 


INVITÉ 


M. Giscard dTstaing s’attribue le mérite 
& la modération de ni.iLS.S. au début 

de la crise polonaise 

De notre correspondant 


M. Jean Lecanuet : il faut que la France reçoive 
sa leçon de choses de la gauche 


Londres. — Dans une Interview 
«a Sunday Times publiée le di- 
manche 7 février. M. Giscard 
dTEEt&ing s'attribue le mferita de 

la retenue manifestée par 
ÎVJLBJS. durent les premiers 
mois de la crise polonaise. S 
considère qu’il s'agit d’une cousé- 
cpsence de son voyage contro- 
versé à Varsovie en mm 1980. 
quelqu es reods après l’intervention 
sovlSJque 6Q Afghanistan. 

L’ ancien président de la Répu- 
blique revient d’abord sur cette 
rencontre avec ML Brejnev : « Les 
communications entre Washing- 
ton et Moscou étaient presque 
totalement inopérantes, dit-il. 
«a«* ai-je dû aller dire à Brejnev 
— gue f avais rencontré chaque 
année (1) que cette fois ils Des 
SoviéUques] étaient aüès trop 
«>m, que cette sorte de chose pou- 
vait tre fatale à 2s détente qifüs 
souhaitaient. * ML Giscard d’Es- 
aing croit que son « avertissement 
de Varsovie» est responsable de 
la modération de Moscou pen- 
dant les quinze premiers mois 
d’e x ist e n c e du syndicat Solida- 
rité : « Bien entendu {les Sovié- 
tiques] souhaitaient le réduire 
dès le départ, mais Us ont reculé 
parce que je leur avait fait com- 
prendre les conséquences. » 

Interrogé sur l’affaire des dia- 
mants, M. Giscard d’Bstaing 
croit qUTJ s'est agi d’une campa- 


de vingLquatTC carats. Je ne 
pense pas que de telles pierres 
puissent Être trouvées en Centra- 
frique. Je crois à Ta bonne foi, 
fe m ne pouvais < me résoudre à 
répondre. * 

L’ancien président de la Répn- 
Uique Indique que Les cadeaux 
de Bckassa n’avaient pas une 
grande valeur, que de Gaulle et 
Pompidou avaient reçu des 
sauts semblables de Thomzne 
de la République centrafricaine. 


— — Ibérée de diffamation 
orchestrée par la gauche « quand 
celle-ci a réalisé qu'elle ne pou- 
vait pas me battre autrement ». 
Les accusations étaient a si ou- 
trées, ai absurdes # qu'au ne pou- 
vait y répondre. « On a écrit, 
déclare-t-u su Sunday Times» 
que forais reçu des diamants 


que lui-même avait eu du roi 
du Maroc des cadeaux beaucoup 
plus précieux. Tout a été donné 
a des musées ; les diamants ont 
été vendus, a répété M. Giscard 
d*Estaing, qui a montré les reçus 
& la journaliste du Sunday 
Times (2). — D. V. 

(2) Pendant le septennat de 
ML Giscard d*Estalns. le président 
de la République et M. Brejnev ne 
se sont rançon tréa que cinq fols : 
deux rois & Rambouillet (18 W et 
1977). deux rois & Moscou (1975 
et 1979} et une lais & Varsovie (1980). 
R ay eut aucun sommet fmnco- 
aoviétlquB en 1978. 1978 et 19SL Ceci 
est d’autant plus «ri ngwiyir qu'à la 
Oa de sa présidence. Georges Pom- 
pidou rencontrait Brejnev deux fois 
par an et que K. Giscard d’Bstalng 
et Brejnev avalent signé le 17 octo- 
bre 1975 une déclaration . tfaum 
laquelle ils exprimaient leur volonté 
de. « se réunir A P av enir sur une 
base périodique». 

(2) M. Placard (TBst&lzig a. per la 
suites, demandé & Mme j>iw« - 
Elisabeth Monte*. qui l’avait Inter- 
viewé. de ns pas transcrira oe qu’il 
avait dit sur les dhmnmfr?, arguant 
du fait que ses déclarations étalent 
« off tbe record ». Oe qftl n 'avait pas 
été précisé pendant l’interview enre- 
gistrée ouvertement sur magnéto- 
phone (le Quotidien de Parle, dn 
8 février). 


Invité du grand jury R.TL.- 
le Monde, dimanche 7 février, 
M. Jean Lecanuet (CJOS.). séna- 
teur, maire de Rouen, a estimé que 
1 TJX) JF., dont il est le président, 
a s plusieurs leaders présidentia- 
bles s, mais que la question du 
choix du candidat ne se posera 
que dans les «deux ans qui précé- 
deront déchéance ». 

Il a donné raison à l’ancien 
président de la République dans 
sa volonté de se tenir sur la 
réserve : «5a démarche est celle 
(Tvn observateur », a-t-i précisé. 

Selon ML Jean Lecanuet, ce qui 
importe, oe n’est pas que rULDLF. 
et le RPR. soient comme « deux 
coureurs de fond, jaloux de pas- 
ser run devant l’autre s, mais que 
ces deux formations s’entendent 
pour s arrêter ce glissement de 
la France vers un socialisme que 
Tan cannait mal mais dont on 
voit que finalement Ü se laisse 
glisser peu à peu sur la pente 
tracée par le parti communiste ». 

H a estime que si l'alliance 
sodalo-cammuniste a pu s résis- 
ter à Ut tragédie polonaise », c’est 
sur * le terram économique et 
social que se produira la sépara- 
tion ». Dans l’hypothèse d'une 
rupture, *ü faut que le pays se 
prononce ; fl faut une dissolution 
[de l’Assemblée nationale], et pas 


de ralliement », a-t-il affirmé en 
précisant ainsi sa pensée : « La 
gauche a trop fait neoer les Fran- 
çais. Elle leur a tout promis: le 
bonheur, davantage de repos, 
davantage de revenus, tout, tout, 
n faut que les faits panent, a 
faut que Ta France reçoive sa 
leçon de choses de la gauche. Tl 
faut qu’elle voie ce que c’est que 
d'être administrée par la gauche . 
Elle jugera sur les prix, sur Tes 
impôts, sur le chômage.» 

Interrogé sur la politique gou- 
vernementale. n a considéré que 
la France était «en guerre éco- 
nomiques et que s te devoir des 
Français, avant de faire de la 
politique, c’est de sauver leur 
paya. Les Français sont éberlués. 
a-t-U dit. ns cherchent qui a 
tort et qui a raison. Il faut laisser 
les faits parier. » Le président de 
I’D’JD.F. a encore «fwrm* que « si 
les communistes et les socialistes 
gardent la majorité, la liberté de 
renseignement, qu’ils n’ont jamais 
supportée, était condamnée ». 

A propos de la défense euro- 
péenne, il a déploré que l’Elysée 
sé contente de discours, « mais 
que faction ne suive pas ». € La 
survie de l'alliance socmlo- 
communiste passe par l’aboulie, 
Vataraxie et le verbalisme », 
a-t-il noté. 


Les communistes ont célébré 
le 20 e anniversaire 
de la tuerie de Charonne 


les Jeunes giscardiens : F « entrisme > tons azimuts 


Afin de préparer les futures 
élections locales, le Mouvement 
des Jeunes giscardiens a réuni, 
en conseil national extraordi- 
naire, l’ensemble de ses respon- 
sables départementaux, diman- 
che 7 février, à Charentoo. 


Après la 
du matin 
cent 
du MJ.G. 

l’a: 



réunion A buis clos 
la vie des deux. 

carottés? 
sur toute la 
■a commencé 



un. peu comme une séance de 
patronage, avec la projection 
d'un montage audiovisuel des 
neuf derniers mois, réalisé par 
le comité de Chambéry. Comme 
au guignol, on a applaudi les 
« gentils » et conspué les « mé- 
chants ». D’un côte, M, Giscard 
dTSstaing qui « avec grandeur a 
su acatôüRr son successeur », de 
l’autre « messieurs Zes aoàalo- 
oommunisées » contre lesquels 
« ü faut mener une latte sans 
merci». 

L’apprentissage de l’opposition 
n’est pas toujours facile. Les plus 
dynamiques se sont efforcés de 
flaire partager lents premières 
expériences et eut encouragé les 
aubes & partir à la découverte 
du monde du travail, du monde 
syndical, de la vie associative 
en cherchant à « noyauter » 
tes organisations qui tes repré- 


sentent. Outre cette pratique de 
Va entrisme», M. Patrick Gérard, 
délégué général du mouvement 
depuis octobre 1981, a présenté 
la stratégie définie la veille par 
te bureau politique en -rue des 
élections cantonales. H a dénoncé 
« T échec total- de 
gouvernementale * ei 
l’action \ des' jeunes 
devait toujours, s'inspirer de cette 
formule célèbre : « 2e eftaspe- 
ment dans la continuité ». 

Ia continuité, c’est évidemment 
la fidélité & l’ancien président 
de la République. « Vous som- 
mes fiers d'avoir voté Giscard, 
ne serait-ce que parce que nous 
ne sommes pas de ceux qui ont 
élu un président qui a mis les 
amis de Jaruzelskl au gouverne- 
ment «, a proclamé le délégué 
général du MU.G. b. a ajouté : 
c Nous sommes persuadés que 
p lus on avancera dans le temps, 
p lus on s’apercevra que le sep- 
tennat de Giscard, c’était pas si 
mal (~). Noue souhaitons qu’il y 
ait un jour, au-delà des partis 
politiques existants, me grande 
formation Sbérale. Il faudra que 
cette formation propose aux 
Français une autre voie que le 
sociale - communisme. St nous 
sommes sûrs que le meilleur pour 
inspirer cette formation est Valéry 
Giscard dTEstaing. — C. F.-M. 


REUNI EN CONSEIL NATIONAL 

Le CNIP cherche un nouveau «bon sens> 


Le Centre national des indé- 
pendants et paysans a réuni, 
samedi 6 février, à Paris son 
conseil national. M. Philippe Ma- 
lawi, confirmé ses fonctions 
de président, lors du dernier 
comité directeur, a précisé la 
position de son parti qui, s déjà 
dans une demi-opposition durant 
le dernier septennat», entend se 
placer «dans Za perspectif» dvne 
confrontation totale avec le eo- 
ciaJo-communisme, sans aucun 
complexe m souci de nuancer ses 
critiques ». 

Il s’est félicité des bonnes rela- 
tions entretenues avec le RPJL 
pour lequel le CNIP avait appelé 
a voter et qui était représente par 
M. Jacques Toubon, député de 
Paris, et a regretté l'absence de 
concertation avec 1 TI JD J?. Un rap- 
prochement paraît peu probable 
si l’on en juge à la qualité de 
l’accueil réservé A M. Jacques 
Toubon et, par contraste, & la 
vigueur des attaques portées con- 
tre la politique giscardienne. 

A l'ouverture de la réunion. 
M. Raymond Bourgine, sénateur 
et maire adjoint de Paris, a 
annoncé que son parti soutien- 
drait M. Jacques Chirac aux 
élections municipales. 

ML Raymond Brun, sénateur de 
la Gironde a évoque les thèmes 
chers au CNIP : e liberté, auto- 
rité , nation», tandis que SL Mi- 
chel JUnoé, député & l’Assemblée 
européenne et maire adjoint de 
Paris, 6ten prenait à. IL Giscard, 
d’Estaing eqitL à force de criti- 
quer ceux qta Fanaient élu et 
d’admirer 2a sodal-démocratie, à 
force de vouloir la attente à T ex- 
térieur et Za décrispatiou. à r inté- 
rieur en est pratiquement arrive 


à inciter les Français à noter 
socialiste et a été la cause de sa 
propre perte. » 

M. François-Xavier parent, se- 
crétaire général du. CNIP, a 
affirmé : « Notre organisation 
n’est aucunement entachée de 
Téchec du lâféraüsme avancé.» 
« Nous devons, ar-t-ü ajouté, for- 
muler nos p ropositions, qui n’ad- 
mettent aucune compromission 
avec le socialisme, même sous la 
forme de ce centrisme qui s’est 
déformé la vue à farce de lou- 
cher à gauche. » 

Après l’intervention de ML Tou- 
bon et un court débat qui a per- 
mis de faire apparaître une 
volonté de «dépoussiérage du 
CNIP » dont certains Sus sont 
davantage « des notables que des 
mimants », ML Philippe Malaud 
a tiré les con dotions de oes tra- 
vaux. H a notamment déclaré : 
ePour trouver un bon pro- 
gramme, ü suffirait de proposer 
dans chaque domaine à peu près 
le contraire de ce qui se fait 
actuellement. La politique exté- 
rieure faussement européenne et 
atlantique est sournoisement neu- 
traliste et prosoviétique. La liberté 
et la sécurité des Français sont 
menacées. Bans le domaine éco- 
nomique , les décisions des socialo- 
commwüstes vont exactement à 
contresens des nécessités de la 
concurrence taternattonale et 
conduisent à la liquidation des 
réserves financières l a issées par 
M. Raymond Barre™ » M. Malaud 
préconise une « révolution ibé- 
rale», version française de la 
s révolution conservatrice » de 

M. Reagan. Elle * traduit dans 
leur nouveau slogan. : «L’avenir 
dans le bon sens. » — C. F.-M. 


Les trois jeunes gens interpeHés 
samedi 6 février par te service 
d'ordre du P.C. et de la C.G.T. 
lors de la cérémonie célébrant 
le vingtième anniversaire de 
la tuerie du métro C baronne (le 
Monde daté 7-8 février) et qui 
avaient été emmenés su commis- 
sariat Sainte-Marguerite dans le 
onzième arrondissement, ont été 
«mis ai liberté. Ces trois jeunes 
gens, en compagnie de quelques 
autres, avaient lancé sur les per- 
sonnes participant au rassemble- 
ment des sacs de plastique remplis 
de sang de porc frais ainsi que 
des tracts intitulés « Les staliniens 
station charogne : on les descend 
à la prochaine. Réglons la dette 
polonaise, liquidons nos stali- 
niens ». Les trois participants & 
cette opération-éclair qui a été 
revendiquée par un groupe inti- 
tulé c Les ' Inconnus du 8 » ont 
nié les faits. Une procédure judi- 
ciaire est en cours. 

An cours de la cérémonie, qui a 
rassemlbé près de mfüe cinq cente 
personnes. ML MalbergL secrétaire 
de la fédération de Paris du P.C„ 
a déclare : « Une fois de pbu 
nous venions d’écrire une page 
d’histoire de notre pays avec le 


sang des travailleurs ». et a 
salué la présence de membres des 
familles des victimes. M_ Paul 
Laurent, secrétaire du comité cen- 
tral. s rappelé que « les coupables 
n’avaient pas été châtiés », s'en 
est pris & M. Maurice Papou, alors 
préfet de police, « qui avait 
commencé sa carrière pendant la 
guerre à Bordeaux en contribuant 
à la déportation de juifs », et à 
ML Roger Frey, A l’époque minis- 
tre de l'intérieur, aujourd’hui 
président du Conseil constitution- 
nel qui « S’occupe tuniquemen 
d’entraver les réformes démocra- 
tiquement adoptées par l’Assem- 
blée nationale ». M. Paul Laurent 
s’en est pris également & la ma- 
nière dont tes journaux de la 
« fausse gauche » avaient rendu 
compte & l’époque de l’événement. 

De son côté. M. Georges Séguy, 
faisant allusion & la situation en 
Pologne, a déclaré : « En matière 
de liberté, de démocratie, la 
C.G.T. n’a de leçon à recevoir 
de personne. » l^e contre-mani- 
festants avaient accroché aupa- 
ravant sur la façade d’on immeu- 
ble \ax portrait de Staline avec 
cette citation : « La liberté c’est 
V esclavage. » 


PRESSE 


Les accords de zones dans le Centre-Ouest 
réduisent la diversité des titres 

De notre correspondant 

Limoges. — Le quotidien limousin te Populaire du Centre, imprimé 
à Limoges, s’apprête à abandonner son édition de Dordogne. Ce 
retrait, prévu samedi 13 février, coïncidera avec la disparition, le 
même jour, des trois éditions limousines de Centre-Presse, qui se 
radiera sur son centre <P impression de Poitiers, et deviendra ainsi 
vn quotidien départemental. 



Cette restructuration n 'entrai- 
de licenciements des 
tes. Les collaborateurs 
usins de Centre-Presse seront 
repris par 2e Populaire du Cen- 
tre tA la Montagne, deux quoti- 
diexB du groupe Centre-France 
qui couvrent la région limousine ; 
les Journalistes périgoundtas 
seront intégrés au -groupe Sud- 
Ouest de Bordeaux, lequel fut 
fûmA son apparition officielle 
A»»» le vaste mouvement de 
léoigaxtisatiixxi qui affecte la 
presse quotidienne régionale au 
sud de la Loire. Cette opération 
pourrait être liée A l’avenir dn 
dernier réduit de Centre-Presse, 
la Vienne, dont D est de noto- 
riété publique qu’a intéresse le 
groupe Sud-Ouest. 

L’abandon de la région limou- 
sine par M. Robert Hersant, 
propriétaire de Centre - Presse, 
n’est pas, semble-t-il, lié à un 
accord fiTMm«ter direct B pour- 
rait, par contre, avoir été négo- 
cié dans le cadre de la vente 
du Berry républicain de Bourges 
par le même Robert Hersant an 
groupe Centre-Presse (2a Mon- 
taffneim 

Ces divers «accords de zones» 
sont complétés par un retrait de 
Centre - Presse du département 
du Lot, au bénéfice de 2a Dépê- 
che du Midi, et par la vente de 
son édition aveyronnaise au Midi 
libre de Montpellier (le Monde 
du 12 janvier). C’est un pas de 
us vers la monopolisation de 
'Information régionale quoti- 
dienne dans cette «acmé fron- 
tière » du Centre-Ouest qui se 

caractérisait encore jusqu'à pré- 
sent par une pluralité des orga- 
nes d’information assez excep- 
tionnelle en Fiance : Centre- 
France se réserve le Ltmouam, 
Sud-Ouest te Périgord et la Dépê- 
che du Midi le Quercy. B ne reste 


plus, en face de oes trois grands 
quotidiens régionaux, que le quo- 
tidien communiste de Limoges, 
TEcho du Centre. 

Dans un communiqué publié le 
5 février, les syndicats C.G.T. du 
Livre et les syndicats GFJ7.T. et 
C.G.T. des journalistes du popu- 
laire du Centre, tout en pre- 
nant acte du fait mie « cette 
suppression d’édition n * entraînera 
pas de licenciements ». s’élève 
contre le principe de ces e accords 
de roues» qui ont * notamment 
pour conséquence de priver trois 
mule lecteurs de la Dordogne de 
leur quotidien présent dans ce 
département depuis 2965». 


trois organisations syndi- 
cales, « fidèles aux positions main- 
tes fois renouvelées », réaffirment 
leur opposition à e cette logique 
do fief pratiquée par les grands 
groupes de la presse régionale au 
détriment de fours lecteurs et de 
la pluralité de l'information ». 
Elles en appellent aux pouvoirs 
publics pour que * la législation 
toujours en vigueur depuis les 
ordonnances de 1944 soit enfin 
respectée». 


ui 

fi 


ailleurs, rai apprend que 
M. Paul Simons a été nommé 
général du groupe Centre- 
France ; il remplace à ce poste 
1e a patriarche» du quotidien lu 
Montagne, - pièce maîtresse du 
groupe, ML Francisque Fabre, 
quatre-vingt- trois ans, qui de- 
meure conseiller à la direction du 
quotidien. 

GEORGES CHATAIN. 

[Entré à cto Montagne» en IMS, 
M. P» ni Simon» est, depuis 1980, 
P.-D. (B. 4a ajournai du Centre», 
de Nevsrs, et également administra- 
teur dn «Fopnlalre du Genteea et 
du « Berry Républicain a.] 



Un seul lit 

pour 


reves 


Histoire de la “détente” 

1962-1981 


C'est toute l'histoire de l'après guerre 
froide qui se déroule comme un film 
implacable. 

Hélène Carrère d'Encausse, LE MONDE 

Chaque page incite à la réflexion... Un 
seul fit pour deux rêves est au cœur de 
notre actualité. Jean Bofhorel, LE MATIN 

j 

On admirera sans réserve le sang-froid 
de l'auteur. 

Jacques Jullïard, LE NOUVEL OBSERVATEUR 

Une analyse politique d'une admirable 
clarté. Denis Buican, LE MATIN 

Un tour de force... Ici, la lecture, 
sérieuse, demeure un plaisir. 

A.nnie Kriegel, LE FIGARO 

Indispensable... Un livre qui se lit et se 
déguste mieux que cinq feuilletons 
télévisés. Pierre Ysmal, SUD-OUEST DIMANCHE 

Fontaine rend aux personnages 
l'épaisseur humaine trop souvent 
gommée dans les récits d'analyse 
géopolitique. Michel Faure, LIBÉRATIOl 

Tout le talent de l'auteur consiste à faire 
croire à la simplicité de son propre 

travail. Bernard Lecomte,. LA CROIX 

Un pavé qui se lit comme un véritable 
roman. André Rivier, LE TELEGRAMME DE BRESI 
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A PARIS 

Un asile pour fugueurs 


Chaque année, trente mine 
Jeunes, d’après les chiffres offi- 
ciels, font une fugue. Seuls 
réponses, pour l’Instant» à cet 
appel des adolescents en rupture, 
le square, la rue ou le café, et, 
à plus ou moins brève échéance, 
le cabinet du Juge ou le poste 
de police — où le dialogue avec 
la famifle reprend alors dans 
des conditions difficiles. 

Une structure de médiation — 
Point Jeunes, — entre les Jeunes 
fugueurs et leurs familles, est 
proposée depuis le 35 Janvier par 


«CHOISIR» CONTRE 
U « JOURNÉE NATIONALE 
DES FEMMES» 

Le mouvement Choisir, que 
président M" Gisèle TTaiimi et 
Michèle Chevallier, se déclare 
hostile & la décision gouverne- 
mentale de faire du 8 mars use 
Journée nationale des femmes, 
en souvenir du 8 mais 1857, où 
eut lieu une grève d'ouvrières 
américaines. 

Es décembre 1981, des mili- 
tantes du Mouvement de libéra- 
tion des femmes ( m.l p. politi- 
que et psychanalyse) «raient 
écrit au président de la Répu- 
blique pour lui demander de 
faire du 8 mars un c jour férié 
des femmes » (le Monde du 
10 décembre 1981). Le 8 mare 
ne sera pas férié, mais Q sera 
célébré de manière officielle 
comme B en a été décidé au 
conseil des ministres du 20 Jan- 
vier 1982, sur proposition de 
Mme Yvette Roudy de Monde 
du 22 janvier). 

Choisir c voit dans ce thème 
Tancé par le MJLF. une opéra- 
tion publicitaire phis qu'une bo- 
taüle pour les droits et libertés 
des femmes (—) une nouvelle fête 
des mères ne servira pas la cause 
des femmes. Choisir attend des 
mesures concrètes pour un réel 
changement : le droit au tra- 
vail. le droit A 2a dignité, léga- 
lité des parents dans Yêducamm 
de leurs enfants, etc. Pour réa- 
liser ces objectifs. Choisir a 
saisi r Assemblée nationale de 
huit propositions de loi priori- 
taires s. 


l’association la Sauvegarde de 
l'adolescence: A toute heure du 
Jour ou de la nuit un jeune en 
crise peut être accueilli et quel- 
quefois hébergé par une équipe 
de sept profession n els. IA, en 
gardant éventuellement l’anony- 
mat. le Jeune fugueur peut trou- 
ver, quarante-huit heures durant, 
d’après le docter Jean Blettner, 
Instigateur de ce centre. « l'asüe 
dont ü a besoin». Un accord du 
procureur général de Paris a été 
obtenu, «-fin que les responsables 
de ce centre ne soient pas pas- 
sibles de « détournement de 
mineur ». 

Après ce répit, trois solutions 
s’offrent au Jeune : reprendre 
contact avec sa famille, faire 
appel à u njuge pour enfants, ou 
meme, en toute impunité, re- 
prendre éventuellement son er- 
rance si tel est son choix. En 
accord avec ses parents ou avec 
le tribunal, le jeune peut choisir 
aussi de rester, pour une dorée 
de huit jours au plus, dans le 
centre d’accueil, afin d’aména- 
ger dans les meilleures condi- 
tions, son retour à une vie ordi- 
naire. 

Le fonctionnement adminis- 
tratif du centre comporte une 
triple originalité adaptée au ca- 
ractère préventif de son acti- 
vité : la présence à terme autour 
de l'équipe du centre d’une cin- 
quantaine de bénévoles qui. 
éventuellement, pourraient mo- 
mentanément accueillir quelques 
jeunes : la budgétisation des 
ressources du centre (2.4 millions 
de francs) qui échappe ainsi aux 
contraintes du pri xde journée : 
la collaboration honnête avec 
les services de police, qui se sont 
engagés & ne pas enquêter sur 
place puisque ce centre ne doit 
accueillir ni délinquants ni dro- 
gués. « n g a des seuils de tolé- 
rance. déclarent ses responsables, 
A ne pas dépasser si ce centre 
veut rester un lieu d’accueil et 
de prévention ». 

U&b permanence téiSohonique 
est e nfin assurée vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre dans un 
centre qui se veut aussi ouvert 
ans famines qu’aux jeunes. 

NICOLAS BEAU. 

fi Point Jeunes Parts, 121, boule- 
vard Diderot, 75012 Paris. TéL : 
347-46-40. 


DÉFENSE 

LE NIGÉRIA h PRIS OFFICIELLEMENT POSSESSION 
DE 9S TROIS CANONNIÈRES CONSTRUITES A (MBOURG 


De notre correspondant 


Cherbourg. — Bloqués dans 
r arsenal de Cherbourg parce 
qu'un contentieux financier 
s’est élevé entre les Construc- 
tions mécaniques de Normandie 
et le Nigéria, trois patrouil- 
leurs rapides lance - missiles 
construits pour ce pays pour- 
raient être prochainement au- 
torisés A radier Lagos. 

Ils ont, en effet, « pris 
paciüon » de façon très offi- 
cielle au cours d’une c é rémo nie 
présidée par le préfet mari- 
time aux côtés des ambassa- 
deurs du Nigéria à Paris et à 
Londres. 

Seul le contrat portant sur la 
livraison du prototype, la ve- 
dette Siri. a été signé, le 8 février, 
mais les équipages ont pu hisser 
le pavillon de Leur pays sur les 
trois vedettes. Comme le chantier 


ouest - allemand associé à ce 
contrat, qui a déjà, livré, l’an 
dernier, à Lagos trois patrouilleurs 
à peu près Identiques, le cons- 
tructeur cher bourgeois aurait dû 
honorer sa commande il y a un 
an. Mais un différend financier 
l’a opposé au Nigeria qui ne res- 
pectait pas la clause de règle- 
ment filial prévue au contrat. 

La République fédérale du 
Nigéria est considérée comme un 
marché difficile. Les chantiers de 
Cherbourg ne seraient pas les 
seuls à avoir des difficultés avec 
ce client la NAVCO. société 
d’Etat chargée de la formation 
militaire des équipages étrangers, 
n’a pas lancé, pour des raisons 
identiques, le programme d’entraî- 
nement souhaite par le Nigéria. 
Les cent cinquante marins des 
canonnières sont pourtant à Cher- 
bourg depuis longtemps : ils de- 
vront sans doute rallier leur pays 
avec l’assistance technique du 
chantier. 


Brest veut rester fidèle 
à la marine à vapeur 

De notre correspondant 


L'affectation des appelés doutre-mer ai France 

Soldats des îles en Bretape 

De notre correspondant 


Brest — La marine nationale 
envisage, è Brest, de renflouer 
l'un de ses deux derniers bâti- 
ments à vapeur, l'Ondée, gui a 
sombré, è la tin de janvier, dans 
la Penleld. cette profonde rivière 
soumise aux leux des marées 
sur les bords de laquelle sf étend 
rarsenal. 

A f heure de la marine nu- 
cléaire. la présence dans les 
. rangs de la Royale de r Ondée — 
un petit navire de 30 mètres de 
long et de 7 mètres de large — 
et de se sœur jumelle, f Averse, 
peut être considérée comme 
anachronique. Mais les deux 
bâtiments ont encore leur uti- 
lité. Ils servent au transport de 
reau potable (250 tonnes cha- 
cun) destinée A certaines Instal- 
lations de la marine. On les volt 
parfois, quand l'été est torride, 
pousser vers les îles assoiffées, 
de la pointe de Bretagne en cra- 
chotant des volutes de fumée. 

Pendant la dernière guerre 
mondiale, tous deux turent utilisés 
comme citernes en Angleterre. 


CTeot leur rôle depuis 1936, année 
de leur lancement à Cherbourg. 
Pour la marine nationale, f Ondée 
et r Averse sont en même tempe 
dee - musées flottants -, auxquels 
s'attachant des souvenirs des 
Forces navales françaises libres. 

Chaque chaudière cfb ces 
deux bâtiments de servitude 
consomme 250 kflogrammes de 
charbon i l’heure. Les 35 tonnes 
de combustible entassé dans les 
soutes de ces vieux navires leur 
donnent, i chacun, une autono- 
mie de 1 200 milles (environ 
2100 kilomètres) è la vitesse de 
8 nœuds (soit 15 kilomètres è 
r heure). 

L'Ondée glt par 8 mètres de 
fond. Son renflouement devrait 
être entrepris sous peu. ERe 
constitue une gêne pour la navi- 
gation dans le rivière. Sera-t-elle 
remise an état après son bain 
forcé ? La décision ne sera prise 
qu’après. la récupération et 
l’examen de f épave. 

J. DE FL 


PORTE-AVIONS 

CONTRE 

CUIRASSÉS: 

La guerre des amiraux 


IA MARINE 

VOUNTE 
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Brest — - Mais Ch&teaulln où 
est-ce ? Je n’avals jamais en- 
tendu parler de Ch&teautin. J’ai 
regardé une carte. Je me suis 
informé auprès d’un copain qui 
a tait son service à Belfort, fl 
m’a dit : «17 pleut beaucoup à 
- ChSteaulin. > Quand Charles 
Satnt-Prbc, qui demeure à Fran- 
çois. une ville côtière de la 
Martinique, reçut sa feullla de 
route pour effectuer son service 
national au 41° régiment d’infan- 
terie è ChèteauHn (Finistère). H 
eut un coup au cœur. « Quand 
je suis arrivé, rétais complète- 
ment dépaysé -, ajoute le jeune 
Martiniquais. Il n'est pas le seul 
è avoir ressenti cette Impression 
d’isolement è la descente de 
l’avion du Commandement du 
transport aérien militaire 
(COTAM) qui l’a conduit en 
France. Plusieurs centaines de 
recrues originaires des départe- 
ments et territoires d'outre-mer 
(DOM-TOM) accomplissent cha- 
que année leurs obligations mili- 
taires dans des garnisons métro- 
politaines. 

« Chez nous, on a chaud. Ici, 
Il lait Iroid. On a les pieds et 
les doigts gelés-, se lamente 
Gérard Lambert A ses yeux, la 
Bretagne a presque un climat 
alpin. «De la Bretagne, je ne 
connais que la boue. Il y a du 
froid en grande quantité -, 
ajoute un autre soldat Pour es 
garçon né lui aussi à la Marti- 
nique, ta pointe de Bretagne 
qu'il découvre comme tous ses 
camarades des Antilles incor- 
porés au 41* R.I. est un pays 
bien froid. Il avait souhaité faire 
son service en Guadeloupe. Sa 
demande n'a pas été acceptée, 
et U en a ressenti une certaine 
amertume. 

En générai, quand un conscrit 
des DOM-TOM apprend son af- 
fectation dans un régiment mé- 
tropolitain, il n’est pas très heu- 
reux. Il est déçu de ne pas 
avoir été retenu dans son dé- 
partement. dans le cadre du 
service militaire adapté (SMA). 
De quoi s’agit-il ? Depuis uns 
vingtaine d'années, les jeunes 
gens des départements d’outre- 
mer (Guadeloupe. Guyane. Mar- 
tinique et Réunion) peuvent être 


i icorporés dans des unités sur 
place. Ces unités ont une triple 
mission : assurer la formation 
militaire des recrues, donner une 
qualification professionnelle aux 
appelés et participer è des tra- 
vaux d'intérêt général. Chacune 
correspond & un bataillon. Le 
recrutement est forcément limité 
et donna lieu, par voie de consé- 
quence, à une sélection rigou- 
reuse. 

Des cas sociaux 

Estco à dire que Je» appelée 
d'outre-mer dépôchôs en France 
sont les moins douée? Pas né- 
cessairement Laura affidées tes 
apprécient. La plupart de ces 
ieunes gens sont, hélas I des cas 
sociaux et des chAmeura. • Je 
n'a/ pas de métier fixe », recon- 
naît Jean-Pierre Pivert II habite 
à, Fort-de-France, la capitale de 
te Martinique. « Mais fai la ma- 
nie de tout savoir taire », s'em- 
presse-t-lJ de préciser. Ses ca- 
marades prétendent, comme lui, 
avoir le - don de la dêbroui/iar- 
dlse -. Beaucoup ne rejoignent 
pas directement leur Tle natale. 
Ils mettent à profit leur fadlïté 
d'adaptation pour tenter de trou- 
ver un emploi en métropole. 
• On n'a pas de travail chez 
nous - » Leur billet de retour 
est valable pendant cinq ans. 

Isolés an Bretagne, où Ils 
souffrent en fait beaucoup plus 
d"*s conditions climatiques que 
de l'éloignement, les - soldats 
des Iles - se découvrent tous 
un parent, un cousin lointain, à 
Parts. Leur première » grande » 
permission est pour la capitale, 
non pas pour <a visiter, mais 
pour se retrouver en famille. 
Bien souvent, le déplacement an 
train est payé par les ouvres 
sociales du régiment. En fait. les 
soldats d'outre-mer quittent rare- 
ment la caaame. Pour adoucir 
leur sort, te colonel Pierre Vlnot- 
Prâfontama, commandant la 
41* R.l„ a lancé un appel à 
la population. Mais très peu de 
personnes se sont présentées 
pour recevoir un soldat m&rti- 
niquaks ou guadeloupéen le 
dimanche. 

JEAN DE ROSIÈRE. 


ÉDUCATION 

UNE ENQUÊTE DU < MONDE DE L'EDUCATION» 

De l'utilité des études scientifiques 


Faut-Ü faire des sciences ? C’est 
la question que pose le Monde de 
Y éducation dans son numéro de 
février, en ouverture d’une vaste 
enquête sur la formation et l’em- 
ploi scientifiques. On a observé 
dans les années 70 une « fuite, de- 
vant les études scientifiques », aux 
motivations multiples. -Mainte- 
nant, la recherche est à l’hon- 
neur, an Tnréna dans les préoccu- 
pations gouvernementales, et l’on 
prévoit que les secteurs de Télec- 
tronlqne-lnfarmgtiqae, des télé- 
communications, de. i’espaee vont 
offrir de nombreux postes aux 
Jeunes diplômés sctentmqnes^ . 

Ces postes seront-ils remplis? 
C’est la grande queâion : le sys- 
tème de formation scientifique 
ne parait guère À même de four- 
nir les diplômés attendus. Plu- 
sieurs écoles d'ingénieurs n’ont 
pas sa adapter on enseignement 
trop spécialisé et ne s’ouvrent qne 
lentement A la rechercha 

L’enseignement universitaire est 
souvent Inadapté, généralement 
trop théorique : le diplôme d’écn-. 
des approfondies, obtenu en théo- 
rie A a bac + 5 », après on an 
d’initiation A la recherche, par les 
maîtres ès -sciences. * n’est pae 
dans ressemble un diplôme pro- 
fessionnel ». constate M. Guy Oa- 
risson, directeur des enseigne- 
ments supérieurs. - 


D'autre part, comme le note 
Mine Française Pécaut, professeur 
de mathématiques an centre uni- 
versitaire d’Avignon,, les univer- 
sités scientifiques reçoivent des 
bacheliers médiocres. Les meil- 
leurs vont dans les classes de 
préparation eux grandes écoles, 
les solvants préfèrent les instituts 
universitaires de technologie. B 
faudrait soit -les empêcher d’en- 
trer, soit leur -of frir des études 
adaptées à leur- niveau.- ce que 
SftDB Pécaut Juge - parfaitement 


Ces Insuffisances de: l’actuelle 
formation scientifique sont 
sérieuses et préoccupantes — cela 
fut massivement nus en lumière 
lors du colloque w«ü«na3 sur la 
recherche et lia technologie. Elles 
ne doivent pas cacher d’incontes- 
tables réussites, et surtout qu'une 
formation scientifique reste de 
loin la mefllsnre assurance contre 
le chômage. Dans le même nu- 
méro du Monde de réducatùm, le 
chanteur Renaud déclare qu’ < fl 
n’existe que trois métiers que l'on 
peut faire sans qualification, sans 
études : gangster, homme poli- 
tique ou artiste ». Si vous n’avez 
de vocation pour aucun des trois» 
faites des sciences. 

Le Monde de rédwwtton, n* 80, 
lévrier 3382. 9 F. 


Réduction du temps de t 
et portion congrue 


LA MARINE VOLANTE 
René Maine 

Comment de 1918 à 1940, 

l’avion s’imposa aux marins. 

Après La marine à rames et à voiles 
(tome 1} La marine à vapeur 

(tome 2) ; voici le 3 e tome de la 

Nouvelle Histoire de la Marine. _ 


RELIGION 


JEAN-PAUL II SE RENDRA EN ESPAGNE A LA MI-OCTOBRE 


Cité du Vatican — La 

confirmation officielle dn voyage 
de Jean-Paul ZZ en Espagne A la 
mi-octobre a été faite le 6 février 
par le porte-parole du Saint-Siège 
alors que le pape recevait en 
audience sept évêques espagnols 
en visite ad timina, dont le pré- 
sident de la conférence épiscopale 
d’Espagne. Mgr Gabino Diaz 
Merchan, archevêque d’Oviedo. 

Dans nn dise cors en espagnol, 
le pape leur a parié d’un affai- 
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• Le troisième vol d’essai de 
la navette spatiale Columbla aura 
Ueu le 22 mars prochain, avec 
retour prévu le 29 mais, vient de 
confirmer le vice- président améri- 
cain George Bush. Cette décla- 
ration a été faite lors d’une céré- 
monie à Cap-Canaveral, pour la 
réception officielle du Spaoelab, 
laboratoire fabriqué par les Eu- 
ropéens et qui sera embarqué en 
septembre 1983 dans la navette. 


faussement du sens religieux et 
moral en Espagne, dû notamment 
au dépeuplement des campagnes 
et è l’Influence des mass media 
c qui préfèrent susciter la sen- 
sualité, favoriser Ut consommation 
ou servir certaines idéologies ». 

H a également mis en relief 
le rôle des prêtas, qui, dans des 
situations sociales nouvelles, doi- 
vent considérer leur sacerdoce 
<t comme un ion de Dieu et non 
pas comme an lourd fardeau a 
ZI a enfin Invité les évêques à 
a renforcer Ta fraternité et ta 
collaboration avec leurs prêtres ». 

Le pape aurait dû se rendre en 
Espagne en octobre dernier pour 
l'ouverture de Y Armée «tinte 
Thérèse d’Avila. L'attentat dn 
13 mal l’avait obligé 8 Annuler 
ce voyage. 


La réduction du temps de tra- 
vail loue des tours Inattendue. 
Il y b au moins deux cents ado- 
lescents et autant de familles 
qui lui trouvent un goOt plutôt 
aigre ; ce sont las élèves du 
lycée Jean-Zay A Aulnaysous- 
Bola (Seing - Saint - Denis), qui 
avalent pour habitude de pren- 
dre le repas de midi, le samedi. 
è la cantine de rétablissement. 
Terminé. «A la suite de la 
réduction hebdomadaire du 
temps de travail au 1* lévrier, 
l'intendance et le personnel de 
service ne sertiront plus ces 
repas. >, a écrit ta direction du 
lycée aux parents. 

Mme le proviseur abrite sa 

décision derrière une consulta- 
tion du conseil d’établissement 
et ne s'émevt pas outre mesure. 
On ■ ne peut dire, è l’entendre, 
qu’elle Imagine les problèmes 
posés par cette mesure, prise 


en cours d’année et sans délai, 
qui 'plus est. 

Personne ne prétendrait refu- 
ser aux cuisiniers, serveurs, éco- 
nomes et comptables, le droit 
de profiter de rallôgement du 
temps de travail. Tout de même. 
Il devait être possible de trou- 
ver une solution datte laquelle 
les seules victimes ne soient pas 
ceux qui justifient remploi et la 
rémunération de tous tes autres. 
Est-H s Or qu’au tycée Jean-Zay, 
avant de prendre la décision, 
on ee soit demandé • : « Pour 
qui travaillons-nous ?» 

En tout cas, en fait de réduc- 
tion, c’est plutôt le service 
public — dont Us sont à n’en 
pas douter tes ardents défen- 
seurs — que les responsables 
du lycée ont ramené A la por- 
tion congrue. Si tfest ça le pro- 
grès, Il est 6/en._ maigre. 

CHARLB VIAL. 


MICRO INFORMATIQUE 
Stage 23, 24, 25 féniei 

initiation langage BASIC 
Nûtlona progr amma» et donnée» 
Travaux pratique» 
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A LA COUR D’ASS ISES DU BAS-RHIN 

Un «amnésiqùe» amateur d'armes 


Strasbourg. — La coar 
d’ assises du Bas-ïthin, prési- 
dée par M. René Steinmetc, a 
condamné, le vendredi 5 fé- 
vrier, an terme de deux jour- 
nées d'audience, Bernard 
Berthet, quarante et on ans, 
h vingt années de réclusion 
criminelle. L'accusé répondait' 
cTnfl MMaHîna*. d'on homi- 
cide volontaire, d’nne tenta- 
tive d’assassinat et d’un vol 
& main armée, actes commis 
simultanément le 84 jan- 
.vier 1878 sur une aire de 
repos de l'autoroute A 34 
(« le Monde - du 86 jan- 
vier 1978). 

Le 3 février 1978, un homme se 
présente à la gendarmerie de 
Maisons- Alfort (Val-de-Marne) 
localité où u réside. a Je suis le 
meurtrier de TauUmute de Stras- 
bourg s, déclare-t-il, avant de 
déposer sur le bureau des gen- 
darmes un pistolet Liflger P 08 
& canon long, et un « hjgr d’éco- 
lier où 11 a consigné ce auH 
appelle hn -même sa « confes- 
sion b, un texte d’une quarantaine 
de pages. Voilà prés de dix jours 
que policiers et gendarmes 
recherchaient Bernard Berthet, 
dont I ‘une des victimes, 
Mme Marie -Claude Legros, alors 
âgée de vingt-trois g-n?, très 
sérieusement atteinte dîme h*»ny> 
dans le dos, avait pu f ournir un 
signalement précis. 

Ce jour de janvier 1978, deux 
automobiles rouiant de conserve 
en direction de l'Allemagne font 
halte à l’aire d’Eywlller eux l'auto- 
route A -34 Au voilant de l’une 
d’elles, Emile Girard, quarante- 
cinq ans. brocanteur spécialisé 
dans le commerce des armes ; 
dans l’autre véhicule, qui hd 
appartient. Bernard Berthet, 
menuisier-électricien, irm- rié. père 
de deux enfants, avec, à ses 
cotes, Marie-Claude Legros, r ami e 
d’Emile Girard, ns ont quitté la 
région parisienne tard ri*^ la 
matinée et se sont déjà arrêtés 
à cinq reprises, pour faire le 
plein de carburant, pour déjeuner 
eu pour se détendre. Cette fois. 
Bernard Berthet pr é t e xte une 
violen te m igraine, ce qui ne sau- 
rait surprendre sa passagère : 
elle et Girard le connaisse nt de 
longue data et le 'savent, sujet 
aux fréquente maux de Ê6S£ 


De notre envoyé spécial 

C’est Emile Girard qui a ren- 
contré Berthet le premier. Celui- 
ci, passionné d'armes à reu et 
tueur de première force, était 
venu parier fusiia et pistolets aux 
Puces avec Girard, vers 1975. On 
avait sympathisé, et, on peu plus 
tard. Girard avait confié à Ber- 
thet des travaux de restauration, 
des réparations. Toutefois, depuis 
quelques mois, le couple et leur 
ami se voyaient moins régulière- 
ment, Berthet se plaignant auprès 
de sa femme des façons d’agir 
d'Emile Girard à son égard. 

Quelques Jours avant le meur- 
tre, Berthet s’est d'ailleurs rendu 
chez les Girard, pour leur faire 
part de son intention de ne plus 
travailler pour eux. A cette oc- 
casion, il apprend que les Girard 
doivent se rendre en Allemagne, 
pour un « important achat s 
d'armes. Le 33 Janvier, H nettoie 
un Lflger et le place dans une 
manette avec nn lot de muni- 
tions de calibre 9 millimètres. 
Le lendemain matin. 24 Janvier, 
Berthet prend sa voiture, y place 
la mallette, et se présente au 
dom icile des Girard, qui s’ap- 
prêtent à partir. « J’ai envoie de 
faire vn bout de chemin, osée 
vous. 100 ou ISO küomitres » 

«Nous n'étions pas trois, 
mais cinq» 

Revenons à l’aire d’Eywffler. 
< J’ai de Tasptrtne dans rentre 
voiture, ait Marie-Claude Legros, 
;e vais ten chercher — » Berthet 
la laisse s’éloigner, se saisit dn 
LQger qu'il avait glissé le long 
de son siège, après ravoir chargé, 
a l’occasion de la halte du dé- 
jeuner. et rejoint le couple. 
Marie-Claude s’est assise sur le 
siège avant, à côté de Girard qui 
n'a pee quitté son volant. Un 
premier coup de feu claque, qui 
atteint la Jeune femme dar^ ie 
dos, pois deux autres, qui bles- 
sent mortellement son à™* Elle 
s’enfuit. A quelques dizaines de 
mètres de la, un semi-remorque 
Immatri culé en Belgique est sta- 
tionné. . M&rie-Clan de supplie le 
conducteur de hd venir en aide. 
U descend de son siège, mais 
trais balles le clouent aussitôt 
sur le sol» mort. Marie-Claude 
parvient , à traverser l’autoroute 
pour se réfugier auprès de deux 


chauffeurs - routiers, qqj vont 
alerter la gendarmerie. Berthet, 
lui, se remet & son volant et 
s’enfuit à son tour. Sa « cavale » 
durera près d’une semaine. ■ 

Crime passionnel, affaire crapu- 
leuse. réglement de comptes ? Au 
départ de l’enquête, les policiers 
restent perplexes. D'autant plus 
qu'eu l'espace de quelques jours, 
et avant même que Berthet se 
soit livré, quatre lots d'armes 
diverses (doit des ormes de 
guerre non encore démilitarisées) 
et de munitions vont être décou- 
verts sucesslvement an domicile 
d’Emile Girard, «y»** sa mère, 
Mme Odette Girard, âgée alors de 
eolxante-quartorze ans, qui exerce, 
elle aussi, la profession de bro- 
canteur en armes, puis au stand 
qu'elle tient au Marché aux puces, 
et enfin au domicile de 
l’ex-femme de Girard. De là à 
évoquer «la mort du trafiquant 
d'armes». U n’y avait qu’un pas, 
que certains s’empressent de 
franchir, allant Jusqu'à faire de 
Mme Girard une «Ma Dalton» 
redoutable, fournisseur n* 1 en 
armes du milieu parisien». Mata 
la vieille dame, d'abord incarcé- 
rée, sera remise en liberté et béné- 
ficiera d’un non-beu. Comme le 
dira id* Raymond Dohet, repré- 
sentant de la partie civile. « a nv 
a jamais rien eu dülégal dans le 
commerce des Girard, mère ou 
fils, gui n'ont jamais ni Vun ni 
l’autre été l’objet de Quelque 
sanction que ce soit _ » 

Alors, qui croire et que croire ? 
Bernard Berthet, dans le box, 
cheveux, moustache et bouc châ- 
tain clair, calme, poli, qui va ten- 
ter d’abord de faire accréditer la 
thèse de l’accident, ce stupide 
accident — U avoue ne pouvoir 
l'expliquer I — qui a fait partir 
«toute seule» son arme, abus 
qu’il S’apprêtait « à la plisser 
sous le siège d’Emüe Girard » ? 
pourquoi cela 7 « Pour lui jouer 
une sale blague, à la frontière. 

Le faire interpeller, donc, par la 



MEDECINE 


LES DIFFICULTÉS D'UNE POST-CURE 
DANS UN CENTRE DE LA M.G.E.N. 

Repos et discipline 

- De notre correspondant régional 


Lyon. — m Le service de sur- 
veillance me signale votre 
absence lors de la cure de 
repos, de 13 heures à 16 heures, 
da ce mardi 22 décembre 1981. 
Peut-être ignorez-vous que noua 
sommes un centre de soins, que 
la Sécurité sociale règle 4Q0 F 
par jour pour assumer le charge 
de votre traitement et de votre 
hospitalisation . Sachez que noua 
avons besoin de fits pour hos- 
pitaliser des gens atteints tF af- 
fections médical as ou chirurgi- 
cales sévère s. 

» J’avais f intention de voua 
voir en consultation cet après- 
midi, si votre absence annule 
cette possibilité. Compte tenu 
de ce qui est signalé ci-dessus, 
je vous Invite à organiser reire 
départ de notre établissement 
dans las plus brefs délais pos- 
sibles. Personne/iemeni, le n’ac- 
cepta pas que certains consi- 
dérant notre établissement 
comme un centre . de sports 
tf hiver ou une annexe du Ch/b 
Méditerranée. » C’est par cette 
lettre signée du docteur 6. Ja- 
met, médecin directeur de la 
clinique AJexJs-Leaud de Salm- 
Jean-d’AuIps (Haute-Savoie), que 
Mme Blandine Fameti, une en- 
seignante de vingt-huit ans, agré- 
gée de portugais, a appris eon 
renvoi d’un établissement hospi- 
talier où elle suivait une cura 
de repos, après une dépression 
nerveuse qui s’est traduite no- 
tamment par plusieurs tentatives 
de suicide. Tout en reconnais- 
sant qu’elle était absente de 
rétablissement à l’heure de la 
sieste, Mme Fameti estime que 
ce repos obligatoire, de 13 à 
15 heures en Hiver, « pour des 
gens pris en charge pour état 
dépressif, (lui] paraît parfaitement 
absurde ». 

De plus, eHe souligne que les 
siestes étalent pour le moins 
malaisées dans une -ohambre 
située - côté route » et dans 


un bâtiment où avaient lieu des 
travaux d'isolation. Enfin, elle 
tait le rapprochement entre les 
conditions de son expulsion et 
la manière dont le centre médi- 
cal est présenté par un numéro 
de la Revue de ta M.QJEM. 
(Mutuelle généra'e de l'éducation 
nationale) de novembre 1981 : 
parmi les vocations médicales, 
on y indique notamment que le 
centre peut traiter - les états 
dépressifs et névroses anxieuses 
parvenue au steda de la post- 
cure », tout en précisant que 
« l'établissement n'est pas et 
ne veut pas être une clinique 
spécialisée psychiatrique ». La 
brochure parle aussi d'« am- 
biance sécurfSairte », de » pro- 
menades libres ou organisées 
en toutes saisons ». 

Le directeur déclare que 
« Urne Fameti faisait une 
mousse énorme pour dss rai- 
sons plus que minimes ». A la 
direction nationale de la 
M.G.E.N., on semble convaincu 
de la réalité de la « faute », et 
donc du bien-fondé de la sanc- 
tion : » Mme Fameti taisait du 
shopping A 40 kilomètres de la 
clinique, é Thonon-las-Bains, • 
• Oui, admet-elle, le suis allée 
chez le oottteur avant laa fêtes 
de Noël, une amie avec mol 
voulait acheter des cadeaux é 
ses fUlea. » 

La M.GB.N. admet cependant 
que * ta réglement de f établis- 
sement as t an cours de révision 
dans la perspective d’une har- 
monisation des règlements infé- 
rieurs avec las évolutions consta- 
tées dans ■. l’état & esprit, les 
mentalités et les comportements 
des mutualistes qui fréquentent 
nos maisons ». 

Cette reconnaissance implicite 
de difficultés débouchera-t-ellB 
sur des pratiques moins sâ- 

• CLAUDE REGENT. 


mon amour-propre, et je voulais 
me venger M » 

Non, assurément, cette version 
des faits ne saurait convaincre. 
L’accusé l'a compris lorsqu'il 
décide de revenir sur toutes les 
déclarations qu’il n’a cessé de 
faire à l’instruction. «Non, fai 
menti 1 Nous n’étions pas que 
trois, le 24 janvier ■_ H y avait 
deux autres personnes avec nous. » 
Stupeur. « Qui vous accompa- 
gnait. Berthet r Vous devez le 
dires, insiste le président, 
M. René-Michel Steinmetx. miüb 
l'accusé baisse la tête : «Je ne 
peux pas. » « Et pourquoi donc f s 
« J'ai deux enfants-, s Soit SI 
Berthet craint «des représailles, 
la cour p eut Tentenndre à buts 
clos », propose le substitut, 
ML Jacques Fottecher. Et le hnis 
clos partiel est prononcé, qu), 
semble-t-il, n'aura rien apporté 
cependant. à la cour lorsque va 
reprendre l'audience publique. 

«Amnésie lacunaire» 

Bernard Berthet aura beau évo- 
quer «un très important marché 
d'armes, qui devait se traiter non 
pas en Allemagne mais sur cette 
aire de Fautoroute », laissant 
entendre que ale camion beige 
n’était pas là par hasard s ; 
répondre & neuf sur dix des ques- 
tions qui lut sont posées par on 
s je ne peux pas le dire, mes sou- 
venirs sont devenus confus avec 
le temps » ; prétendre qa'U était 
l'amant de Marie-Claude Legros, 
ce qui. selon lui, aurait permis à 
Girard de faire pression sur IuL 
rien n'y fera. Non pins que le 
talent fougueux de M* Joseph 
Rennemann. son défenseur, qui, 
une heure et demi durant, s’effor- 
cera, tantôt chuchotant, tantôt 
hurlant dans le prétoire, de dé- 
montrer sinon que son client est 
innocent, du moins s que, dans 
cette affaire, prestmne ne peut 
prétendre amer une contriction. 
quelle qu’elle soit ». 

U est bien vrai que le mystère 
n’a pas été levé même si, pour 
le ministère public. a Berthet a 
agi pour le compte de tien, et 
a été le tueur à gages, mats 
jamais la victime d'un enchaîne- 
ment effroyable de circons- 
tances ». Et U n’est pa« moins 
vrai, comme l’avait dit aupara- 
vant M° Dohet, que a seul Ber- 
thet détient la vérité ». Un accusé 
déconcertant, qui devait tout de 
même dire, d’une voix très lasse : 
«Je suis coupable, oui. je suis 
responsable de la mort de ces 
deux hommes » ; puis, une seconde 
après, répondre à la question du 
président : « Enfin, est-ce vous qui 
avez tiré ? » par un de oes « je 
ne m’en souviens pas » qu'il avait 
déjà prononcés cent fols depuis 
la veille, amenant le substitut 
Fottecher -à qualifier d’* amnésie 
lacunaire* ses étranges pertes de 
de mémoire. 

J.-M. DURAND-SOUF7LAND. 


# Incendie dans tin hôtel de 
Tokyo. — Plus de trente person- 
nes ont trouvé la mort lundi 
8 février dans l'Incendie de 1 "hé tel 
New Japon au centra de Tokyo 
Selon certains témoignages, ce 
lourd bilan s’expliquerait par le 
mauvais fonctionnement du sys- 
tème d'alarme. — (A J" J* J 


Le parquet de Paris ordonne nue enquête 
sur les agissements d’au policier 
de l'Office des stupéfiants 

A la suite des révélations du «Journal du dimanche» affir- 
mant dans son édition du 7 février que plusieurs policiers de 
l'Orfice central pour la répression du trafic illicite des stupé- 
fiants (O.CJLTJL5J s'étaient rendus coupables de fuites au 
bénéfice de trafiquants de drogue, le parquet général de Parts 
a fait ouvrir, ce lundi 8 février, une information » contre toute 
personne que l'instruction fera connaître pour corruption de 
fonctionnaire, fait prévu et réprimé par les articles 177 et sui- 
vants du code pénal ». Cette information a été confiée à M. Yves 
Comeloup, juge d'instruction. 

LES < IMPRUDENCES > DE L'INSPECTEUR GRANGER 


Cette information est motivée 
par un communiqué du ministre 
de l'intérieur, publié le 7 février, 
qui confirme en partie les asser- 
tions du Jaunua du dimanche. 
Selon le ministère, M. Gaston 
Defferre, ministre de l’intérieur, 
avisé le 2 février de la mise en 
cause de fonctionnaires de l'Of- 
fice, a immédiatement donné des 
Instructions pour que l'inspection 
générale de la police nationale 
procède à une enquête, a Le mi- 
nistre, conclut le communiqué, ne 
manquera de donner à cette en- 
quête, si nécessaire, toutes les 
suites qu’elle devra normalement 
comporter.» 

Le ministre de l'intérieur avait 
été alerté par M. Michel Guyot, 
directeur central de la police judi- 
ciaire, qui avait été auparavant 
saisi d'un rapport émanant de 
ro.CJLTXSw, au sujet de M. Paul 
Granger, inspecteur principal an- 
cien membre de l’Office. On re- 
proche pour l’instant à M. Gran- 
ger une pénétration « impru- 
dente » du milieu des trafiquants 
de drogue qui aurait pu faire 
échouer des filatures. L'enquête 
en coure devra déterminer si les 
relations de U. Granger avec ce 
milieu n’ont pas été plus compro- 
mettantes. L’affaire remonte à 
l’époque où U. François Le Mouël 
dirigeait l’O.CJLTJ^. H avait 
alors soupçonné des fuites sans 
penser pour autant qu’elles pou- 
vaient forcément provenir de son 
service 

Au moment de son départ pour 
la direction de la pouce Judi- 
ciaire de la préfecture de police 
de Paris, U. Le Mouël avait pré- 
venu de ses soupçons M. Jacques 
Franque t, son sucesseur n om mé 
le 2 avril L98L Ce dernier, cons- 
tatant à son tour des anomalies 
et confirmant ses doutes, devait 
alors transmettre un rapport au 
directeur central de la police 
Judiciaire et obtenir, dès le f jan- 
vier, la mutation de M. Granger 
à des tâches administratives. 
Dans l’état actuel du dossier, 
rien ne permet d’avancer que 
d’autres inspecteurs de l’Office 
auraient commis des fautes gra- 
ves. 

Four lea policière de la lutte 
contre la drogue qui ont ces der- 
niers temps réussi de belles af- 
faires fie Monde du 29 décembre). 


la révélation du Journal du di- 
manche est ressentie comme un 
coup bas. « On inspecteur peut 
avoir commis une faute, dit-on, 
mois cela ne doit pas refaïBtr sur 
TOfftce des stupéfiants et faire 
penser que tous ceux qui luttent 
contre la drogue sont aussi de s 
trafiquants. » — CL C. 


GENDARME If JOUR, 
VOLEUR U NUIT. 

L’un des deux hommes sur- 
pris en flagrant délit, dans la 
nuH du samedi 6 au dimanche 
7 lévrier, alors qu'ils décou- 
paient au chalumeau le eotfre- 
fort d’un garagiste cTArcachen 
(Gironde), était — les policier» 
de la sûreté urbaine de cette 
ville n’en croyaient pas leurs 
yeux — un gendarme... 

M. Alain Teiraasln, vingt-sept 
ans, affecté à la première légion 
de gendarmerie de Versaillea- 
Saiory (YvaUnes), aurait avoué de 
sm croît aux enquêteurs qu'il 
était l’auteur d’une trentaine de 
cambriolages commis au cour» 
des cinq dernières années, il 
devait être, comme son complice, 
dont ('Identité — ni la profes- 
sion — n’ont été révélées, pré- 
senté ce lundi au parquet de 
Bordeaux. 


CARNET 


Maternel* 


— Catherine et Richard DEAN 
ont la Joie d'annoncer la n a issance 
de leur deuxième fille. 

Camille , 

Collne, rainée, est très contente. 

G février 1982. Clinique Armand- 
Briard (avenue Watteau. Nogent- 
sur-Marne). 


TROIS RENOIR 
DISPARAISSENT A ALGER 

Alger. — Un épais mystère en- 
toure la disparition de trois ta- 
bleaux de Renoir, dérobés an 
Musée national des beaux-arts 
d'Alger, dans la nuit du 28 an 
29 Janvier, par des inconnus qui 
auraient blessé un gardien. Les 
toiles étalent accrochées dans la 
galerie des impressionnistes, au 
troisième étage d'on bâtiment 
avec d'autres œuvres de grande 
valeur, dont « le Pont à Moreto », 
d'Alfred Biiley, « les Rochers de 
Belle-Zsle », de Manet, trois Pis- 
sarro, un Degas, un Gauguin da- 
tant de son séjour en Bretagne, 
deux Corot, etc. Curieusement, 
les voleurs ne leux ont pas prêté 
attention. 

Ils auraient pris tout leur temps 
pour ôter soigneusement de leur 
cadre les toiles dérobées, n s'agit 
d'une « Wnqnia» de types algé- 
riens ». d’un paysage de prin- 
temps et d'un paysage de Cagnes- 
eur-Mer de la dernière époque. 
Le montant du vol peut-être esti- 
mé à 4 ou 5 irn;uôrm de francs 
et la perte serait d’autant plus 
sensible que les tableaux n'au- I 
raient pas été assurés. Les mal- 
faiteurs ont-ils agi pour leur 
propre compte ou pour celui d’un 
riche collectionneur privé ? 

La seconde hypothèse parait 
la plus vraisemblable, des tableaux 
aussi connus ne pouvant être 
vendus que dans le plus grand 
secret. Les autorités gardent le 
plus total silence sur cette affaire 
qui n’a pas été évoquée par la 
presse algérienne et se refusent 
a tout commentaire. La dispari- 
tion de ces tableaux a au moins 
le mérite d'attirer l'attention sur 
les conditions déplorables dans 
lesquelles sont conservées, pro- 
tégées et exposées au musée d’Al- 
ger des œuvres d’art qui font de 
lui, dit le catalogue, le « premier 
musée du genre en Afrique et en 
Asie » et dont la valeur est ines- 
timable. — (Corresp .) 


Dicèt 


— Cécile BÊCHA UX 
est entrée dans la vie éternelle le 

5 février 1982. 

Ses frères et amure, Béchaux, 
Détecta. Defltremao, 

5a famille et ses oxtUs, 
raccompagneront an cimetière de 
Bolssets (Yveiines). après la messe 
qui sera célébrée en r église Saint- 
Bld (Pariu-12 *), le mardi 9 février, 

6 8 h. 30. 

Arengosse» 

40410 Morcenx. 

Balnt-Rémy. 

79410 BCIlIré. 

18. m FUlppl. 

83200 Toulon. 


— Mme André Bobn, née Marthe 
de la Can orgue, 

Mme Georges Weibel - Hlokenblck, 
née Bohn, 

Les familles Bohn, Cojan, Holfeld. 
de la Canorgue, de la Mothaya, 

L'Amicale des anciens de Dachan, 
ont la douleur de faire part du 
décès dn 

dooftevr André BOHN, 

ancien Interna 
et 

ancien chef da clinique 
dee hôpitaux de Paris, 
ancien médecin-chef 
de l’annexe d f An tony 
de rhôptto) Saint-Vincent-de-Paul, 

eommandeair " 
de la Légion d'honneur, 
survenu le 5 février 1982, en son 
domicile (8, rue Guérard, & Fontenay- 
aux-Boses), à rftge de quatre-vlngt- 
atx ana. 

Le service religions sera célébré le 
mardi 9 février, & 10 h. 30. en l'église 
Saint-Plerre-et-Baint-Paul A Pbn- 
tenay~aux-2tosea. 


de 


— Noue apprenons la mort, A Paris* 


IL Maurice &CHAPASSE, 
conservateur au musée. 


MADAME DESACHY 

Mariages réussis depuis 40 ans 

4. place de l'Opéra. 75002 PARIS 
Tél. : 742.O0.3® 


nns p ecteur principal de la création 
artistique, après avoir été Inspecteur des 
Monuments historiques, Maurice Echapesse 
a manifesté un double intérêt pour les 
arts anciens et contemporains. Né à Paris 
en 19251, Il passe par la faculté de droit 
de Bordeaux, puis par rinstltut des 
sciences politiques é Paris avant de 
s'orienter vers l'histoire de Kart à nitstmit 
d'art et d'archéologie, rue Midielet 
Entré d ^Inspection des Monuments histo- 
rique*, n en est déted* pour aller m 
Centre national irait contemporain me 
Berryer, institution qui devait préparer 
le terrain pour le Centre Georges- 
Pompidou. Maurice Bcfta passe a exercé 
ses fonctions d* Inspecteur à la création 
artistique et de conservateur, députe 
l'ouverture du Centre Beaubourg, parti- 
culièrement i l'intérieur des cnmfntestons 
d’achats où n s'attachait à défendre tes 
travaux de jeunes artistes connus ou 
imrains, dont Tl Visitait régulièrement 
tes ateliers et tes expasftkraj 


— On noos prie d'annoncer le 
décès de 

Mme Suzanne FITZGERALD, 
née Alpluuid, 

De la part de : 

M. Hervé Halphand, ambassadeur 
de France, 

M. André Alphand, préfet hono- 
raire, 

Mme Andrée Alphand. 
leurs enfanta et petite-enfants, 

ML Pierre Charpentier, ancien 
ambassadeur de France. 

bure enfanta et petits-enfante, 

■ 

Une messe sera célébrée le mardi 
9 février 1988, & M h. 30, en l'église 
irlandaise de Parla (50» avenue Hoche, 
Paris— 8**) . 

Cet avïe tient lieu de faire-part. 


— Mme Janine Delmarle, 

M. Jean Pierre wmiimann, 

U. et Urne Geo r ges Neumann et 
lettre enfants, 
font part du décès de 

Mme Georges HOULMANN, 
survenu le 2 février 1982. due sa 
qimtn -vingt-septième année. 

L'inhumation a m Item dans Hntt- 
mitè. 

80, rue démon t-'Marot, 

78008 Paris» 



— Mme Louis Rosolato, 

Le docteur et Mms Guy Rostiato, 
Leur ma François, 

Les familles Boaûlato. Maréchal, 
parents et alliés, 

ont la douleur de faire part du 
décès de 

AL Louis ROSOLATO, 
survenu à Parla, dans sa quatre- 
vlngc-septlème année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans Tint imité familiale, ls 8 fé- 
vrier 1982, en l'égUss Saint-Léon, A 
Parte-15*, suivis de IHnhumatlon au 
cimetière du Montparnasse, 
fl, rue d*Ouess&nt, 

75015 Parte. 

3, square ThletSy 
75118 Parte, 


— Le docteur Marilyne Saaportee 
a la douleur d'annoncer la mort de 
son frère 

André SASFORTES, 
L'Inhumation a eu Ueu le ven- 
dredi 5 février 1982, dans l'intimité, 
au cimetière dn Montparnasse. 


— Mme Pierre Carrela, 
sa soeur, 

Robert, Annie - Isabelle, 

Bernard# Carole, 
et Hélène Garnis, 
ses neveux et nièce, 
ont la tristesse de faire part du 
décéa de 

André SAS PORTES, 
L’Inhumation a eu Ueu le ven- 
dredi 5 février 1983, dans l'Intimité, 
an cimetière du Montparnasse. 


' Remerciement* 

_ Mme AJLi Derosl&re, 

St Mme Lucien Qulllet, 
dans l'Impossibilité de répondre é 
tous ceux qui se sont associés A 
leur douleur, expriment leurs très 
sincères remerciements» 

— Volroo. 

M. Joseph Morel, président - 
directeur général# 

MM. les administrateurs. 

Et rsasemble du personnel des 
Registres Le Dauphin# 
très sensibles aux marques de sym- 
pathie qui leur ont été témoignées 
lors du décès de leur directeur 
général, 

Jean-Louis MOREL# 
adressent leurs sincères remer- 
ciements. 


Menai onnîversoires 

— Pour le premier anniversaire 
de la disparition de 

Henry CLOS JOUVE# 
une messe sera célébrée en l'église 
Saint-Nicolas du Chardonnet (Pa- 
rls-5*). le Jeudi 11 février, & 18 h. 30. 
De la part de ; 

Mme May Henry Clos Jouve, 

St de ses confrères de l'APClG, 

■ 

Soatenoncei de tfa&tet 

DOCTORATS D’ETAT 
— université de Haute - Bretagne 
(Rennes-XD, mercredi 10 février, à 
14 h. 30, salle B 280 (bftt. B), 
M. Roger Joussaume : c Le néoli- 
thique de l'Annie et du Poitou 
occidental dans sou cadre atlan- 
tique a. 

— Université Parte -V (ftené- 
Dee cartes), lundi 15 février, à 
10 heures, salle Louis - Liard. 
Mme Anne Stamm : c L'échange et 
l'honneur ; une société rurale en 
Hauts -Corrèze ». 


— Université de Parte-X (Nan- 
terre), jeudi IB février, k U heures, 
salle C 28, M. Jqbo Naaare : « prolé- 
gomènes & l'ethno-aocloiogie de la 
musique ». 


LATREILLE 


Promotion Avant-Saison 
Mesure industrielle 
du 5 au 25 février 
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C’est vraisemblablement le il février, que 
le maire de Paris rencontrera à l’Elysée le pré- 
sident de la République. « Démarche de cour- 
toisie » tient-on à préciser A l'Hôtel de Villa 
Visite de travail aussi puisque MM. François 
Mitterrand et Jacques Chirac doivent parler de 
quelques-uns des grands dossiers qui. par la 
force des choses, et quelles que soient les 


arrière-pensées politiques intéressent, & la fois. 
l'Elysée et l’Hôtel de Ville. Us sont nombreux 
(«le Monde» daté 7-8 février). 

Celui de La VUlette d’abord. Des tournées 
d'études sur le musée des sciences et des 
techniques qui doit être construit sur l'empla- 
cement des «iHwnw abattoirs serait organisées 
sous la « présidence » de lié. Jack ministre 


de la culture, les 9 et 10 février. Autre grand 
projet : l’organisation de l'exposition universelle 
de 1989, qui sera pour l'essentiel, cela parait 
sur maintenant, organisée A Paris. 

Le président de la République et le maire 
de la capitale ne pourront aussi manquer 
d’évoquer peut-être les Halles, mais certaine- 


ment le déménagement, décidé, du ministère 
des finances et, bien sûr, la construction d un 
nouvel Opéra en bordure de la place de la 
Bastille. 

Ce quartier, où sont prévus d’autres aména- 
gements et qui fait partie de cet «est» plutôt 
déshérité, va donc dans lés prochaines année s 
c hang er de visage. Il mérite que l'on y retourne. 



UN NOUVEL OPÉRA ET UN NOUVEAU PORT 

La Bastille va changer de visage 




Entêtement & retrouver l'esprit 
et le souvenir des grands anciens 
ou, plus simplement, volonté de 
bien ancrer la reconquête de 
l’Est parisien (le Monde du 3 no- 
vembre) ? Les deux & la fols 
vraisembteblemenÆ. Toujours est- 
il qu'avec un nouvel opéra, 
construit par l’Etat, et la réno- 
vation du bassin de l'Arsenal, 
conduite par la Ville, c’est une 
nouvelle place de la Bastille qui 
va, enfin, être offerte, dans les 
prochaines années, aux Parisiens 
mais aussi aux provinciaux qui 
débarqueront à la gare de Lyon, 
toute proche. 

Où le promeneur peut-Q ren- 
contrer aujourd'hui un tel déca- 
lage entre l'évènement historique 


Misérable colonne 

Délabrée, saccagée et sale, 
telle est la colonne de Juillet 
qui se dresse place de la Bas- 
tille. Cette colonne de bronze 
tut érigée entre 1840 et 1841 A 
la mémoire des victimes de la 
révolution de Juillet 1830. 

«Ce monument présente eu- 
jourtfhui un étal de délabrement 
choquant -, affirme M. Peul Fer- 
nln, député (C.D.S.) du 12* ar- 
rondissement. qui vient de de- 
mander au ministre de la culture, 
dans une question écrite, « quel- 
les mesures d comptait prendre 
afin d’en assurer ta sauve- 
garde ». 

Au tenre de la plupart des 
manifestations ou rassemble- 
ments qui ont lieu place de la 
Bastille, la colonne est, en effet 
régulièrement visitée. Le soubas- 
sement de marbre blanc et les 
deux pavillons d'entrée sont re- 
couverte de graffiti et d'affi- 
ches ; des clochards y élisent 
parfois domicile; le bronza ex- 
térieur se dégrade et les noms 
des victimes de 1830 et de 1848 
s'effacent au fil des ans. 

Les vitraux du soubassement 
ont disparu ; la peinture et le 
revêtement mural des deux ca- 
veaux doivent être refaite, les 
dalles funéraires nettoyées. La 
remise en état de l'escalier in- 
térieur s'avère nécessaire, car 
p'usieure fissures sont apparues 
dans le bronze du fût da la 
colonne. L'armature supérieure 
du monument qui maintient en 
place le génie de la Liberté 
est alaquée L'éclairage exté- 
rieur est à revoir complètement 
car de nombreux projecteurs cnt 
été détruits par des vandales. 
Quant è ''éclairage Intérieur, 8 
s complètement ôté saccagé. 
Enfin, la dfitura extérieure en 
fonte a été abîmée en plusieurs 
endroits. 
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et l'urbanisme? I* place de la 
Bastille n'est plus, en effet qu'un 
vaste carrefour planté d’un Im- 
mense chandelier délabré autour 
duquél tournent les automobilis- 
tes comme des guêpes autour 
d'un pot de miéL 

Ctnq boulevards et cinq rues, 
dont l'une conduit au Père-La- 
chaise, viennent buter contre 
cette vaste esplanade polluée par 
les pots d'échappement. Seule 
une ligne de pavés colorés, située 
au débouché du boulevard 
Henri-TV, rappelle le tracé de la 
forteresse honnie. Mais les rive- 
rains ont-ils changé? Sont-ds 
toujours les mêmes que ceux qui. 
il y a prés de deux cents ans, 
un matin de juillet, décidèrent de 
changer le cours de l’histoire ? 
Apparemment oui. Car dan» ce 
quartier coupé de cours profon- 
des, Imprégnées par l'odeur du 
bois et de la cire et où travaillent 
menuisiers, ébénistes (S n’en 
reste plus beaucoup), marque- 
teurs, bahutlere et marbriers, on 
aime encore fronder et parfois 
dresser des lanternes. On aime 
bien aussi danser. la rue 
de Lappe a perdu en capuches» 
ce qu'elle a gagné en touristes. 

Bref si les pierres de la BastlHe 
ont disparu et si pratiquement 
rien ne rappelle le souvenir du 
14 Juillet 1789, la tradition de- 
meure tout de même dans ce 
quartier. 

Llnauguratlon d’un opéra po- 
pulaire A la Bastille A l'occasion 
des fêtes organisées doux célébrer 


des fêtes organisées pour célébrer 
le bicentenaire de la Révolution 
sera hautement symbolique. Mat; 
avec le temps le symbole n'a-t-il 
pas été exagéré ? 

A la fia du dix-huitième siècle, 
on phantasme it en effet abon- 
damment dans les rues de la ca- 
pitale A propos du vieux chAteau- 
fort « Au déclin de V Ancien Ré- 
gime, pour les lecteurs des philo- 
sophes et des romanciers, ta 
vieille Bastille tkânt-Antome de- 
vait app ar a ît re comme le paran- 
gon des châteaux ténébreux où 
les auteurs de la fin du siècle, en 
Angleterre comme en France, 
aimaient entraîner leurs héroïnes 
pour les livrer aux fureurs des 


motnes noirs et autres tortion- 
naires », écrit EL Jean-Pierre 
Babeîon, conservateur en chef 
aux Archives nationales. Bref, 
« c'est le monde des souterrains 
et des cachots, de l’humidité et 
de F obscurité, des gémissements 
et des chaînes. Toutes les vt eû- 
mes étaient vertueuses et atten- 
daient leur libérateur». Il vint. 
Ce fut le peuple de Parla Et, 
après un combat homérique 
contre trente-deux Suisses, qua- 
tre- vingt-deux invalides et quinze 
vieux canons de marine, employés 
exclusivement pour le tir de sal- 
ves d'homera tes jours de fête, 
la forteresse se rend. La prison 
ne gardait que sept détenus, tous 
de droit commun, sauf un aliéné 
qui gagna aussitôt Charenton. La 
plupart des prisonniers fuient 
bientôt remis sons les verrous. 

Jardin sur berge 

Mais la Bastille, ce symbole de 
l’absolutisme royal, était enfin 
abattue. En fait, la forteresse 
était condamnée et le peuple a 
précédé les Jomo aüea du roL Car 
c’est Louis XVI, le premier, qui 
songea A raser le vieux monu- 
ment où l'on n’enfermait prati- 
quement plus personne et qui 
coûtait donc fort cher aux finan- 
ces royales. Eh 1784, un projet de 
démolition de la Bastille et son 
remplacement par une plac e pu- 
bllque A la gloire de Louis XVL 
ce roi qui rêvait de < se barrica- 
der d’honnêtes gens », fut com- 
mandé A l’architecte Inspecteur 
de la Ville, le sieur Corbet. Les 
plans furent dressés mais Jamais 
réalisés, raconte le comité d’his- 
toire des quartiers Quinze- Vta gts, 
Saint-Antoine. Enfin Du Puget, 
vice-g ouver neur de la forteresse, 
écrit dans un mémoire adressé A 
la Cour ; « En vendant le châ- 
teau de la Bastide et le terrain 
qu'il occupe, ftmàgtne qu’on en 
tirerait facilement de 12000 à 
1500 0 Haras. On aurait donc en 
somme de qnoy payer la dépense 
journalière de Vtncennes et l'on 
économiserait chaque année de 
120000 à 140000 livres que coûte 
la Bastille. » 

L'opéra sera construit sur rem- 


placement de l'ancienne gare de 
banlieue, qui appartient A la 
S.N.C.F.. et du «rinéma qui la 
côtoie. Mais le projet du gouver- 
nement ne risque-t-ü pas de 
s'étendre jusqu’à la rue de Cba- 
renton. qui borde ces terrains ? 

La petite gare mise en service 
en 1869, désaffectée depuis 1989. 
date A laquelle a commencé A 
rouler le RJ3JL. abrite aujour- 
d'hui des expositions. Œuvre de 
l’architecte Bp.rthP.iin, elle a coûté 

20 mllllnnw or. 

Dans ses Promenades dans les 
vingt arrondissements de Paris 
publiées A la fin du siècle der- 
nier, Alexis Martin raconte 
c En une heure et demie, elle vous 
conduira de Parts à Brie-Comte- 
Robert. s'arrêtant toutes les cinq 
minutes à peu prés A proximité 
de jolis vidages : Bel- Air, Saint- 
Mandé, Vtncennes, Nogent-sur- 
Marne. Jobwüie- le-Pont. Saàit- 
Maur, Champigny, La Varenne. » 
Bref, une rôle royale pour les 
beaux dimanches d’été de l’épo- 
que. 

juste A côté de cette gare se 
trouve le de l’ Arsenal où le 

canal Saint- Martin termine sa 
course. C'est an mois de mars pro- 
chain que les travaux vont com- 
mencer pour rénover ce site 
injustement oublié an cours de 
oes dernières années. 

La mairie a décidé de mettre en 
valeur le plan d’eau qui occupe 
un ancien fossé de la Bastille. 
Sur la berge sera réalisé un Jardin 
de 9 000 métrés carrfs qui répon- 
dra ainsi A la demande en espa- 
ces verts mal satisfaite dans ce 
quartier. Un port de plaisance, 
qui fait actuellement défaut A 
Paris, sera aussi créé. Les tra- 
vaux seront achevés en 198a. 

Pendant des siècles, cette « gara 
d'eau», longue de 588 mètres et 
large de 58 métras, n’a été bor- 
dée que par des baraquements et 
par des chantiers où Ton accueil- 
bit et débitait le bols destiné aux 
artisans delà rue du Fauboorg- 
Ssint- Antoine. Mais les camions 
ont remplacé les barges. L'Arse- 
nal devait donc foire peau neuve. 
C'est chose presque fane. 

JEAN PERRIN. 
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MÉTRO FLOTTANT 


Un projet seulement 


Un « métro flottant • sur ta 
Seins, qui fonctionnerait en psr- 
manence A Paris, ■ ne serait pas 
rentable ». Les transports en 
commun existants sont suffisants 
pour assurer les déplacements 
des usagers, estiment les res- 
ponsables du port autonome de 
Paris. Mais, dans le cadre da 
('exposition univers aria de 1989 
qui se déroulerait en bordure du 
fleuve. -Il ne aera/t pas pen- 
sable qif R rfy ait pas une liai- 
son fluviale de Javel A Bercy 
pour assurer la continuité de 
cette manifestation ». 

Dana cette perspective on 
pourrait envisager la construc- 
tion d'une quinzaine de bateaux 
pouvant contenir cinq cent s pas- 
sagers et dont le départ serait 
donné toutes les sept minutes. 
Pour tes responsables du port 
autonome, ce mode de transport 
ne peut toutefois être considéré 
que comme une solution d'ap- 
point et un attrait touristique, te 
« mètre flottant » pouvant seule- 
ment assurer le déplacement de 
quatre mille à cinq mDte per- 


sonnes par heure, ce qui ea* 
nettement Inférieur A ce que 
peut faire un métro ou un train. 

En tout état de cause, pour 
les responsables du port auto- 
nome, un transport fluvial de 
voyageurs pendant l'exposition 
unfvereette •ne doit en aucun 
cas Interrompra le transport mar- 
chandises sur la Seine ». De 
mémo, cette manifestation ne 
doit pas provoquer le départ des 
Installations portuaires de Paris 
Intra-muros. 

- Certes notre avenir n’est pas 
dans Parla mais notre présent 
y est . encore, dans rintérét des 
Parisiens », a. affirmé M. TroriaL 
président du port autonome. » SI 
nous réassurions pas par vola 
d’eau le transport des 4 militons 
de tonnes de marchandises char- 
gées ou déchargées par an. à 
Paris môme — premier port 
fluvial de France — ce tonnage 
devrait emprunter la vola rou- 
tière par camions, ce qui aggra- 
verait considérablement les diffi- 
cultés de . ta circulation pari- 
sienne. * Une péniche remplace 
dix-huit -camions ds 20 tonnes. 


VACARME AUX HALLES 


Les habitants de Montorgueil 


nenpe 


7m7n 


r 

métro 


Pour tenter de réduire tes nui- 
sances sonores occasionnées par 
le passage des rames du RJS. R. 
circulant entre Châtelet et Gare- 
du-Kord, sous tes Immeubles du 
quartier Montorgueil (deuxième 
arrondissement), la RÂ.T.P. va 
engager un certain nombre de 
travaux. Mate « ne pouvait-on 
prévoir ces nuisances avant de 
refermer le chantier » demandent 
aujourd'hui tes riverains des mes 
Ttquetonne, Bachaumont et 
d’Aboukir? 

Dans ce vieux quartier des Hal- 
les qui émerge; enfin, des boule- 
versement de ces dernières années, 
une antre affaire fait aujour- 
d'hui^. grand brait. A intervalles 
réguliers, si effet, entre 6 heures 
et 22 heures, s les vitres des appar- 
tements vibrent » me Mandar. 
a les tuyauteries craquent » rue 
Bachaumont. «tes pendules à 
balancier se dérèglent » ras Tique- 
tonne et clés verres avancent 
dans les buffets » rue Montorgueil. 
la cause de oes phénomènes ? Le 
passade des rames da RJSJL 
« C’est comme une violente rafale 
de vent qui, dans un gronde- 
ment sourd, balaierait tout sous 
les immeubles ». affirme encore 
un riverain de la rue Tique tonne 
qui ajoute c ce n'est piaa sup- 
portable ». Naturellement des 
pétitions circulent le quar- 
tier pour que cessent ces nui- 
sances. Elles sont adressées 
A la mairie de Parte, aux élus, 
et. surtout, A la R.AT.P. Cette 
dernière devrait être particuliére- 
ment attentive A cette affaire 
puisque U. Claude Quln, son nou- 
veau « patron ». représentait, 
avant d'être nommé A la' tête de 
la Régie, cet arrondissement an 
Conseil de Parte. Mai* aujour- 
d'hui, excédés, certains riverains 
posent la question, s A-t-on tait 
tout ce qui était nécessaire pour 
éviter ces nuisances quand les 
î ra y a .y- x été effectués?» 
Le dossier de te R.A.TP. présen- 
tant ce nouveau tunned iras de 


l'ouverture, en décembre 19817 de 
la Liaison CbAtetet-Gare-du-Nord 
précisait, en effet, que c le site 
géologique dasis lequel s’inscrit 
le terrain (où l'on a creusé 
tes tunnels) est particulièrement 
défavorable». Et ce rapport 
ajoutait que 1 le « léger ■ dé- 
passement du coût prévu des 
travaux « est dû aux difficultés 
■d’exécution du génie ctoü : pré- 
sence d"m terrain anormalement 
fracturé, nappe phréatique active, 
zones de remblais et passage en 
tréfonds d’immeubles souvent 
vétustes constituant un site urbain 
très dense ». 

In Règle ne s’est pas déstnter- 
ressée de cette affaire. Des Inspec- 
teurs de la RA.TP. ont en effet, 
procédé A des relevés sonores 
dans les appartements des parti- 
culière concernés par 1e brait. Il 
apparaît, cependant, que cette 
n uis anc e est plus ou moins forte 
selon le materiel qui roule. Une 
modernisation plus rapide que 
prévu du materiel en service 


sera-t-elle possible ? La question 
est posée. Mate pour la Régie c les 
Injections effectuées xu cours des 
travaux, pour consolider le terrain 
accentuent les facultés de propa- 
gation des ondes de bruit ». 

Deux mesures Immédiates rien- 
ru-nt donc d'être prises : les 
voies sont actuellement maniées 
pour tenter de les rendre moins 
brayantes et, au moite de mars 
prochain, des «semelles» anti- 
vibration seront posées sons les 
traverses des redis. 

Ces initiatives permettront-elles 
de retrouver le calme ? Les rive- 
rains l'espèrent. « Mais si- ce n’est 
pas suffisant, nous irons pins 
loin», afflrment-Os. MArry. site 
redoutent de voir défoncer les 
chaussées et tes trottoirs pour 
effectuer des travaux plus impor- 
tants. « Car des grues et des ma- 
chines, dans ce quartier, ü y en a 
ras-le-bol a. confie-t-on, en effet, 
du côté de la rue Et tenue- MarceL 

J. P. 
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Faits et projets 

M. ROCARD 
EN SOLOGNE. 

U* MMtf) Rocard, mtoJsfcre do 
Flan et de ramèna^ezoent do ter- 
ritoii&a uwqgBi^ te g février 
a La JPerte- B aJLnt-Anfcin (Loiret) 
eo Sologne; les installations d*uné 
chaufferie au bois déchiqueté, gai 
aUneutera un lotissement com- 
ranntt *» deux cents pavillons. Ce 
gesue fftostallafctons fonctionne 
couramment à l’étranger, en 
Suisse notamment Une 
de réalisations Béatement existent 
en France. 

M-, Roc ard a, h cette oocaston. 
prune les wh® du c développe* 
^^rÉgienia intégré autocentré, 
c’est-à-dire appuyé Kir les riches- 
ses locales et non pas sur des 
projeta ou des subventions venus 
tf’tfaZeurs. a {.J s La crise, a 
encore dit M. Michel Rocard. 
que le changement des 10 mai 

ft « £**» n'a pas suffi, tant s'en 
fauL a effacer comme par magie, 
rend désormais fUusotre de araire 
fl«e le dénetappemeiit des régions 
les plus défavorisées se fera par 
des transferts d'activités venus de 
zones au territoire plus prospères. 
La crise a été, à cet égard, un 
véritable réducteur d’inégalités 
puisque le chômage atteint au - 
■jourdTiui toutes les régions de 
France. » 

Sur l'avenir de la Sologne et 
réventaeBe création d*un parc 
naturel régional fie Monde du 
23 Janvier) M. Rocard a précisé : 
«Aucune formule ne sera impo- 
sée - Le choix sera lais sé aux. so- 
lognots. » 

L’« AUTOROUTE 
BLANCHE » 

S 1 ALLONGE. 

Quarante nouveaux Kilomètres 
d’autoroute viennent d'être mis 
en service entre An nem ass e 
(Haute-Savoie) et Beltegarde- 
C hâtillon-le-MichalIle (Ain). Us 
prolongent tes 58 kilomètres de 
? «autoroute hanche b gui mène 
aux abords du tunnel du Mont- 
Blanc. La construction de cette 
nouvelle section d’autoroute par 
la S.TALB. (Société du turmel du 
Mont-Blanc) constitue l'avant- 
dernière étape de la réalisation de 
l’axe autozoutier international 
Paris-Genève -Turin -Rcane. Seuls 
100 kilo mètres restent encore h 
ouvrir entre Ch&tflton et Pant- 
d’Ain, puis vers Mâcon. La jonc- 
tion avec l’autoroute Paris-Mar- 
seille est envisagée pour les an- 
nées 1986-1987. -- 

IÂ mise en servies de la section 
ChatUtan-Annemaase permettra 
notamment d’éviter ltegglàmêra- 
tkm de'Beüegarde grâce a un vldi- 
duc de 1050 mètres qui enjambe 
le Bbône, mais également plu- 
sieurs c points noirs » de cet axe 
international emprunté quoti- 
diennement par plusieurs muUers 
de camions assurent la liaison en- 
tre le nord et le sud de l’Europe 
& travers le tunnel franco-italien 
du Mont-Blanc. — ( Corresp .) 

EVRT S'EXPORTE. 

Les villes nouvelles françaises 
vont-elles devenir produit d'ex- 
portation ? Le Bureau central 
d'études pour les équipements 
d’outre-mer CB.CJ3.0_M.), une 
société d’économie mixte où les 
ministères de l'Urban terne et de 
la coopération sont majoritaires, 
vient de remporter, avec le 
concours et les conseils techni 
de rétablissement public d* i 
gemeet d’Evry (EPEVRY) un 
concours international pour la 
réalisation d’une agglomération 
de quelque deux cent mille habi- 
tants au Venezuela. 

n s’agit pins exactement de 
déplacer, pour les besoins d'une 
exploitation pétrolière, la popu- 
lation qui s’est installée tant bien 
que mal sur les bords du lac de 
Maracaïbo. Mais les autorités 
vénézuéliennes et les com p a gnie s 
pétrolières,, qui seront amenées à 
financer l’essentiel de l'opération, 
veulent également profiter de 
l'occasion pour créer autour de ce 
lac un véritable « pâte restructu- 
xateur a 

L’EXPLOITATION MINIÈRE 
DE LTSTÉREL 

Une pétition demandant au 
président de la République de 
«respecter les promesses de 
consultation démocratique en ma- 
tière de recherche d’uranium 
faites par le candidat Mitter- 
rand » a été rédigée par soixante 
associations de la Côte d’Asur. 

Ces aeso dations, dont la 
GADSECA (Groupement des as- 
sociations de défense des sites 
et environnement de la Côte 
d'Aznr) et des Amis de 
te. Terre, protestent contre le 
décret, signé 1e 13 janvier dernier 
le premier ministre, qui auto- 
les recherches d’uranium 
le wiaadf de lTBstérea, de- 
mandées depuis de nombreuses 
années per la Cogema (Compa- 
gnie générale des matières nu- 
cléaires). EBes citent la réponse 
faite le 10 mars 1881 au Col- 
lectif uranium par M_ Mitter- 
rand, qui dénonçait « la plus to- 
tale absence de démocratie de la 
politique giscardienne en matière 
de recherche d’uranium ». 

La pétition demande au prési- 
dent de la République de « faire 
annuler le décret du 13 janvier 
comme les autres décrets du 
même ordre pris dans d’autres 
régions de France depuis le 
20 mai», et de c/aire engager 
des procédures démocratiques de 
concertation mec toas les inté- 



TRANSPORTS 


CONSTRUITE AVEC L’AIDE DE IA RA.TP. 

■ 

La première ligne du métro d’Alger devrait être ouverte en 1 985 


Alger. — MM. Claude Quin. 
président de la RJLTJ. et 
Bousba, président de la Société 
nationale des transports fer- 
roviaires (SJi.TJ’j, ont signé 
le 7 février, à Alger, un contrat 
de 1$7 mütions de francs, 
confiant à la SOFRETU, filiale 
de la Répie, l'étude de réàïi- 
sation et <P ingénierie du futur 
métro d’Alger. 

Les choses devraient être me- 
nées rondement, puisque Ire auto- 
rités algériennes souhaitent que 
te premier tronçon de ce métro 
souterrain, long d’une «üm-Itw de 
kilo mètres, et qui reliera 1a 


LES PROJETS 
DE LA SOFRETU 

Le métro d'Alger ns sers pas 
le premier réalisé â l’étranger 
par les Ingénieurs français. La 
SOFRETU (Société française 
d’étude et de réalisation des 
transports urbains), finale A 
77,3 »/• de la RAT.P„ a réa- 
lisé en I960 un chiffre d'affaires 
hors taxes de 803 millions de 
francs, dont la plus grande par- 
tie à l'étranger (te Monde du 
31 juillet 1981]. 

Aptes avoir construit le métro 
de Montréal, la SOFRETU a par- 
tietpé à la réalisation des ré- 
seaux ferrés urbains d’Atlanta 
(Etats-Unis), Caracas (Vene- 
zuela), Rlo-de-Janeiro {Brésil}. 
Actuellement, ene collabore A 
l’extension du métro de Mexico 
(Mexique) et a signé au mois 
d'aoOf 1981 un contrat de 
70 ml H Ions de francs avec les 
chemins de fer égyptien pour 
• Se suivi de le réalisation » du 
métro du Caire. La SOFRETU 
a aussi étudié de nombreux 
réseaux de transports de sur- 
face, la réalisation du métro de 
Téhéran, dont le chantier est 
pour l'instant arrêté, comme 
cehii de Beyrouth. Elle a aussi 
un projet -pour Athènes. 


UN CONSORTIUM BANCAIRE 
POURRAIT REPRENDRE 
LA COMPAGNE LAKER 

Londres ( AJFJ *, Reuter J. — 
«Nous vous aimons. Sir Freddie », 
titrait le 7 février sur sept colon- 
nes le plus important journal 
dominical britannique, News af 
the World, tandis que, dans te 
publia se mtüti pliaient, en faveur 
du sauvetage de la compagnie 
Lafear Airways, en faillite, péti- 
tions et coBectee (lesquelles au- 
raient rapporté plus de 2 militons 
de livres, soit 22 mil i ons de 
francs). 

Tandis que tes financiers de la 
City analysaient, eus, de façon 
critiqua la façon dont les affai- 
res de Sir Freddie ont été me- 
nées, des efforts sérieux étaient 
entrepris tant en Grande-Bre- 
tagne qu’à l’étranger peur tenter 
de reprendre les actifs de l’entre- 
prise et éviter ainsi sa liqui- 
dation. 

M. Bill Mackey, l’an dre syn- 
dics désignés pour administrer 
provisoirement Laker Airways, a 
annoncé, le 7 février, qu’il comp- 
tait s'entretenir avec les repré- 
sentants de la banque canadienne 
Orion Royal, filiale de la Banque 
royale du Canada, La banque 
s’est déclaré prête à former un 
consortium — auquel pourraient 
participer des établissements fi- 
nanciers du Proche-Orient — 
pour racheter la compagnie en 
déconfiture. Selon Orion Royal 
Bank, un apport de 25 millions 
de livres (275 mïHkwut de francs) 
serait suffisant pour payer les 
Intérêts Immédiatement dus par 
Laker, et une dizaine de millions 
de livres (110 millions de francs 
pour foire face aux échéances 
des prochains mois. 

Une striation a britannique » est 
aussi proposée par le chocolatier 
Peter Cadbury. qui a par ailleurs 
critiqué l’attitude du gouverne- 
ment de Mme Margaret Thatcher 
dans cette affaire. 

M. Macfcey doute toutefois de 
la possibilité de sauver l'Intégra- 
lité de 1’* empire Laker b qui, 
entre la compagnie aérienne, 
comptait diverses fOleJas spécia- 
lisées dans le tourisme. Son orga- 
nisation de voyages. Arrow s mlth 
Holidays, intéresse cependant au 
moins deux tour operators bri- 
tanniques. Cosmos et Taber Holi- 
days. 


TCn attendant, les hôtcAiers 
pagnols qui accueillaient nombre 
dre clients des vols charters de 
Laker Airways font grise mina 
Ceux dre Canaries s’attendent, 
du fait de cette défection, à 
perdre un milliard de pesetas 
(60 millions de francs) et ceux 
des Baléares 60 millions de pese- 
tas (S de francs). 


De notre correspondant 

grande poste dans le centre ville 
au faubourg oriental d’Bl Har- 
racbe soit ouvert en 1985. 

Cette première ligne sera en- 
suite prolongée vers Bab-el-Oued 
et El Biar jusqu'à l'ensemble 
olympique à proximité duquel sera , 
édifiée une cité nouvelle de plu- 
sieurs milliers de logements. La 
« ligne no l » s’étirera sur 22 kilo- 
mètres et permettra de trans- 
porter quinze mille à vingt cinq 
mille voyageurs par heure et par 
sens. Elle sera connectée au ré- 
seau. ferré. 

Deux autres lignes, dont 1e tracé 
reste Imprécis, viendront complé- 
ter ce dispositif, qui atténuera 
en partie la dramatique insuf- 
fisance de transports en ownmun 
Ann* une agdomâr&ÜOQ dont la 
population a presque triplé depuis 
l’Indépendance et qui est envahie 
par les voitures particulières cha- 
que Jour plus nombreuses. 

Les Algériens ont voulu donner 
un certain lustre à la cérémonie 
de signature, qui s'est déroulée — 
fait tout à fait exceptionnel — en 
présence de la presse nationale et 
étrangère. « Cet accord, a dit 
M. Bousba, intervient à un mo- 
ment où nos deux pays enclen- 
chent un nouveau processus de 
coopération à travers lequel, dans 
le respect de leurs intérêts mu- 
tuels, P Algérie et la France 
s’efforceront de démontrer qu'ü 
V a (Poutres p er s pectiv es à ex- 
plorer pour dernier au dialogue 
Nord-Sud une tonalité nouvelle. » 

M. Quin, de son côté, a sou- 
ligné que la réalisation du métro 
d’Alger e allait rapprocher et 
faire collaborer deux grandes 
entreprises publiques a. et il fait 
remarquer que ce contrat consti- 
tuait un chaînon d’une série 
d'accords très significatifs de la 
volonté de coopération des deux 
pays, c C’eut le troisième mail- 
lon, a-t-il dit, et ü y en aura 
d’autres. » 

Tedmlp et Saint-Gobain vien- 
nent en effet de signer avec la 
Société nationale d'industrie chi- 
mique (SNIC) un contrat pour 
la construction d’une usine de 
verre plat à Djidell pour la somme 
de 525 mil B ons de francs ; la 


SEC IM en a fait autant avec la 
Société nationale de sidérurgie 
pour la réalisation d’une usine 
d’anodisation et d’extrusion d’alu- 
minium à St usa, sur tes Sauts- 
Plateaux Ce dernier contrat porte 
sur 450 millions de francs. 

DANIEL JUNQUÆ 


ENVIRONNEMENT 


NOM. ACHÈTE SON CHATEAU 


La municipalité dé Nointel, 
dans te Val-d’Oise, a décidé 
d’exproprier e pour utilité publi- 
que» et d'acquérir le château 
que veut acheter sur son territoire 
l'Association de méditation trans- 
cendantale (A-M.T-). 

Ce château est entouré d’un 
parc de 58 hectares dessiné par 
Le Nôtre. H appartient & un 
agent de change parisien, qui 
désire s’en défaire pour un prix 
proche de 3,5 iwiiHana de francs. 


La mairie fait valoir que le vil- 
lage de Nointel a a un caractère 
résidentiel, et qu'il convient donc 
de préserver le. cachet de la com- 
mune et la tranquiatté de ses 
cinq cents habitants 9. Elle 

souhaite transformer le château 

et une partie du parc eu un 
k ensemble sportif d'intérêt régio- 
nal », qui pourrait aussi être mis 
à. la disposition d'une grande 
fédération nationale pour la for- 
mation de jeunes Joueurs et pour 
l’entrainement - 




( LONDRES 


Laissez-vous 

surprendre 

Tradition et avant-garde. Covent Garden et rock, 
shopping sage ou fou. Avec toujours breakfast, pubs et speaker's corner... 

Le week-end : 370 F* 

* Vo! direct de Paris, 2 nuits et petit déjeuner. 


REPUBLIQUE TOURS 


des gens précis 






1 AV. DE LA REPUBLIQUE 
75011 PARIS 355 39 30 

Ou contactez votre agent de voyages 



GRATUIT Ci m FOUS MHMHTfO JOURS 



l’humour féroce de 



1 er volume de la collection reliée 

“Les rois de la B.D. N 


K Lauzier B gratuitement chez vous 
pendant VO jouis 

Mais oui, vois les connaissez bien les 
personnages de Laurier l vaef le portrait 
féroce de votre voisin de palier déguisé 
en jeune cadre aux dents longues- et 
voici votre patron en personne ! Caricatural 
à souhait- pus vrcâ que nedurel 
Vous les retrouverez tous dans ce premier 
volume de kx collection "Les rois de la BD.’ 
que nous vous invitais à lire gratuitement 
chez vous pendant ÎO jours. 



Et aussi Brétêcher, Greq, Cabu— 
et tous les autres! 

Oui, renvoi de ce premier volume sera 
suivi- si vous le souhaitez - des H autres 
volumes de la collection. 

Vous y retrouverez les avertîmes du 
fabuleux Achille Talon par Greg, puis 
Brétêcher, sa princesse Cellulite et ses 
frustrés, Fred et son univers fantastique, 
Gotüb et ses délires, Mic Delinx, Godard 
et leur jungle en folie, Cabu et 
le Grand Duduche- 

M amQWarmfaimmè ®&\ 

um’o'tm — 

ûëâfé ££ 



M&- PRB 

_ jfâiïë W& wW 
.aj m?! wfô efe ze 
DèfA'MtièeM&to#'" 




QiïBSjiZ 

WfW& 

mfê' 
urne* 


Pour la première fois dans une 
édition de bibliophile 
12 luxueux volumes reliés en 
plein Reluskin avec vignettes 
originales. Format géant 
23 x 30 cm Et en tete de chaque 
volume un dossierexdusif et 
inédit sur chacun de ces 
célèbres Sois de la B.D." 

cadeau^* 


hors rfAcrt*® 



bon gratuit pour ÎO jours de rire 

A retourner dés aulourdtiui - ions argent - 
à Rombaldf Ed&tiv, 76047 Rouan Cedex. 

CUL envoyez-mOl vite en exanen granA pendant lO Jours 
lauzler premtoi voftjm* de (a coflecflon les rois de la ELD" 
accompagne de mon cadeau. A n&sue de cette période 
d'examen Qiafull. |e pourrai soit vous renvoyer le tout sans rien 
vous devoir. soH conserver ce volume et vous te régler en 2 
petites mensuaNflés, ctaom de (79.90 F + 5.90 F de partici- 
pation aux frais cfenvoO. Ensuite, je recevrai aux memes condi- 
tions excepta on rteftes garanties pour foute la cotocrton, les 
Tl autres tomes, à raison cTun volume tous tes2mot*.B4en entendu. 
|e reste PbfedTnterrofflpre ma cottedion à lout moment. 


Prénom. 


N°elnj6. 


I.X.1..I IJ 


253 5 0«S 


T " - 


. X. 
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RUGBY 


La défaite (22 à 12) de la France à Cardiff 


SKI ALPIN 

LA FIN DES CHAMPIONNATS DU MONDE 


Cardiff. — Brave sous-officier du train, cheva- 
lier du royal cambouis et du DaStis réunis. VaAju- 
dont Léonce D., paa à son foie, ovatt coutume , 
en /ta de plein, de lancer, hüare : «T’as de beaux 
yeux, feu sais. Dommage que tes oreilles- » On 
connaît la suite. Il en pleurait de rrre, le bougre 
et la troupe aussi, gui y avait tout intérêt. Ce trait 
d’humour martial, outre qufü honore grandement 
Vannée française, nous revenait ici, à Cardiff, an 
s or t ir de ce stade dans une curieuse association 


d’idées. Peut-être Codeur des pubs. Eüe avait de 
bien belles jambes cette équipe de France I Dom- 
mage que ses haillons les aient cachées. 

Curieux match que celui-ci, frustrant et satis- 
faisant, incomplet et réconfortant, fait autant de 
regrets que de satisfactions avec, au bout. Vidée 
qu’à être passé si pris d’un bon après-midi, le 
rugby français n’a pas tout à fait perdu son temps, 
malgré sa nette défaite (22 d 12). 


Crève-cœur 

3 . .? c J^ a L^ De notre envoyé spécial 


qu’il n’y pleurait plus et pas 
encore. Z Baisait Don ; un air de 
fête et même de joie entre ces 
merles qui sommaient le prin- 
temps et cette fanfare interpré- 
tant un petit air de Prench 
Cancan pour joliment rappeler 
la futilité des ambitions adverses. 
D Casait beau et bon et l’équipe 
de France y a pris une belle et 
bonne leçon. 

Et même de cela n ne faut pas 
faire une montagne ou use affaire 
d’Etat D y a des siècles que 
l’équipe du Pays de Galles n’a 
pas subi d’affront sur son ter- 
min ; vingt-sept matches consé- 
cutifs gagnés dans la marmite. H 
se trouve hasard ou précaution, 
que le journal VEqrnpe avait choisi 
d’inviter A revenir sur les lieux 
de leur crime les premiers joueurs 
français & avoir gagné à Cardiff, 
le V de 1958 et de Lucien Mlas. On 
comprendra, si pareille victoire 
mérite semblable célébration, que 
l’exploit n’est tout de même pas 
à la portée de la première équipe 
venue. 

Et assurément pas de ces jeunes 
gens de 1982. arrivés id avec une 
curieuse prétention et un sérieux 
handicap. Jacques Founoux, le 
patron, l’avait clamé, camouflant 
la détresse en tactique : « On tara 
l'impasse sur la touche, s jamais 
tactique ne fut si bien appliquée, 
si scrupuleusement respectée, si 
ét onnamme nt efficace. Pour une 
impose, ce fut une belle impasse: 
l’impasse totale: cinq, peut-être 
six Dallons gagnés par les Fran- 
çais en toucha Et encore: dans 
ce décompte, faut-U tenir compte 
des halles grappillées par le demi 
de mêlée Martinez au bénéfice 
de la touche longue. Quand une 
équipe nationale ne compte plus 
que sur son demi de mêlée en 
touche, c’est grave. 

Bref, du jamais vu & ce niveau. 
L'arbitre irlandais, EL David 
Burnett, fameux merle, lui aussi, 
probablement procureur général 
à la cour d’assises de l’Azms Fufc, 
n’avait pas H ni sa première trille 
que le ton était déjà donné. Les 


sélectionneurs gallois, meurtris à 
Dublin, avaient ordonné une 
charrette, procédant notamment 
à un échange standard de leur 
deuxième ligne En faisant entrer 
deux jeunes;, Stephen Sutton, 
échassier de Fonfeypool et Ri cha rd 
Morlarty, on rude gaillard de 
Swansea, qui sait lever les pieds 
en touche sinon ailleurs, eux 
n’avaient pas décidé l'impasse 
mais l’embargo. Et, de fait, ces 
deux Joueurs, comme à la parade, 
tranquilles comme Baptiste face 
à des Français qui ne sautaient 
guère que pour les photographes, 
commencèrent leur récolte. A deux 
mains, à pleines mains. 

On dira que c’était prévu par 
nos stratèges. Comme il était 
prévu de leur reprendre à terre 
ce qu'on leur laissait en I*alr. 
Mais entre ie prévu et le possible, 
D y a malheureusement toujours 
place pour un paquet d'avants 
gallois singulièrement ragaillardis 
et aussi pour l’Imprévu. L'hnprêvn 
fut qu’lncapabies de lutter à la 
touche, les François se montrèrent 
impuissants à S’imposer ailleurs, 
dans le bataille, au ras du gazon, 
en mêlée ouverte. L’imprévu fut 
aussi que, par une curieuse malice, 
l’habileté manue’le des atta- 
quants. l'efficacité des botterais, 
l’ampleur de le répression arbi- 
trale ou les hasards de la guerre, 
11 se passa quelque chose d’abso- 
lument insolite dons cette partie : 
il fallut attendre vingt-cinq mi- 
nutes pour que U. Barnett 
ordonnât la première mêlée fer- 
mée. Ce fait Incroyable pénalisa 
encore davantage les pousserais 
français que les sauteurs gallois. 

Une partie de rugby ne se joue 
pas seulement à quinze contre 
quinze, n peut arriver aussi qu’on 
y utilise un ballon. Ce ballon 
captif, hors de portée pour une 
équipe française basse de pla- 
fond, oe ballon encore et toujours 
gallois — en auront-ils gâche des 
trésors, les deux centres rouges, — 
ce ballon inaccessible pour une 


AUTOMOBILISME 

Les pilotes élargissent lenr mouvement 

Rcunis dimanche 7 février, à Paris, les pilotes de formule 1 
regroupés au sein de l’Association des pilotes de grand prix 
ont décidé d'élargir leur mouvement aux puâtes de rallyes et 
des épreuves d'endurance, et de te transformer en Association 
des pilotes professionnels de course fPJÛAj il). Le Français 
Didier Pironi a été êta président et V Autrichien Nüci Couda 
vice-président. 

Le conflit entre les pilotes et la Fédération internationale 
du sport automobile (FIS A) est toujours au point mort Dana 
un communiqué, la FISA a indique que s les pilotes des écuries 
ançlo-saxannes avaient réglé les amendes » qui leur avaient 
été infligées à la suite des incidents du Grand prix d’Afrique 
du Sud. 

De leur côté, les püotcs ont nié, dimanche 7 février, avoir 
payé ces amendes qui ont été réglées, semble -t-Ü, par les 
constricteurs. 

(I) En anglais : Prof ess louai racine drivera Association. 

NATATION 

Une étoile... française est née 

A quelques jours des championnats dUJR.SJS. auxquels Ü 
participera . du 10 au U février, en compagnie de huit autres 
nageurs français, Frédéric Ddcaurt, âgé de dix-huit ans. a 
franchi une nouvelle étape de sa jeune c ar riè re D’une part, 
le Marseillais a réussi, le dimanche 7 février, fors de la réunion 
internationale de Boulogne-Billancourt, la deuxième perfor- 
mance mondiale sur 200 mètres dos, en bassin de 25 mètres, 
redisant le temps de 1 min. SS scc. 07, d autre part, ü a battu 
r Allemand de l’Est Franck Baltruseh, mcIBeur temps mondial 
en 1 min. SS scc. 24. Mais suortout, Frédéric Detcourt a 
démontré, face au Soviétique Shemetoo. auquel C résista éner- 
giquement dans tes cinquante derniers mètres, qtCÜ avait tes 
nerfs suffisamment solides pour aborder désormais les grandes 
compétitions. 

Un autre Français s’est mis en valeur, le Huants Xavier 
Savrn qui a établi, sur 200 mètres papillon, la meilleure per- 
formance française (2 min. 2 sec. 70) s’inclinant seulement 
dorent V Américain Yntema. 

Enfin, le Soviétique SeUnikov, seul nageur à être descendu 
sous les quinze minutes au 1500 mètres, a largement dominé 
l'épreuve ; ü n’a pas eu non plus d’adversaire a sa tafBe dans 
le 400 mètres. 

PATINAGE ARTISTIQUE 

Claudia Kristofks-Binder la plus régulière 

A défaut de couronner la plus brûlante patineuse des 
championnats d’Europe, disputés du 2 au 7 février h Lyon, 
l'épreuve féminine a récompensé la plus régulière, V Autrichienne 
Claudia Krisiofics-Buider (vingt ans). Long Signe, le visage 
grave surmonté d’un chignon, cette championne des figures 
d’école a certes souffert, dans les programmes court et libre, 
de la comparaison avec l' Allemande de T Est Katartna TOtt- 
A seize ans et deux mois, la dernière trouvaille de Jutta 
Muller, qui a déjà formé à Kari-Marz-Stadt Gabrielle Seytert. 
Jar. Hoffmann et Anett POetsck. la dernière championne olym- 
pique, a séduit le public et le jury par ses allures espiègles 
et surtout par son sens artistique et le niveau technique 
de son programme, comprenant quatre triples sauts. 

Sixième des figures imposées, Katartna Witt a éch oué, malgré 
ses premières places dans les deux autres programmes, sur tes 
talons de Claudia Krlstofics-Binder, première aux imp osées , 
troisième du programme court et du libre. Toutefois le temps 
travaille pour elle, et elle devrait bientôt se retrouver sans 
rivales. 


Bgae d'avant essoufflée, vieillie, 
fut plus qu’un enjeu, un supplice 
permanent. L'attaque française se 
trouvait ainsi mise au pain sec 
et à l’eau par l’in c apacité de ses 
propres avants. On ne sait si un 
maLf-h se gagne devant, mais U 
est sûr qu’il s’y perd facilement. 

Et oe fut miracle, dans cette 
disette moyenâgeuse, cette fa mi n e 
exaspérante — quatre ou cinq 
ballons exploitables en tout et 
pour tout — de voir l’équipe de 
France réussir à mener pois à 
résteter soixante min utes durant. 
Miracle ou extrême talent de cette 
ligne de trois-quarts basco-lan- 
dalse retenue en bloc par des 
sélect tonneore français enfin ré- 
signés ou plaisir. Cette Jolie, cette 
massi ve transfusion de baient et 
de joie restera, par-delà l’échec 
du jour, le fait de ce match. D 
n’y avait pas deux minutes de 
jeu que Marc Sallef ranqrae, 
l’arrière dacquols, tentait et réus- 
sissait, avec l’insolence des débu- 
tants, une pénalité de mam- 
mouth : S mètres face aux 
poteaux (3-0). Six minutes plus 
tard, air une balle captée en tou- 
che longue par Jean-Pierre Rives, 
superbe Lazare, l’attaque fran- 
çaise allait ridiculiser la défense 
galloise. Un autre nouveau Dac-I 
quais, Jean Lesoaboura, tm ou-! 
vreur bâti comme- un grenadier' 
gallois, feintait le départ côté 
formé et, brusquement, renversait 
la vapeur dans une passe im- 
mense: La balle rebondissant au 
sol — dans un rebond favorable 
aux audacieux — était reprise par 
le centre bayonnals Christian Be- 
lama-in, qui culbutait son adver- 
saire direct, passait à Marc Sal- 
lefranque intercalé et, au bout, 
Serge Blanoo, l’allier, totalement 
libre, saluait tout son monde. Joli 
coup de fusil à l’Arme Part mé- 
duse, la banda insolente avait 
fait danser les Gallois. 

Peur de la cavalerie 

A ce moment-là, les Rouges, 
qui avalent choisi .d’affronter le 
vent en première -mi-temps, n’en 
menaient pas large. C’était visi- 
ble à l'œil no. Us vivaient dans 
la peur de cette Insolente cava- 
lerie française, de ces alchimistes 
bondissants capables de trans- 
former le vil plomb en or pur. 

ttaim des ball ons, les Français 
n'allaient plus en revoir de sitôt, 
et ce fut un crève-cœur que de 
les voir ai™d ne pouvoir faire 
leurs preuves. C'est que leurs 
compagnons du gaillard d’avant 
n'assuraient plus la fourniture. 
C'est surtout que: à force de 
vouloir raplner des ballons, ns 
se faisaient sanctionner par le 
grand sifflet à roulette de 
M. Burnett. Ainsi, Revalller qui, 
pris sur le fait en de multiples 
occasions pour maraudages répé- 
tés et peu discrets dans le camp 
gallois, coûta eu moins six points. 
Ainsi le piller Cremascm, qui 
s'offrit le luxe de deux bêtises 
énormes, une obstruction et une 
brutalité. On ne fait pas cela 
sans dommage à Cardiff. L'arrière 
gallois Gwyn Evans allait s'of- 
frir dans cette partie un petit 
mord, 18 points, 6 pénalités 
réussies. Pour le reste, les avants 
gallois s’en chargèrent, offrant 
balle sur balle à leurs candidats 
des lignes arrières, notamment œ 
centr* Gravell qui ne connaît 
visiblement de sa fonction que 
la ligne droite et le p assa g e en 
force. 

Inéluctablement, les Français 
devaient céder sous cette pres- 
sion, malgré le féroce barrage 
défensif des trois - quarts. Car, 
après avoir offert la preuve 
avec cet essai magnifique, 11s 
surent aussi, avec l'atde de Rives 
et de Lacans, assurer la contre- 
preuve de leur talent dans une 
ivresse défensive qui retarda 
l'échéance, mais ne l'évita point. 

Qui l’aurait évitée? Les vingt 
dernières minutes sont terribles 
aux équipes visiteuses à Cardiff. 
C’est là la loi galloise et on n'y 
dérogea point. Après un essai 
refusé aux Ronges, r Ironie fit 
que le coup de grâce vînt du 
moins doué des attaquants sur 
le terrain, le centre GravelL > 
Enfin seul on instant, U vint s’en- , 
foncer «vnm» on coin dans la 
défense française pour offrir, 
par le Mais d'Evans, un essai 
à son compère Holmes, inarrêta- 
ble à cinq mènes du paradis. 
Après cet essai, coup de grâce 
de la soixante-dixième minute, 
il ne resta plus aux Français 
que leurs yeux pour pleurer 
— (notre grand chelem pour un 
ballon), que le plaisir d’une 
grande attaque échouant pour 
une broutille et que d’immenses 
regrets. 

Et fi ne reste plus à leurs 
sélectionneurs qu’à prendre au- 
tant de risques devant qu’ils en 
ont déjà pris derrière- Après 
bout, on peut aussi, pour d’autres 
lendemains, faire l’impasse sur 
une saison déjà hypothéquée. 

PIERRE GEORGES. 


Schiadming (Autriche). — Les trois mé- 
dailles d’or d’Erika Hess, précieuse edelweiss 
helvétique, l’avènement des descendeufies des 
Rocheuses avec, en tête, le météore G e r r y 
Sorensen, l’équipée sauvage autrichienne sur 
le Planai pour conquérir la médaille d’or de 
la vitesse masculine et le duel pathétique de 
Stenmark contre ses chimères et les frères 
Mahre ont été les points d’orgue des cham- 
pionnats du monde de ski alpin, qui ont eu 
lieu en Styrie du 27 Janvier au 7 février. 

Redoux, pluie et brouillard ont perturbé les 
quatre premiers jours de compétition qui se 
sont ensuite poursuivis par un froid intense sur 
une neige dure comme du béton. Ce revête- 
ment inhabituel dans les Alpes fnt mal appré- 
cié par Stenmark lors du slalom géant, où fl 
céda son titre à P Américain Steve Mahre avant 
de s’imposer dimanche dans le slalom spécial, 
devenant ainsi le premier skieur à monter sur 
la plus haute marche du podium de trois cham- 
pionnats consécutifs. 

Les Français ont renoué avec ou succès qui 
les fuyait depuis 1970. Michel Vlan est devenu 
champion du monde dn combiné, épreuve d'un 


niveau moins relevé pour les hommes qne pour 
les femmes, où Fenine Pelen prit la deu xièm e 
place. Ce fut la seule médaille des Françaises 
qui avaient escompté des performances des 
descendeuses entraînées par Michel Boyer. A 
l’Est, quelques déceptions aussi. Certes, les 
Yougoslaves avec Boris Strel l troisième dn 
géant) et Bojan KT *i?n (deuxième dn spécial) 
ont montré qu’ils préparent so i gneusement les 
Jeux olympiques de Sarajevo (1984). En 
revanche, les Soviétiques n'ont pas confirmé 
leurs résultats de Coupe du monde, même si 
Wladimir Makeev, sixième an descente, aurait 
pu prétendre à une place d’honneur sans une 
chute' spectaculaire dans le schuss term in a l . 

Ce sont les équipes nord-américaines qui 
ont apporté la contestation la plus sévère anx 
équipes alpines traditionnelles en remportant 
le tiers des médailles : six chez les dames et 
une chez les hommes. La guerre du matériel 
qui s’inscrivait en filigrane des compétitions a 
tourné à l'avantage des fabricants français, 
neuf fois médaillés contre sept fois les Autri- 
chiens. Mais pour ceux-ci un seul titre suffisait 
à lenr bonheur, celui de La descente masculine 
arrachée par le Tyrolien Harti Welrather. 


Un peuple derrière ses descendeurs 


Le conte des enfants attirés par 
le Joueur de flûte pourrait avoir 
trouvé son origine dans tm vfllage 
de Styrie comme Schiadming, oû rien 
ne semble devoir troubler la quié- 
tude des chalets assoupis dans la 
forêt profonde de sapins. Car il y a 
un mot qui frit sortir des familles 
entières de sous leurs couettes douil- 
lettes pour piétiner des heures dans 
le froid et la neige, puis sa livrer è 
toutes sortes de débordements. Un 
mot magique : « Ablehrt », c'est-à- 
dire « Descente >. 

Comme s'il s’attendait que ce 
signal depuis dix Jours, depuis le 
début des championnats du monde 
de ski, dès raubs, tout un peuple 
étrange prend possession des mes. 
Comme dans -m défilé syndical, fl y 
a des banderoles déployées au-des- 
sus des têtes. La seule revendication 
qui est formulés est la victoire, la 
victoire d'un des leurs, d'un Autri- 
chien. 

Les plus riches, les plus vieux, les 
plus lourds, [es moins courageux, 
s'arrêtent au pied de la montagne, 
énorme foule vociférante, qui trompe 
son Impatience avec des saucisses 
et de la bière. Les plus fous partent 
à l'escalade, du PtanaJ, vertigineux 
oblique de glace. Une grimpette è 
perdre le souffle qui les conduit, de 
744 à 1 750 métras par la ligna de 
plus grandes pentes. 

Beaucoup s’arrêtent en chemin, 
vaincus par la fatigue ou par la 
schnaps. Vers 11 heures. Ils sont bien 
deux mille sur une plate-forme de 
12 mètres de large sur 50 mètres de 
long. C’est la ligne de départ Là, He 
vont pouvoir regarder leurs Idoles 
tenues è l’écart par des barrières, 
comme des fauves. 

Hautains 

cornue des gladiateurs 

Anges de l’enfer blanc, casquée, 
moulés dans des combinaisons de 
latex, cinquante-neuf descendeurs 
piaffent devant l'aire de départ 
comme des pur-sang avant le grand 
prix, lia gravitent dans la lointaine 
galaxie des hockeyeurs* des footbal- 
leurs américaine et des pilotes de 
grand prix. Inaccessible au commun 
des mortels. Ils sont hautains comme 
des gladiateurs romains^ Indifférents 
comme des cosmonautes. Mais les 
curieux mettent un nom sur chaque 
casque, sur chaque dossard. S'ils 
vénèrent Franz, Leonard, Erwln, 
Harti et Peter, Ils savent parfai- 
tement Identifier ceux dont lis 
redoutent les maléfices, PodborskJ, 
Read, Mueiîer~ 

« Ah... » Les deux rubans humains 
qui adhèrent aux 3500 mètres du 
parcours frissonnent do plaisir A 
r unisson lorsque les ouvreurs font 
Iss premières traces. Un groupe plus 


De notre envoyé spéciol 

compact de connalsseure s'est agglu- 
tiné à mi-pente attirés par la proxi- 
mité d’un bar d’altitude et par une 
bosse, promesse de sensations 
fortes: Depuis 1 kilomètre environ, 
les bolides foncent sur une auto- 
route neigeuse vers une souricière: 
En été, c’est un charmant chemin 
qui traverse Ici les prés fleurie, en 
hiver, c'est un dos d’âne meurtrier 
qui barre la piste. Deux fanions 
rouges marquent la passage. C’est é 
partir de Jè que se Joue vraiment la 
course : torpille humaine, le skieur 
fait un bond d’une trentaine de 
mètres è près de ISO kilomètres è 
l'heure avant d’aborder un S. 

Et c’est parti pour de bon : 
Con radin Cathomen arrive comme 
un éclair. Silence dans les rangs : 
on sait que ce Suisse est dange- 
reux, il a réalisé la veille le meil- 
leur tempe de la descente du 
combiné. C'est l’homme et le 
« chrono » è 1 battre. Alors, comme 
pour propulser encore plus rite 
Erwln Resch, des militera de poi- 
trines entonnent en chœur « Hop, 
hop, hop Ce n’est pas- suffisant 
L'angoisse saisit .pauji peu -tout le. 
peuple des supporters blancs et 
rouges, qui rit st respire 'pour la 
descente. Recueilli, ému, D regarde 
passer les MueHer. Bartetald, Hrinzer, 
Buergler. Il commente sobrement 
leur trajectoire et feur temps. Caffto- 
men reste le meilleui Alors la foule 
entonne de nouveau son cri de 
guerre pour encourager las siens : 
Klammer, le • kaiser », mal remis 
d'une chute de la veille ; Stock, le 
champion d'un Jour. 

Avec l'énergie du désespoir, les 
poitrines se gonflent encore pour 
Harti Welrather. -Et le miracle ee 
produit Le bruit des skis fendant 
la glaça, la position des bras dans 
les courbes, le léger panache de 
crlstau glacés derrière lui, sont 
autant de détails qui ne trompent 
pas les milliers de yeux experte : 
celui-ci va plus vite que les autres. 
P va gagner. Il a gagné. 

Après fui, (es Tsyganov, Potfbor- 
ski, Read, ressemblent è des oisil- 
lons quittant pour la première fols 
leur nid. Plus bas, des drames se 
sont noués : Resch a perdu un 
béton, Makeev est tombé è 20 mè- 
tres avant la ligne d’arrivée. Mais 
c'est sûr maintenant, Welrather est 
le champion. Comme deux torrents 
gonflés par la tonte des neiges, les 
gens agglutinés sur les bords de la 
piste dévalent la psnta. Sur (ee 
pieds, sur les fesses, sur le ventre. 
Tout en bas, autour des tribunes 
officielles, c'est une marée d’Autri- 
chiens en délira qui déborda toutes 
les barrières et les barrages du 
service d'ordre. 

La soir venu. Ils sont encore plus 


rie dix mille lorsque la médaille 
d'or est a craché a au cou du solide 
Tyrolien. L'Autriche, où tous les 
gamins, skia aux pieds, ns pensent 
qu'à mettre les cannes sous Iss bras 
pour foncer tout droit, mérite bien 
•on champion, il a été lauréat de 


Stenmark enfin ! 


Schiadming. — Jamais Ing- 
mar Stenmark n’avait paru 
aussi contracté au départ eftm 
slalom. La moindre erreur ne 
lui était pas permise, car U 
cillait être le point de mire 
de ses adversaires. Le tirage 
au sort fart avait en effet 
attribué ie dossard numéro un 
un la première manche. Tout 
de la première manche. Tout 
aussi nerveux, les jumeaux 
américains Mahre mijotaient 
un putsch qui aurait dû coû- 
ter au uni Ingo s la dernière 
couronne suédoise. Steve, qui 
sortit de la route au premier 
parcours , poursuivit, malgré 
tout, son chemin de croix 
afin ^informer Phi l des piè- 
ges de cette manche. Mais Ü 
aurait fallu aux Américains 
'tm troisième frère pour dé- 
jouer les embûches, du second 
tracé dessiné par le Mégevan 
Jean-Pierre ChatOard, ci- 
devant entraîneur des Sué- 
dois. 

- Phü explosa dans cette 
seconde manche et Stenmark 
gagna en grand seigneur : 
meHleur temps intermédiaire, 
meilleur temps des deux mon- . 
cher, meilleur temps total : 
1 min. 48 sec. 48. Plue de dix 
minutes de doute jusqu’à ce 
que tout danger soit écarté et 
qu’un sourire décontracte son 
visage de- Viktng énirgmatt- 
qtte. 

En fait, Ferreur, sur cette 
pente raide où les Français 
firent un festival de cabrio- 
les, ce fut les autres qui la 
commirent. Lut ne concéda 
qu'un imperceptible écart dans 
ta seconde manche. Comme 
pour montrer qu’ü nfétatt pas 
pas un androïde -programmé 
pour la victoire, mats un 
cham pion de chair sujet aux 
erreurs d’appréciation, comme 
dans le slalom géant où (Z se 
trompa sur la résistance de la 
neige et perdit son titre. 

A. G. 


1b Coupa ' du monde de descente 
l'an damier s L cette année, H a ga- 
gné les deux plue balles courses 
du circuit A Wang en et A KItzbuehL 
B comme un règne national de huit 
ans — Zwflllng en 1974. lOammer 
en 1976, Walcher en 1978 Bt Stock 
en I960 — se fêle dignement, les 
derniers combattants de cette guerre 
de 1 mn 65 sec. 19 cent s'enfon- 
cent dans une longue nuit de Messe. 


ALAIN GIRAUDO. 


LES RÉSULTATS 


Athlétisme 

FRANCE-ITALIE-ESPAGNB 
— L'Italie, vainqueur de la France, 
74 à 55. et de VEspaona, 80 fi à Glfi, 
a remporté te match. Ertsapulatre 
oui opposait les trois p ays, samedi 

0 février, à l'IirSKP. 1*8 Français ont 
dominé rBspaçaêe 78 A 64. Gérard 
Lelièvre, vainqueur du S km marche, 
a battu 2a meilleure performance 
française . qu'Ü détenait déjà an 
19 mtn . 46 sec . 20. 

De leur côté, les Françaises ont 
battu les Italiennes , 64 à 48 ; Marier 
Cfcrfrtfae Coder, victorieuse du 
200 nu, a établi, en 29 iea 83, la 
maflfeuro performance française . 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
{ Dlx-nenvlôzxiô Journée) 

•Tour h. Limoges 77-74 

Le Mans b- •Roanne 07*00 

•Cba ü am b, Monaco. WW® 

•Qrthsz b. Vichy 06-80 

«Villeurbanne b. Avignon.... 103-82 
•Antibes b. SJ. Evry ........ 81-77 

«Caen b. Mulhouse. 84-82 

Classement. — L T| «"jM, 50 ptr, 

1 Le UanSi 49; 8. OrtSet. 44; i 
Monaco. 43 ; 5. Vllleurbanna, An- 
tibes. 42 ; 7. Tours, 41 ; 8. BJP Evry, 
35; 9. Avignon, Mulhouse, 33 


Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première division 
(Vingt-sixième Journée) 

Bordeaux b. •Lille. 1-0 

•Monaco b. N&ntei 1-0 

*L&va] et Valenciennes. « 0-0 

«POrifl-S.-G. b. Lens 2-1 

"SOChaux b. Nancy i-o 

•Bastia b. Lyon.*. ....... l-o 

•Tours b. Nice 2-1 

«Saint-Etienne b. Brest 1-0 

•Strasbourg et Auxerre ........ 2-2 

•Mets. h. Montpellier w 

Classement. — L Saint-Etienne. 
Bordeaux. 36 pta; 3. Monaco, 33 

deuxieme division 

(Vingt-quat rième Journée) 
ÛROUFS A 

•Tbouon et Libourne o-q 

•Toulouse b. Orléans .......... 1-0 

Paris P .G. tx «Nîmes 1-0 

*MftndUa b. Toulon .......... 2-0 

•Martigues et Béslers i_l 

•Oueugnon b, Culs^Louluma „ 2-0 
"pannes b, Fontainebleau .... 2-0 

•Blois et Grenoble 0-0 

•Ajaccio b. S&lnt-Dlé 2-0 

, — L Thonon, 35 pts ; 

8- Toulouse, 34 ; 3. Marseille. » ■ 
GROUPE B ’ 

•Le Havre et Rouen 0-0 

Rennes b.- «Angers 1-0 

•Kttux b. Stade Français .... 2-0 


•Besancon et Reims i.i 

•Angouiême et Mulhouse .... 1-1 
GUlagaznp b. MontZuçon .... 3-0 

Dunkerque X-0 

Abbeville b. •Qulmper 3-2 

•L im o g ea b. ObAteauroug’ 3-2 
Comment - 1 Rouan, 36 pte ; 
f- Bennea, 32 ; 4. Raima, 30 : 

5. Mulhouse, 38; B. Le Havre, 27 


Rugby 


TOURNOI ras CINQ NATIONS 
de Galles bat France. . 22 & 12 
Irteade bat * Angleterre.... 16&15 
Classement provisoire : L Irlande, 

7» pt V a „ m - î 5 1 Galles, 2 

(2 m,) ; 3 . ecqsu (1 m.) et Angte- 
(2 m.): 1 ; A. France, 0 (1 m.). 
A Bourgoin. l’équipe de France B 
a batte l'Ecosse B par 44 è 4. 

Tennis de table 

TOP 12 A NANTES 
Jta Suédois Mihaei Appalçtm, 
wtnpt et un sms. Blasai dixième 
joueur européen, a causé une sur- 
JJrtter te 7 fmrier, à Hantes, en 
gagnent le traditionnel « Ton 12 x 
qui réunit opaque année les do uve 
manieurs pongistes du continent 
Mton une formule qui les oppose & 
teur «lie aavermtirœ pendant trots 

jOWÏi, 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


JEUNESSE 


Dix-neuf centres d'information 


centres d'information jeunesse sont des organismes 
chargés de renseigner les jeunes sur tous les sujets les inté- 
resmnt dans le domaine des sports, des vacances, des loisirs, 
de b vie sociale, de b formation professioanefle... 

Poarfa promotion de ces centres, le ministère de b jea- 
ttfcsse et des sports org anis e m concours ouvert à tons les 
jeunes de seize à vingt-six ans, qui récompensera un dessin 
ayant pour thème ; « La promotion des centtfi d’information 
jeunesse ». La maquette de Puffiche devra être présentée sous 
format 20 x 60 cm et être réalisée en couleurs. Pour tous 

geignements complémentaires, appeler â Paris le 
524- 1 4-07- 


Voici la liste et les adresses des dix-oeuf centres d'in- 
formation établis dans l’Hexagone, ainsi que les wnmg de 
leurs responsables. 


AMIENS 16 (22) 

91-21-31 ; déléguée : Mlle Ma- 
rie Hoel ; Centre d'information 
jeunesse Picardie, 45, rue des 
Otages, 80038 Amiens. 

BORDEAUX : 16 (56) 
48-55-50; délégué : NL Sté- 
phan Dotaux ; Centre d'informa- 
tion jeunesse Aquitaine, 5. rue 
Duffour-Dubergier, 33000 Bor- 
deaux. 

CAEN : 16 (31) 85-73-60; 
délégué : M. Philippe Larson- 
neur ; Centre d'information jeu- 
nesse Basse-Normandie, 104, 
boulevard du Maréchal-Laderc, 
14300 Caen. 

CERGY-PONTOISE : 
032-66-98 ; déléguée : Mme Eli- 
zabeth Mestege ; Centre d'infor- 
mation jeunesse du VaWOtse, 
Centre culturel André-Malraux, 
place des Arts, B.P. 315, 95027 
Cergy Cedex. 

CLERMONT-FERRAND : 16 
(73) 35-10-10 ; délégué : 
M. Gérard Vautey ; Centre d'in- 
formation jeunesse Auvergne, 
8, place de Régensburg, 63000 
Clermont-Ferrand. 

DIJON : 16 (80) 30-35-56 ; 
déléguée : Mme Catherine Nor- 
guet ; Centre d'information jeu- 
nes» Bourgogne, 22. rue Audra. 
21000 Dijon. 

EVRY : 077-37-83: délé- 
gué : M. Christian Bensi ; Centre 
d'information jeunes» Essonne, 
110 Agora, 91000 Evry. 

FORT-DE-FRANCE : 19 
(596 j 7 1-50-57 ; délégué 
M. R. Emoutt ; Centre d'informa- 
tion jeunesse Martinique, 14, rue 
André-Aliker, . 97200 Fort-de- 
France. 

LIMOGES : 16 (55) 

77-53-53 ; délégué : M. Jean- 
Marie Arnaud ; Centre d'informa- 
tion jeunesse Limousin, 3. nie 
Jules-Guesde, 87000 Limoges, 

LYON : 16 (7) 837-15-28 ; 
déléguée : Mlle Ginette Guillet ; 
Centre régional d'information 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 3121 

12 3 4 

I 

If 
111 
IV 

V 
VI 

VII 

VIII 
IX 

X 
XI 

HORIZONTALEMENT 
I. Certains la mangent, d'antres la 
nourrissent - il. Construit du pro- 
visoire en vue de bâtir du définitif. 

— il). Note. Démonstratif. — 
IV. Coton. - V. Péché capiteux. — 
VI. Registre. - VII. En pleine fou- 
lée. Ont tout pour s’opposer. Peut 
être bon, fin, grand ou gros. — 
VIII. Ne savonne jamais ce qu’il 
s'efforce de blanchir. - IX. On n’en 
donne pas cher quand elle est mise à 
prix. — X. Charge d'infanterie. Par- 
ticipe passé. — XI. Ça marche bien 
chez eux quand ça rouie mal dehors. 

VERTICALEMENT 
I. Point d’interrogation. - 
2. Tient, à la fois, de l’étourneau et 
de la linotte. Demi-mal. — 3. Fac- 
teur pour un généticien. Lieu de pè- 
lerinage dans l’Ain et de pêche dans 
l'autre. Devenu fidèle avec le temps. 

— 4. Injonction cornélienne. Elle ré- 
vèle souvent une tare. Quartier de 
Paris. - 5. Fait verser des larmes 

la joie et du sang dans le mal- 
heur. Préposition. - 6. Prise d'air 
dam t la fosse. Venise pour V éro ne. 
Castor ou Poliux va du mont Paio- 
mar. - 7. Patron des carabins on des 
rapins. Exemple de fidélité durable. 

— 8. Ses locataires furent les vic- 
times d'une mesure d'expulsion. Ou 
peut remprunter pour réaliser une 
traite. - 9. Copulaüve. Fait bonne 
mesure, mais s’applique pour ne ja- 
mais la dépasser. 

Solution du problème n* 3120 
Horizontalement 

I. Toussotements. - II. Ris- 
tourne. Oatès. — ÎU. As. Elie. Lait. 



jeunes» Lyon, 9, quai des Cétes- 
tins. 69000 Lyon. 

MARSEILLE ; 16 (91) 
49-19-40 ; délégué : M. Jacques 
Crouzifhac ; Centre d'information 
jeunes» Provence-Alpes, 4, nie 
de la Visitation, 13248 Marseille 
Cedex 04. 

NANCY : 16 (83) 37-04-48 ; 
délégué ; M. Jacques Bureau ; 
Centre d'information jeunes» 
Lorraine. 20, quai Claude-le- 
Lorrain, 54000 Nancy. 

NANTES : 16 (40) 

48-68-25 ; déléguée 
Mlle Yvette Jeûnasse ; Centre 
d'information jeunes» Pays de 
Loire, 10, rue La Fayette, 
44000 NANTES 

MCE : 16 (93) 80-93-93; 
délégué : M. Gilbert Fïschbach ; 
Centre d’information jeunesse 
Côte d'Azur, esplanade dee Vic- 
toires. 06300 Nice. 

PARIS : 566-06-53 ; délégué 
général : M. Philippe Atger ; Cen- 
tre d'information et de documen- 
tation jeunesse, 101, quai 
Branly. 75740 Paris Cedex 15 

POITIERS : 16 (49) 

88-64-37 ; délégué : M. Jean- 
Claude GuBbart ; Centre d'infor- 
mation jeunesse Poitou- 
Charentes, 64, rue Gambetta. 
B.P. 176, 86004 Poitiers Cedex. 

RENNES : 16 (99) 

79-28-55 ; délégué : M. Pierre 
Victoria ; Centra d'information 
jeunes» Bretagne ; Maison du 
Champ-de-Mars, 6, cours des AJ- 
Sés, 35100 Rennes. 

ROUEN : 16 (35) 98-38-75 ; 
délégué : M. Richard Pafliiar ; 
Centre d'information jeunes» 
Haute-Normandie, 1 1, quai Cor- 
nette, 76100' Rouen. 

STRASBOURG : 16 (88) 
37-33-33; délégué : M. René 
Eggenschwâler ; Centre d'infor- 
mation jeunes» Alsace, 7, rue 
des Ecrivains, 67000 Stras- 
bourg. 


Ce. — IV. Gieo. Ivoirien — V. Evita- 
ble. Se). Is. — VI. Dénon. Lus. 
Slave. — VIL Râtelée. Oral. — 
VUL Eta. Ra. Gênais. - IX. Négo- 
cié. Soin. — X. Ruche: Etudes. — 
XI. Iso. Eternel. - XII. Xérès. 
Pâlir. - X1IL Air. Tuée. Obus. - 
XIV. Crise. En. Rousse. - XV. Tes. 
Sûre. SqL As. 

Verticalement 

1. Tragédien. Exact - Z Oisive. 
Ter. Eire. — 3. Us. Etn. Aguerris. — 
4. Stentor. Oc. - S. SoL Anar- 
chistes. — 6. Oui. Taies. — 7. Treille. 
Opter. — 8. En. Veule. Aune. - 
9. Mélo. Se. Stèle. — 10. Aïs. Egpa- 
tiers. — IL Noires, eider. Ou. — 
1Z Tâtfflonner. OuL - 13. St Ara. 
Snobs. - 14. Ecrivain. UJ5.A. - 
15. Ise. Sels. Alises. 


GUY BROUTY. 


4Te 3lton<)e 

Service des Afeomitwtt 
S, m des Italie» 

75427 PARIS - CEDEX 09 
CCP. Paris 4207-23 

ABONNEMENTS 
3 mois émois- 9 mois 12 mens 


ITtÀNCE-ROJVL-T.OM. 

273 F 442 F 611 F 780F 

tous pays Etrangers 

PAR VOIE NORMALE 

483 F 862F 1241F 1620F 

ÉTRANGER 
(par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

313F 522 F 731 F 940F 

EL - SUISSE, TUNISIE 

386 F 667 F 949F 1230F 

Pari 
Tarif; 

Les abonnés qui raient per chèque 
postal (unis votes) voudront bien 
joindre oe chèque à lest demande. 

Changements d'adresse défratifs oa 
provisoires (deux semaines oa ptas) ; 
nea sont initia à fonmuec 

leur demande use semaine as moins 
avant leur départ. 

Joindre b dernière bande d’envoi ft 
tome correspondance. 

Vttdlla avoir F obligeance de 
ton les noms propres ea 


METEOROLOGIE 



vricr i 24 beem: 

Hausse temporaire du champ 2 
l’arriére de la faible perturbation qui 
s’évacuera rapidement vers l’Est 
aujourd'hui. Mais dis mardi, retour à 
an régime pe r turbé de sud-ouest près 
des côtes de la Manche et de l'Atlanti- 
que. 

Mardi matin, les nuages seront assez 
abondants pris de la Manche et sur ks 
Alpes. D y aura même quelques averses 
en Corsa Sur le reste de la France, on 
observera de nombreux brouillards an 
levé du Jour, de faibles gelées de 
l’Alsace au Morvan. Au cours de ta. jour- 
née le beau temps doux et ensoleillé pré- 
dominera sur l'ensemble du pays, toute- 
fois dre ondées localement orageuses 
sont possibles sur nos régions les plus 
méridionales. De plus, en soirée, des 
pluies débuteront sur la Bretagne. Les 
vents seront faibles à modérés. Les tem- 
pératures m a ximale s s'échelonneront du 
Nord an Sud entre 10 et 16 degrés. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était à Paris, le 
8 février 1982 à 7 heures, de 

I 02ÛJ5 millibars, soit 765,5 millimétrés 
de merc ure . 

Température (le premier chiffre indi- 
que le maximum enregistré au cours de 
ta journée dn 7 février; le second, le 
minimum de la nuit du 7 au 8 février) : 
Ajaccio, 14 et 4 degrés ; Biarritz, 17 et 

II ; Bordeaux, 13 et 5 ; Bourges, 13 et 
6; Brest, 11 «4; Caen. 13 et 6g Cher- 
bourg, 10 et S ; Clermont-Ferrand, 15 et 
6; Dijon, 9 et 3 ; Grenoble. 13 et 1 ; 
Lille, 8 et 6 ; Lyon, 12 et 7 ; Marseille- 


Marignane, 13 et 10; Nancy, 12 et 6; 
Nantes, 14 et 5 ; Nice, 14 et 9 ; Paris-Le 
Bourget, 10 et 7 ; Pau, 17 et 6 ; Perpi- 
gnan, 10 et 6 ; Rennes, 12 et 3 ; Stras- 
bourg, 11 et 6; Tours, 13 a S; Tou- 
louse, 14 et 7 ; Pointe-à-Pitre, 29 et 21. 

Températures relevées à l’étranger: 
Alger, 8 et 7 degrés ; Amsterdam. 8 et 
6 ; Athènes, 12 et 3 ; Berlin, 7 et 3 ; 
Bonn, 11 et 2 ; Bruxelles. 8 et 1 ; 
Le Caire, 15 et 7 ; Des Canaries, 23 rt 
16 ; Copenhague. 5 et — 1 ; Dakar. 22 et 


17 ; Genève, 12 et 3 : Jérusal em . 8 et 1 ; 
I ;«>*«««!, 12 et 11 ; Londres, 9 et 2 ; 
Madrid, 12 et 1 ; Moscou, — 16 et 
-24; Nairobi, 28 et 12; New-York, 
— 6 et — 6 ; Palma-dc-Majorque, 14 et 
8 ; Rome, 13 et 8 ; Stockholm. - 2 et 
-5. 


(Document établi 

avec le support technique spècial 
de la Météorologie nationale J 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 10 FÉVRIER 

«Collection Thyssco 10 h, Petit- 
Palais, Mme Zujovic. 

« La Conciergerie racontée aux 
jeunes », 14 h 30, 1 quai de l’Horloge, 
Mme Huka. 

• Hôtel de Sully ».15 h, 6Z me Saint* 
Antoine, Mme Bouquet des Chaux. 

- L'Arsenal ». 15 h, entrée bibliothè- 
que, nie de Sully, Mme Garnier- 
Ahlberg. 

« Noire-dame -, 15 h, façade, portail 
central, Mme Mcyniel (Caisse natio- 
nale des monuments historiques). 

■ La Conciergerie », 14 h 30, 1, quai 
de l’Horloge (Approche de Pan). 

« Hôtel Lauzun 14 h 45, métro 
P(»t-Marie (Art et Histoire). 

• Le Mobilier », 15 h. Musée du Lou- 
vre. Porte Deuon (L'an pour tous). 

« Montmartre », 15 h. métro Abesses 
(Connaissance d'ici et d’ailleurs). 

« Salons de l'Hôtd de Ville » 14 h 30, 
29. rue de Rivoli (Mme Ferrand). 

■ Les Impressionnistes», 15 h. Mu- 
sée du Jeu de Paume (P. -Y. Jaskt). 

• Cbcfs-d’oruvres dn musée», 10 h. 
Musée dn Louvre. 

» Les catacombes ». 14 h 30, Z place 
Denfert-Rocbcreau (Paris et son his- 
toire). 

» Le Marais », 14 h 30. métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

» L’Opéra », 13 h 30, haut des mar- 
ches (Tourisme culturel). 

■ Soint-Gennain-des-Flès », 14 h 30, 
Z nw Mabülon (Le vieux Paris) 

JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés an Journal officiel 
du 7 février : 

DES DÉCRETS 

• Portant nomination de mem- 
bres du conseil d'administration de 
la compagnie aérienne Air France. 

• Portant publication des amen- 
dements à la convention pour la re- 
connaissance réciproque des poin- 
çons d'épreuves des armes à feu 
portatives du I w juillet 1969, 
adoptés à Vienne en juin 1980. 

COLLOQUES 

ASSOCIATIONS ET DÉCENTRALI- 
SATION. - Le Groupe de recher- 
che pour l’éducation permanente 
(GREP) organise, en coopération 
avec l’Institut national d’éducation 
populaire, des journées <f études 
du 22 au 24 mars à Martyre-Roi 
(Yveiines) sur le thème c Associa- 
tions et décentralisation » . 

* Inscription avant te 15 février 
au GREP, 13-15, me des Petites- 
Ecuries, 75020 Paris, 
téL 824-50-36. Prix de la session 
(tous frais compris) : 350 francs. 


OFFICIERS MI NIKTRRTETS ET VENTES PAR ADJUDICATION 


VENTE sot saisie immobilière après folle enchère an Palais de Justice à 
VERSAILLES, le mercredi 17 février 1982, à 10 h- EN UN LOT 

UN APPARTEMENT extérieurs etcouvert, buanderie, dans 

an ensemble immobilier, résidence de FOrangerie, 1-17, allée de la Joncbère. 
2-4, allée des Vignes et 2-4-6, ailée des Gailicourts 

à La CEIXE^AINT-CLOUD (78) 

«g* \ f« a RiA aaa fi S'adresser Cabinet M" LELLUCH, 
M, à x • * Iju.UUu r avocat, 8, rue Nationale, 
Mézürofrsur-Seiiie, 095-60-19 : M* JOHANET, avocat, 39, avenue de Saint-Cloud, 
Versailles, 021-46-46 ; au greffe du Tribunal de Grande instaura» de Versailles ; et 

sur les lieux pour visiter. 


Vente an Palaÿ de^ Justice à Créteil, jeudi 25 février 1982, 9 h. 30 

PROPRIETE A JOINVILLE-LE-PONT (94) 

15, avenue Joyeuse 

Comprenant PAVILLON D’HABITATION sur caves, rez-de-chaussée de 3 p i èces, 
2 étages de 3 pièces chacun - Un petit bâtiment â usage d'habitation d’un 
rez-de-chaussée de 4 pièces, jardin - Le tout d’une contenance de 635 m* 
-»*■ i r» . j ii -, An p S'adresser pour renseignements à &GP. 
JVL a JT. : 441.IUU r BRUN et ROCHER, avocats associés, 
60, rue de Londres à Paris (8°), téL 293-5040 ; M* LARROUYET-CUP1LLARD, 
avocat, 46, avenue Albert-I», La Varenne-Saint-Hilaire (94) ; M* Bernard DE 
SAR1AC, avocat à Paris ( 16»), 70, avenue Marceau ; â tous avocats près les T.GJ. 
de Paris, Bobigny, Nanterre, Créteil ; et sur les lieux pour visiter. 


Vente au palais de Justice 2 Paris, le jeudi 18 février 1982, à )4 h. En m lot 

PROPRIÉTÉ GAHBAB (Yveiines) « les Bruyères • 

179* Chemin DëpvtanentaZ. an* Quatre- PîEm, 240, avenue de NeoriDe 


M à p cic nnn i? ^ m® g. bezqzeau, 

• ft i« UIObUUU * avocat à la Cour de Paria* 130. rue 
de Rivoli, Paris (I“) ; M* WISUN, avocat & la Cour de Nanterre. 7, avenue de 
Madrid à Neuilly-sur-Seine ; M* Agnès GUÉRIN* avocat i la Cour de Paris, 
14, qnaï de la Mégisserie, Paris (1") ; à tous avocats pris les Tribunaux de 


Grande Instance de Paris, Bobigny, CréieQ et Nanterre. 


Vente sur saisie immobilière au Mais de Justice à PARIS, 

le JEUDI 25 FÉVRIER 1982» à 14 b. - EN UN LOT 

YTVT CTITnTA comprenant entrée, cuisine, saUe de bains, plus*, an 
U IN &1UU1LJ y étage et CAVE n* 19 au premier son&eoL formant! 
les lots 59 et 45 du règlement de copropriété et 273/10.000 est 1/10.000 de la 
copropriété indivise du sol et des parties communes de l'immeuble ris 

31 et 33, RUE JOUVENET - PARIS (16 e ) 

mir k n 10A aaa -p S'adresser pour renseignements à 

M. §t A . loU.UUv -T M* Guy GOND1NET, avocat, ancien 
avoué, 18. me Blanche ft PARIS (9*). téL 874-64-99 et 874-69-97. 


Vente au Palais de Justice ft PARIS, 1e LUNDI 22 FÉVRIER 1982, ft 14 heures 

EN UN SEUL LOT : 

QUATRE BOUTIQUES et dépendances 
DIVERS LOGEMENTS, mes 

dans un immeuble sis à 

PARIS 18 e - 23, rue Houdon 

eu partie libres, en partie occupés 

MISE A PRIX : 800.000 FRANCS 

M* Yves TQURAHUE, ancien avoué, avocat à Paris, 48, rue de Clichy. 
874-45-85 ; M* René MICHEL, administrateur judiciaire ft Paris, 206, rue de 
Rivoli; pour visiter îles vendredis 12 et 19 février 1982, de 11 h ft 12 h. 


Vte s/saisie Palais Justice cTEvry (91) 

le 16 février, vRf UFIIDT V 
à 14 heures IiflIUlaUlibfS 

à ÀTHIS-MONS (91) 

63, quai de fOrae - Contenance 6 a. 
MISE A PRIX: 20.000 FRANCS 
M* DU CHALARD, av„ 077-1 5-57, - le 
Mazière», r. des Mazîdres, Evry (91) 


VENTE par adj. au Palais de Justice ft 
Chartres (28). jeudi 18 fEv. 19*2, 14^ 

TR. BELLE MAIS. D’HAB. 
sise à Rouvres (E.-et-L.) 

Keudit « les Nonains arr. de Dreux. 
camp. gd séjour avi chcriL cenu 3 du s. 
de bas, 2 s. d’eau av. bains, s. dé jeux, s. 
de dame av. bar, cfa&uff. cent, garage, 
terrain planté d'arbustes d'ornement. 

MISE À PRIX: 715000 F. 

S’ai M* Oaode CERBET, av„ 6, r. du 
1> Maunoury, Chartres, (37) 21-55-25. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice â BOBIGNY, 
le mardi 23 février 1902, i 13 heures 30 

PAVILLON A NOISY-LE-GRAND (93) 

avec jardin et puits - Contenance 32S m 2 
20, rue Rëse&n-Robert-KeBer 

MISE A PRIX : 100.000 FRANCS 

S’adr. A M* REBADEAU-DUMAS, avocat, 17. av. de Laznbaik. Paris (!fr)- 


Vente au Palais de Justice à NANTERRE, le 24 février 1982, h 14 heures 

en un lot 

LOCAL A USAGE DE BUREAU 

. formant le bâtiment 3 - Passage Jean-Georget* sans numéro 

ISSY-LES-MOULINEAUX (92) 

MISE A PRIX : 170.000 FRANCS 

S’adresser pour tous renseignements ft M r Marcel BRAZ1ER, avocat, 
178, bd Hausspami, Paris (8"). téL 562-39-03 ; M" BETHOUT et LEOPOLD- 
COUTURIER, avocats associés, 14 r. d'Anjou, 75008 Paris, téL 265-92-75. 


Vente sur saisie immobilière an Palais de Justice à VERS AILLES 
le mercredi 24 «nier 1982, ft 10 bancs 

MAISON D’HABITATION 

Comprenant dix-sep l studios - 28, eue de VenaiBea 

PORT-MARLY (Yveiines) 

MISE A PRIX : 700.000 FRANCS 

S’adresser ft M* Pierre COURTA1GNE, avocat ft Versailles. 32. aveaae de 
Satat-Gkmd (téL 950-02-28) ; et ft tons avocats 
près te Tribunal de Grande Instance de VERSAILLES. 


Vente sur saisie au Palais de Justice ft NANTERRE, 
le MERCREDI 24 FÉVRIER 1982, ft 14 heures 
EN UN SEUL LOT : Un 

PAVILLON D’HABITATION 

élevé sur sous^oFd’un rez-de-chaussée divisé en cuisine, saQe de bains, 4 pièces 

JARDIN - Contenance totale 867 wF 

RUEIL-MALMÀISON (92) 

69, rue Jean-Bourguignon 

MISE A PRIX : 150.000 FRANCS 

S*adr. à M* André VALENSL avocat à PARIS (5 e ). 7Z rue Gay-Lussac, téL 
633-74-51 ; M* Michel CANTIN, avocat ft PARIS, 3. boulevard de Charotme ; 
M* T. HERVE-BAZIN, avocat ft PARIS (Ifr), 

48, rue Claude-Terrasse. 
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THÉÂTRE CINÉMA 


« Entretien avec M. Saïd Hammadi » 


à Chaillot 

Au plein soleil de l’illusion 


Ce dialogue entre un Algérien 
émigré en France, qui travaille dans 
la. banlieue de Marseille, et un jour- 
naliste, a été publié par Tabar Ben 
Jdloun dans le Monde du 12 avril 
1978 . 

A l’une des intersections de corri- 
dor et d'escalier du Palais de Chail- 
lot, Antenne Vîtez fait interpréter ce 
texte par deux hommes de sa bri- 
gade internationale : Jean-Marie 
Winling, acteur et metteur en scène 
(l'ouvrier), Farid Gazzah, né au 
Maroc, acteur et poète (l'intervie- 
wer). 

-Le décor a été Fait par Yanms 
Kokkos : c’est une boîte dont toutes 
les parois, sol compris, sont peintes 
eu blanc cru, et violemment éclai- 
rées. Sans signe extérieur algérien 
particulier, vêtu d’un costume et 
d'un imperméable qu’il a achetés en 
France (il nous dit y travailler de- 
puis plus de dix ans), Winling va et 
vient dans ce volume vide immaculé, 
se replie parfois sur hii-même, garde 
le silence avant de répondre à telle 
ou telle question. Le questionneur 
est assis devant une petite table 
peinte en noir, sur ('avant-scène 
noire aussi. H y a un magnétophone 
et du papier blanc sur la table. 

Les paroles des deux hommes, 
l’Algérien ouvrier en France et le 
Marocain journaliste en France 
(l'auteur du texte, Tahar Ben Jel- 
loun, est marocain, lui aussi), ont 
trait aux faits qui ont déterminé 
l'émigration de Saïd Hammadi, puis 
à son travail d'ouvrier qualifié, à ce 
qu’il fait le soir et les jours de congé, 
à sa solitude (il ne voit qu'une fois 
par an. Tété, ses deux enfants et sa 
femme restés dans leur village en 
Algérie). 

Ce qui fait de ce travail de théâ- 
tre l'un des plus marquants qu'ait 
réalisé Vîtez, c'est que l'« espace 
sensible mental • dans lequel ce dia- 
logue a lieu se situe hors de la fic- 
tion, hors de l'émotion, et même 
hors de l’information. Les détails 
précis de réalité que Saïd Hammadi 
a donnés à Ben Jelloun font, l’un 
plus que l’autre, dresser les cheveux 
sur la tête, et, de sa voix toute de sé- 
rénité et d'indulgence, Saïd Ham- 
madi remarque : » Aucun ouvrier 
français n'accepieraii de vivre 
ainsi. » Mais l'art on ne peut plus 
sincère et réfléchi des deux acteurs, 
Winling et Farid Gazzah, s'exerçant 
dans la nudité pure de la lumière 
blanche, ou à contre-jour tout noir 
de cette lumière, dépouille de tous 
ses attributs affectifs la réalité (invi- 
vable, inadmissible) qui est racontée 
ici. 

Le dénuement, l'isolement, et di- 
sons un enfer de l'ouvrier algérien 
immigré, sont une vérité. Nous, 
Français, admettons la présence de 
cette vérité, mais nous l’écartons de 


PETITES 

NOUVELLES 


■ RECTIFICATIF : Non» 

«lai™ notre compte rendu de TffcMle 
spectacle du groupe TS.L an Théâtre 
MudcrecV, commis nu Rebeux quipro- 
quo en intenertissant les non» des per- 
sonnages. et donc des trots _com£- 
«Sennes — qui interprètent le rôle des 
trois mura en sctoc. l/ai né*, liooor, 
qui soutire (T un cancer, est de fsit 
jouée par Michèle Loubet, tandis que le 
rôle tfXsîbcr est tenu par Raqad Irn- 
zubicta. C'est, enfin, MarQn Marini qui 
interprète Arnaud*, la 
M.LBL 


■ M. Manice Fleuret, dt recteiur de 
la ntnsiqne an ministère de b c u lture, 
ëlè nommé président du comité du Cen- 
tre de documenta th» de b musique 
contemporaine. M. André Jome, dbec- 
fenr des programmes et serrlces mosi- 
enu de Radio-France, est dé s ormais b 
secrétaire de ce comité, le poste de tré- 
sorier menant & NL Jean-Loup Tour- 
nier, directeur de b SACEM (Société 
des auteurs compositeurs et éditeurs de 


n La chorégraphe Françoise Adret 
Tint d’être Dominée inspectrice de b 
danse ou mhüslêrc de b culture. Eue 
quittera doue le 31 juillet b direction 
da ballet de l’Opéra de Lyon, fonction 
qu’elle assurait depuis rautoume 1980. 
C’est le chorégraphe néo-zélandais 
Gray Vercdon qui devrait b remplacer 
à ce poste. Ce dentier présente b 
13 non prochain, aire le ballet de 
Lyon et en Création, une adaptation de 
b comédie d’Aristophane, LysistraùL, 
sur une musique du compositeur joo- 
gotJase Silrio Foret! c. 

■ Le centre culturel irakien, fri- 
sait chaque vendredi i 19 h, tout au 
long du mob de février, dès films réa- 
lises par da femmes arabes cinéas t es : 
(11, me de Tibitt, Paris- XVU*). 


nos jours, nos jours à nous. Cest une 
vérité écartée, en tu sens c’est une 
Illusion. Or les gestes et les paroles 
que font les acteurs sur une scène, 
chez Vîtez comme ailleurs, sont illu- 
sion. Et, ici, avec les propos de Saïd 
Hammadi, cette illusion du théâtre 
arrache à rülosion da refus, l'illu- 
sion de la noo-conscience, les jours 
et les nuits de l'ouvrier algérien. 

Illusion contre illusion, le théâtre 
apparaît alors comme un phéno- 
mène particulier d’énergie spiri- 
tuelle, de conscience active. D'acti- 
vité d’esprit pure. C’est parce que 
deux acteurs sont là, dans leur pré- 
sence réelle de Winling et de Gaz- 
zah, et c'est parce qu'1/5 font sem- 
blant de vivre Saïd Hammadi, qne 
Saïd Hammadi ne fait plus sem- 
blant d’être, dans nos consciences 
refusantes, mais revient au jour, 
dans tonte la richesse de ses choix, 
de ses responsabilités. Sans aucune 
provocation. Sans aucune sensible- 
rie. Dans le jour égal et complet de 
F acception philosophique. 

Mais cet échange de p e rspec ti ve 
par l'intervention du théâtre, cette 
réanimation du réel pur et simple 
par transfert <f imagination, cela ne 
peut avoir lieu que lors d'un travail 
de théâtre rigoureux, inventif, très 

* décalé ». Décor, mise en scène, in- 
terprétation. de cet Entretien avec 
M. Saïd Hammadi, sont à cet égard 
exemplaires. 

Cette œuvre exc e ptio nn elle, la di- 
rection de Chaillot se pourrait-elle 
décider d’en prolonger les représen- 
tations au-delà de la date prévue ? 

MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre de ChaiDot, 18 h IS, jusqu’au 
samedi 13 lévrier. 


DUPIN DANS 


(Suite de la première page. ) 

Tentez l'expérience, au moins une 
fois, ne serait-ce que par curiosité. 
L’idée en est jolie, même si la teneur 
des réalisations est d’ intérêt... varia- 
ble. Nous ne jugerons pas sur deux 
essais maïs nous recommanderons 
néanmoins vivement de ne pas choi- 
sir, dans la série des « Intérieurs » 
proposés celui du Teatro Autonomo 
di Rama, un groupe pourtant com- 
posé de professionnels du genre puis- 
que, dans leur ville, ils se montrent 
en permanence chez leur metteur eu 
scène Süvio Benedetto. Sons le pré- 
texte d'une fresque « suggestive » et 
«hypnotique» (sic) consacrée à 
sainte Thérèse d’Avila, ces 
comédiens-là sont carrément en- 
nuyeux. 

Cela dit, vous choisirez vous 
même, selon le thème, selon les in- 
terprètes. Mais ne manqaez pas une 
production qui, d’ailleurs, n’obéit 
pas vraiment à la lai du genre, n’est 
pes présentée chez quelqu’anctea de 
1968 au sommet de sa réussite. 
L'Ebouiement, de Jacques Dupin, 
mis en scène par Jacques Gulmet, 
est donné dans une sorte d’atelier, 
un peu hangar, plus que rustique, au 
fond d’une cour, près de l'unité pé- 
dagogique d’architecture n° 6 (144, 
rue de Flandres). 

Le peintre Antoni Tapies a tendu, 
à l’arrière de la charpente, un large 
drap comme Q aurait mis à sécher 
une voile blanche, une voile dessinée 
de deux chiffres. Au sol, sur le ci- 
ment, il a peint deux e m pre i ntes de 
pieds mis, la trace très rouge d'un 
pas sans suite. Sur te mur latéral, 0 
a marqué, comme au goudron, un 
cercle coupé de lignes obliques, sé- 
parant, délimitant des noms : 
Thomas, [Irlandais... 


CORRESPONDANCE 


La Bibliothèque nationale 
et le sort des Boréades de Rameau 

Une mise au point de M . Alain Gourdon 


Après les articles de Mathilde 
La Bardonme. consacrés à la Biblio- 
thèque nationale (le Monde du 
21 janvier). M. Alain Gourdon. 
administrateur de cet établisse- 
ment , nous écrit : 

Votre collaboratrice affirme 
qn’«l/ n’y a pas de télex à la 
Bibliothèque nationale », la simple 
consultation de l'annaaire des 
abonnés des télex en France lui eût 
appris que la Bibliothèque nationale 
dispose d’un télex intérieur 
tp 212614 et d’un télex internatio- 
nal : BN CC PAR 212 £14 F. 

rapprends, d’autre part, en la 
lisant que j’aurais dénoncé le contrat 
d’exclusivité passé par la Bibliothè- 
que nationale avec le sieur V Alain, 
en 1976, pour l’exploitation de 
l'opéra inédit de Rameau les 
Boréades. Ce qui n’est aucunement 
te cas. Mme La Bardoonie prétend 
en outre qne j’aurais déjà donné « 1e 
feu vert • aux organisateurs du pro- 
chain Festival d’Aix-en-Provence 
pour monter les Boréades. Or, 0 va 
de soi que je n’ai pas à donner quel- 
que - feu vert » que ce soit à un 
Organisme qui n’entretient aucune 
relation contractuelle avec la Biblio- 
thèque nationale. 

Mme La Bardonnie fait enfin 
valoir que 1e prix des photocopies 
d'ouvrages à la Bibliothèque natio- 
nale sont la pins chers sur la place 
de Paris. Encore qu’une telle affir- 
mation soit dra plus contestables, je 
voudrais signaler que la tarifs de 
photocopie de la Bibliothèque natio- 
nale se veulent pins dissuasifs 
qu’attractifs dans la mesure où la 
nécessaire conservation des 
imprimés demeure incompatible 
avec une reproduction trop fré- 
quente des pages qui tes composent. 
Ajouterai-je que, si la tarifs annuels 
des canes de lecteurs ont effective- 
ment augmenté, j’ai réduit de 50 à 
60 F la tarifs étudiants. 

D’autre part. M. Alain Vil loin, 
responsable des éditions Sitl , aux- 
quelles ont été cédés les droits des 
Boréades, œuvre posthume de 
Rameau, nous a adressé les remar- 
ques suivantes : 

Tout d'abord, il est dît que 
M. Gourdon a dénoncé le contrat 
qui me lie à la Bibliothèque natio- 
nale. Si cela était vrai je le saurais. 
D'ailleurs, je ne vois pas comment la 
Bibliothèque nationale, pourrait 
dénoncer ce contrat dès fore qu’elle 


1» peut se prévaloir d'aucune faute 
de ma part. En toute hypothèse, un 
contrat ne peut être résilié que par 
une action judiciaire et à compter 
seulement du début de la procédure. 

Par ailleurs, j’apprends par votre 
article que la Bibliothèque nationale 
aurait investi le Festival d’Aix-en- 
Provence et, semble-t-il, d’autres 
personnes, des droits leur permet- 
tant de monter et d’exploiter les 
Boréades. Je ne vois pas comment la 
Bibliothèque nationale aurait pu 
conclure de tels contrats puisqu'elle 
ne peut plus disposer de ces droits 
dès lois qu'elle me la a cédés. On ne 
saurait imaginer qne cette très 
sérieuse institution ait fait ce cadeau 
empoisonné au Festival d'Aix ou à 
quiconque, car alors sa malheureux 
partenaires, en exêcuLant leur 
contrat, se rendraient coupables du 
délit de contrefaçon. 

Cependant, M. VilUün a publié, 
le l w février, un communiqué dans 
lequel ii écrit : 

(...) On prête aux responsables 
du Festival d'Aix-en-Provence 
l'intention de programmer les 
Boréades pour la saison lyrique 
1982. On apprend par ailleurs que la 
direction de la musique serait prête 
à accepter cette situation alors qu'à 
ce jour le Festival ne peut se préva- 
loir d’aucun droit d'exploitation sur 
l'œuvre. Bien plus, on prête au nou- 
vel administrateur de la Bibliothè- 
que nationale l’intention de dénon- 
cer le contrat signé par son 
prédécesseur. Enfin, la radio, la télé- 
vision et une firme de disques, filiale 
d’une multinationale, seraient prêta 
à bénéficier de cette première exé- 
cution sur scène d'un opéra inédit. 

La éditions Stü rappellent que 
pour les Boréades, elles sont tes 
seules détentrices d’une cession de 

droits d'exploitation, aux termes 
d’un contrat signé avec cet établisse- 
ment public, ta Bibliothèque natio- 
nale. 

La éditions Stü, qui continuent à 
préparer la réalisation da Boréades 
pour 1983, entendent faire respecter 
leurs droits. Ella en ont appelé à 
l’arbitrage du ministre de la culture 
et ont demandé aux pouvoirs publia 
de veiller â ce qu’un petit centre de 
création français ne soit pas écrasé 
dans sa initiatives par la coalition 
d’un Festival tout-puissant, et de 
multinational» de te culture. 


TÉLEX PARTAGÉ 

ETRAVE SERVICE TELEX .< PARIS 345 21 62 


UN HANGAR 


Cinq personnages au total habi- 
tent te texte de Jacques Dupin : 
deux hommes donc et trois femmes, 
qui ont souci et tourment de cet 
Irlandais exilé valant entre deux 
terra, ce « danseur » qui mourra de 
n'avoir pu traverser la mer, déchi- 
rure qui sépare son île d'un inacces- 
sible fïnistère. 

Il y a entre la ligna de Dupin da 
nuages de signes, da espaça de si- 
lence, da cassures de sons. Il y a da 
couleurs, beaucoup de couleurs, et 
da odeurs (parfums da êtres et 
senteurs da arbres et da labours). 
La musique de ce poète-là, qui fait 
penser peut-être à Damnai et à 
Char, est d’une veine, (Tune seule et 
même veine. 

René Guimet n’a rien changé à 
son registre particulier. D a traité tes 
dialogua comme on déchiffre une 
partition. En leur laissant leurs se- 
crets, leurs instants d’ombres, et da 
points de chute. Et c'est bon à écou- 
ter. 

A regarder aussi : te mise en 
scène, entrecoupée de « noirs • res- 
semble à un cérémonial, à la célé- 
bration a cappela de scènes d’un 
film japonais. Jacques Guimet joue 
lui-même l'Irlandais, et Francis 
Arnaud interprète Thomas, celui qui 
s'enfuit aussi, autrement. Il y a aussi 
Florence Carrière, Ottilia, ta jeune 
encore prisonnière de l'exaltation. 
Et surtout Monique Tenet, la vieille 
an magnifique visage qui sait tout, 
distillant malheur et sagesse face à 
da tisons mourants, et Martine Pas- 
cal, GabrieDe d'équinoxe, dont tes 
mains, tes pas, la voix se posent en 
toute justesse. 

MATHILDE LA BARDONME. 

★ Renseignements et locations 
Alpha-FNAC, rue de Rennes 


ROCK 


U TOURNÉE DE SfRAY CATS 


SANS FICELLES 

Les voèà de nouveau, les Stray Cats, 
le e banane » au-dessus du front, lus 
tatouages sur tes bras et ia rock en go- 
guette, senti, évocateur et vMfiant en 
rftaNu. Au centre, Brien Seftzar, chan- 
teur de charme et guitariste de choc; 
surfa gauche, SSm Jim Phantom. bat- 
teur de prestige, sur la droite. Lee Roc- 
ker. contrebassiste de style. Oastroie-fi 
ont provoqué, an un tournemain et trois 
accorde plaqués au ben moment et eu 
bon endroit, une petite révolution en 
1981, Car, en somme, il a suffi d'un 
cBsqüb, leur premier, pour que tout è 
coup le rockabüfy revienne sur le devant 
de la scène. 

Des groupes ont su M, surgissant da 
toutes parts, tsâfés dans l’imagerie des 
années 50, ne jurant que par Bris Pree- 
ley. Eddie Cochran, Cane Vincent, 
Buddy Holty ou Uttie Richard, essouf- 
flés avant d'avoir pris leur prem ie r souf- 
fis. Le prèt-à-ponsr s'est mis au draps- 
son. iee coiffeurs ont frit commerce de 
bananes, l’industrie du disque a sauté 
sur l'occas i on pow rééditer i le peBe 
tous les vieux rSaques du genre, surtout 
en France, où les banSeues. plue qu'afi- 
Ibuts, ont gardé la nostalgie de cette 
époque grSce i n ot re Johnny netionaL 
Dick Rhrers en a profité pour réformer 
derechef ses vieux Chats sauvages. 

Mais de tour ce phénomène knpro- 
visé pour les besoins du show-business, 
de ce non-événement, seuls les Sirey 
Cats valaient qu’on fixe nos passions 
sur leur musique. Eux soute avaient suf- 
fisamment de talent da classe et d'ins- 
piration pour ne pas utâoer le rockab&y 
comme une ficofia, pour ne pas su lais- 
ser coincer dans une démarche erevita- 
ésta» sans issue. A peine un an plus 
tant 3a laissent derrière eux te cohorte 
de saveurs avec un second album, 
e Sonna Befi s, tout aussi efficace, qui ’ 
subtilisa les racines noires aux racines 
Manches. Le Mues prend le pes sur le 
rock avec la même sans da l'adaptation. 

Hier. Nice. Lyon. Grenoble. Nancy. 
Rouan. Paria ; maintenant Ctamart: 
SSm Jim Ph an t om . debout devant sa 
batterie, décoche des rythmee bdafih- 
blessuraa caisse daim et sa cymbale, 
Lee Rocker, couché ou i cheval sur sa 
contrebasse, fait claquer les cordes. 
Brian SetCter, courbé sur se guitare, te 
tritura sans cota) férir, ha arrachant 
sans rélèche des notes juteuses, vi- 
brantes. et chantant de sa voix racée, 
suave et chargée de trémolos, daeeem- 
pœiûone rfignee de figurer au panthéon 
des rois du rock’n'roii. Du grand art 

ALAIN WA1S. 

h MereretS 10 février iTouteow; te 11 
h Maruae-VtaoMeg ; la 12 A Mqmpatear. 
“•coflraehte <*“ Aroboto. 


nient avoir Heu u Théâtre des Bout 
du Nord, le tfimaacbe i 17 h 30 
14 février au 2g nais est reportée 

Moc à la radiée prochaine, fe efa 
teuse Zefaava Gai étant souffrant». : 

ta FNA( 


TRESORS DE LA CINEMATHEQUE 


Une femme vêtue d'une fort-, 
gue robe sombre sur laquelle 
tranche la blancheur d" un grand 
châle de dentelle, une femme 
portant cagoule et masque cher- 
che à forcer, avec me lame, le ti- 
roir d'un secrétaire. Lee mains 
qui tiennent cette lame sont 
dures et musclées. S'agit-il d'un 
homme ? Ainsi se présenta, avec 
en couverture une image d'un 
Mm de 1923, Vidocq, de Jean 
Kemm, le numéro double (jan- 
vier 1982} que la revue f Avant- 
scène cinéma, qui publie, depuis 
vingt ans,, des découpages et 
dialogues du Mme, a consacré 
aux Trésors de la cinémathèque 
française, de Memy à Renoir. 

Encore que des listes chrono- 
logiques, soigneusement éta- 
blies, fassent, du muet au par- 
iant, le bilan de ces trésors dont 
une partie avait été sélectionnés, 
par Georges Fraq/u, pour unr pro- 
grammation de l'Année du patri- 
moine. fi y a là moins à tes qu'à 
regarder. De superbes images de 
Mms condensent Histoire du ci- 
néma fiançais, de ses origines à 
la Règle du jeu. s Certaines pho- 
tographies sont accompagnées 
de légendes. Ces textes concer- 
nent des Mms vus et revus, mais 
n'en restent pes moins subjec- 
tifs. ne veulent détenir aucune 
vérité, ne sont, sans doute, 
comme beaucoup de choses 
écrites dans cet ouvrage, que les 
reflets de mes attirances, le M 
d'Ariane de mon imaginaire. Do- 
maine des miroirs auxquels je 
crois. > Voilà oe que dit Georges 
Franju dans son introduction Un 
siècle (fanages. Textes subjec- 
tifs, oui. comme est subjectif le 
choix de cette centaine de dB- 
chéa très rares rassemblés' par 
celui qui fut, en 1936, oofonda- 
teur de la Cinémathèque fron- 


çâtes avec Henri Langlois et Jean 
Mitry. Franju est F âme de ce nu- 
méro exceptionnel. Il précise que 
sa longue colla bo r a t io n avec 
Langtois kii a fait connaître a les 
Mms las moins connus ;- ceux de 
la période muette ». C’est sans 
doute, pour cela que les images 
du muet ont la part belle; On y 
retrouve ce goût de la. composi- 
tion plastique en noir et blanc, de 
l'insoftte quotidien, du fantasti- 
que social que Franju cinéaste a 
fait passer dans ses misa en 
scène de films, et pas seulement 
dans sa version de Judex, qui 
fut, en 1983, un hommage i 
FeuMada. 

Le ncuafi publié par t Avant- 
scène cinéma est, évidemment, 
une forme d'accès aux cotfeo- 
tions de la Cinémathèque fran- 
çaise. Mais c'eat aussi une porta 
ouverte par Franju aux souvenirs, 
aux rivets, è l'imaginaire. La miss 
en pages semble constituer, par 
des pians d'origine très diffé- 
rante, un long ruban de pellicule 
impressionnée oh se succèdent, 
se rencont r ent des personnages 
et des scènes pour une seule œu- 
vre magique, onirique, abolissant 
le temps et les techniques. -On 
trouve è la fois la vie et le mys- 
tère du cinéma français selon 
Franju dans ces images sans 
mouvement, mais dont on sait 
qu'allés peuvent bouger. Et ta 
photo la plus émouvante ne vient 
pas d'un film. C'est celle, prise 
en 1936, d» deux jeunes 
hommes minces et souriants 
Henri Langlois a vingt-deux ans, 
Georges Franju a vingt-quatre 
ans. 

JACQUES SfCLIER. 

* Avant-scène cinéma, n 1 279-80, 
96 pages, 37 francs. 


MUSIQUE 

La maturité schubertienne 
de Michel Dalberto 


Inlassablement, les Amis de ta 
musique de chambra, que 'dirige 
M. Robert Salles, invitent avec l'aide 
de France-Culture, les plus grands 
ensembles et solistes du monde en- 
tier. mais aussi Iss artistes d’avenir. 
Ainsi, ce t te saison, ce ne sont pas 
moins de orne quatuors qui viennent 
jouer pour les fidèles de la salle Ga- 
veau le samedi après-midi. 

Leur dernier concert à confirmé 
/Immense talent d’un jeune pianiste 
fr a nça is . Miche/ DaSbèrto . . Qu'il ait 
une fort belle technique ne suffirait 
pas à le mettre à part de ses 
confrères, mais son jeu se distingue 
par une senstbSité, une transparence, 
un naturel du phrasé qui excluent 
toute scholastique. 

Les trois Préludes et fugues qu's a 
choisis dans le premier livre du Cla- 
vecin bien tempéré brillent d'un éclat 
tout intérieur et d’une vie à la Edwin 
Fâcher; un rien de timkfité l'empê- 
che encore de s’approprier entière- 
ment la musique de Bach, de nourrir 
le gérée de sa propre substance, ce 
qui est te définition môme de l'inter- 
prète. comme aussi dans cartables 
pages des Kreisleriana de Schumann. 


Mçis-i qon jêu _ chante , . laisse des 
traces lumineuses dans la mémoire, 
la charme, et fdten sont eeux d'un 
Stre jaune qu rêvé beaucoup et se 
plonge avec bonheur dans les oura- 
gans passionnés. 

Et dans fa grande . Sonate pos- 
thume en la majeur de Schumann, la 
maturité est là, le sens des ombres et 
des lumières, la riguew et la ten- 
dresse, le génie des modulations, 
('intimité dès ffedar. les plûtes de ro- 
sée bienheureuse, un sens' inné des 
mouve me nt s justes qta permettent 
de s'épanouir aux Heurs du lyrisme 
schubert un. Avec este, le- mystère 
des silences qui sont comme le 
tempe de te réception du message 
avant la réponse- Cette interpréta- 
tion. à ia taille de celles de WOhrer, 
le trop oubtié, et d’Alfred Brendel, 
n'étonne pas après le subfime enre- 
gistrement par Dalberto de la Sonate 
en ut major inachevée D.840 ( 1 ). 

JACQUES LONCHAMPT. 


■ 

(l).Erato, 71309, avec une interpré- 
tation mnm achevée de la Sonate en ré 
majeur D.850. 


i - 

MARIGNAN PATHÉ - PANTHÉON 
FRANÇAIS PATHÉ 
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SPECTACLES 


théâtres 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

POLIE AMANDA, NoavtauiÉs 
<770-52-76). 21 h/ 

Les salles Subventinnnfio* 
et municipales 


Sn?u! W 6. 30; Lobmgrin . 

Salle Hmit ( 26611 - 20 ) 20 b 30 : Concert 
Bach. 

Camédfc-FVmabe (296-12-20), 20 h 30 

ta Dame de chez Maxim. 

Les autres salles 

AmhWèertol (387-23*23). 21 h : L'étran- 
gleur s’excite. 

C««M* Camotti 1742-43-41), 21 h : 
Révisa» dormir à I’EIy*éc- 

ComUie de Paris (281-00-11), 20 b 30 :1e 

Ctotcer «TopÊca. 

Dmmôa (261-69-14), 21 b : La vis est trop 

c ou r ts , 

Eansn (2784642), Sade I. 21 h : Pro- 
ies II ; 18 h 30 : R»TW-« 

rim d iH o ü Dmiscb de la Menthe 
(241-82-16), 20 h. : Vie et mon du roi 

Fontaine (874-7440). 20 h 30 : k* Troie 


ELYSEES LINCOLN 359-36-14 - 7 PARNASSIENS 329-83-11 
ST-GERMAIN VILLAGE 633-63-20 - 14 JUILLET BASTILLE 357-90-81 


un film de 


Pour tous renseignements concernant 
(‘ensemble des programmes ou des salles 

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
704.7020 (lignes groupées) 

(de 1 1 heures a 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi 8 février 1982 


Fota» Virgule (278-67-03), 20 h 1S : Ça 
3ÎOTC l 21 b 30 Z Ou ram ÛO BUT les hlinry 

La S6twap (278-27-34), 21 h 30 : 

C. Régnier. 

TMIl»» da Dbrf fc ro (6060748). 
20 h 15 : Con naimez-voits cet caca* 

beau ?; 21 h 30 : Il en esL- de b polies • 
22 h 30 ; Tdeay. 

Les chansonniers 


de la RépUitne (2784443), 
21 b : Achetez François. 
tme-Aues (60610-26), 21 h : Cest pu 
tout rote. 


Hachette (.32638-99), 2Q h IS :1a Canta- 
trice chauve ; 21 b 30 : b Leçon ■ 
22 h 30 : l'Augmentation. 

Lueccalre (544-57-34), Théâtre Noir, 
18 b 30 : Ycnna; 20 b 30: Anatole: 
22 b 13 : EOe lui dirait dan* nie ; Théâ- 
tre Rouge; 18 b 30 : Don Quichotte ; 
20 b 30 : le Fétichiste ; 22 b 13 : le Com- 
bat de b Mouche ; Petite saBe. 18 b 30: 
Partons français. 

Marigpy (2560441), 20 h 30 -.Amadeus; 
salle Gabriel (223-20-74). 21 h : k Gar- 
çon d'appartement. 

FUWfr4Ro7sd (297-39-81), 20 b 30 : Ren- 
contres : rEnfer de la curiosité. 

Périt Feras (297-3347); 20 h 30 : Toute 
honte buce 

FUsuoe (320-00-06), 20 h 45 : Fifre et 
Sœur. 

INtche (548-92-97); 21 h. : Baron baronne. 

Théâtre d’Edgar (322-11-02), 20 h 30 : 
Vampire au pensionnat ; 22 b : Nous on 
fait où ou noos dit de faire. 

Théâtre de l’Epicerie (271-51-00), 20 h. : 
Ecritures L 

Théâtre du Manda (278-03-53), 20 h 30 : 
Henri IV. 

Les cafés-théâtres 

Au Bec & (29629-35). 19 h : Théâtre 
chez Lfruitaud ; 20 h 15 : De i bigoudis k 
l'intérieur de la tête ; 21 h 30 : le Prési- 
dent. 

BtecfrAteteut (887-15-84), L. 
20 b 15 : Axeah - MC 2 ; 21 h 30 : te 
Démooes Look» ; 22 h 30 : Dts bulles 
dans rencrier; IL, 20 h 15 r^Jeaimot 
Ribocfaon arrive ; Qui a tué Betty 
Cranch 7 ; 22 h 30 : Popote. 

Calé (322-11-02), I 2P Jr-30 : 


Le music-hall 

Foutant; (874-7440), 22 b : Lacan be- 


Himbette (3263899). 18b 30 : N. Vwsd. 
PotWôre (26142-33). 20 b. 45 : Aies Mé- 
tayer. 


La danse 

Genre Mandata (58941-60)20 b 45 : 
F Amour sorcier. 


Les concerts 

Rndifr- France, Auditorium 105, 20 b 30 : 

M. Olah (Bach, Haydn, Scriabinc. 
Brahms). 

Luccraaire, 19 b 45 : SL Goodyear 
(Brahms, Schubert) : 2! h : P.-F, Truy* 
(Mozart. Brahms. Debussy). 

Théâtre du Rond- Poisse, 20 ij 30 : Ensem- 
ble itnereumemparain, dir. : 7L Pesko 
(Nom. Corgbi, Dooatani. Madera). 
Athénée,. 21 b ; Menti Talveta, Gotimnî. 

Jazz, pop, rock, folk 

Caverne de la Hachette (326654)5). 

21 h 30 : Bcnny Waters et G. CoUiera. 
Onjoe «THiver (700-13-25). 21 h. : J. H» 

gelin, 

Didwr (23348*441,22 h : Wooley ihe 

KVL 

Fecfiog (271-3341), 22 b 30 : E. Ldanae, 
M. Benauz, M. GraOlier, A. CeccarelIL 
Jwa Usité (776 44 -26) , 21 h 30 : Blue Air. 
Ncir Menisg (523-5143), 21 h : Amazo- 
. nie, 

Mt loonal (326-28-58). 21 h 30 : New 
Jazz ofT. 

Petit Opperta (2364)14»), 23 hi : 
Cl. Guilbot, M. Roques. G. Arvaniias, 
P. MicbetoL 


cinémas 


Les fias marqués (”) sont bterdhs aux 
■dos da treize ans 
(* % ) au mate de dh-fcml tu. 


(325-59-83) 

(5624146) 


George- V f 8« 
Mome-CarJo. 8 e 


Café d*E*gar (322-11-02), I : 

Tiens, voûà demi bouemm; 21 b 45 : 
Mangeaues dThotnmes. - II, 20 h 30 : le 
- Vendeur de soopfrr;21fa 45 : Oétaii ça 
ou le chômage. 

Fini (233-91-17), 20 h : l'Amant; 

21 b 30 ; F. Blanche. 

Petit Cuba (2783650), 21 h : Douby„ 
bc good ; 22 il 15 : Tas pas vu mes 
bananes 1 

MERCREDI 


4m 


La cinémathèaue 


CHAILLOT (704-24-24) 
Relâche. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h : Sa majesté la femme, de 
H. Havks: 17 fa: 10 ans du forain de Berlin 
(1971-1980) : Mourir à tne-lÂe, de A- Poi- 
rier; 19 h: rijttnue^ deC. H. Chrisieasen ; 


Les exclusivités 

ALLEMAGNE MERE BLAFARDE 
(AIL. vjo.) : Marais, 4« (27847-86). 
ALL -STARS FESTIVAL (A-, vu.) : 

Vtdéortbne, V (32660-34). 
AMERICAN POP (A^ v.a) : Cltrny Pa- 
lace, S* (354-07-76). 

L'AMOUR DES FEMMES (Sms.) : 
Sainl-Andr&des-Aro. 6 (3264818); 
16JiRllet-Bast>De, U" (357-9041). 

( „j 

MaxévOle. 9> (770-7286) ; Images, 13* 
(52247-94). 

ARTHUR (A, va) : U.G.C. Odéco, 8 
(325-71-08): U.G.C Cbampa-Elysées. 


(223-0983). - VJ. : Marivaux, 2« 
(296-8040) ; U.G.C. Opéra. 2‘ 
(261-50-32) ; Panunount Opéra, 2" 
(742-5631); ParamouBt Bastille, 12» 
(343-79-17) ; Pammount Gobelios, 13* 
(707-12-28) ; Paramcani Gabrie, 13 e 
(380-18-03) ; Paramoont Orléans. 14» 

(54045-91) ; Paramount Mantpantaue, 
14* (329-90-10) ; Convention Sautt- 
Chflries. 15* (579-33-00); Panunount 
Maillot. 17» (75824-24) Paramoont 
Montmartre. 18 (60634-23). 

COUP DE TORCHON (Fr.) : Marivaux, 
2» (2968040) ; Paramoont Odcon, 8 
(325-59-83) ; Panunonat City, 8» 
(54245-76) ; Saint-Ambroise, 1 1* 
(70089-16) H. sp. ; Paranmunt Mom- 
paname, 14» (329-90-10). 

CROQUE LA VIE (Fr.) : Maibcuf. 8 
. (225-1845). 

DERNIER CAPRICE (Jap., va). Stodio 
Gît le CW. 6 (326-80-25) ; Olympic 
Balzac. 8 (561-10-60) ; Olympic En- 
trepôt, 18 (5426742). 

DTVA (Fr.) : Panthéon, 8 (354-15-04) ; 
Marignu. 8" (35941282) : Français, 8 
(770-33-88), 






/ 


Un langage acerbe, violent. Des 
dhfogaes an vilrïoU On retrouve 
chez Ivan Passer la verve d’an 
JHflas Foranm. 

LE FIGARO / Brigitte Baudin 

HaHudnant par son style volon- 
tiers bourru et l'inienrétatiM de 
John HeanL. üso Eidiont, la pbs 
touchante, la plus attac h ante 
figure de femme... 

LE MONDE /JoquesSkter 


(325-71-08); U.G.C Champs-aysées. 
8 (359-12-15). - V.f. ; Camée. 8 

■ (246-6644) ; Montparnos, 14* 

. (327-52-37). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, va) : SaintrMScbel. 8 
(32679-17) ; Gcory-V. 8 (5624146). 
- V.f. ; Paramoont Opéra, 9" 
(742-56-31); Parnassiens, 14" 

■ (32983-1 1). 

BLUE SUEDE $HOES ( Ang., vja.) : Par- 
nassiens, 14* (329-83-11). 

CARMEN JONES (A„ va) .U.G.C. 
Odéoo, 8 (325-71-08); Gcage-V. 8 
(5624146). 

LA CHEVRE (Fr.) : Berlitz, 2» 
(742-60-33) ; Richelieu. 8 (233-5670) ; 
Quintette, 8 (633-79-38) ; Montpar- 
nasse 83, 6 f (544-14-27) ; Ambaraade. 8 
(359-1908) ; Biarritz. 8 (72349:23) ; 
Fauvette, 18 (331-56-86) : BienvenBe 
Montparnasse, 18 (544-25^)2) ; Gau- 
mont Convention, 15» (82842-27) ; Cli- 
cby Patbfi, 18 (S224601) ; Gaumont 
Gambetta, 20» (6361046). 

CONTE DE LA FOLIE ORDINAIRE 

f Fr.-It-, v.o.) (•) , Forum. 1« 
297-53-74) : Studio Alpha. 5» 
(354-3946) ; Studio JetxtCocteau, 8 
(35447-62) ; Paramoont Odcott, 6 


LE DERNIER VOL, DE L*« ARCHE 
DE NO£ », film américain de 
Chartes Jsnou, va/vJ. ; Ermitage, 
8 (3591671). VJ. : Grand Res, 2» 
(236-83-93) ; U.G.C. Danton, 6e 
(32942-62) ; U.G.C. Gobdins, 18 
(336-2344) ; Miramar, ]4 c 

- (320-89-52) ; Mistral, |4» 

(539-5243) ; Magic convention, 1 8 
(828-20-64) ; Murat. 16” 

(651-99-75); Napoléon. I7« 
(3804146). 

LA FOLLE HISTOIRE OU 

MONDE, film américain de Mel 
Breoks, v.o. : Hautefeuille, 6” 
(633-79-38) ; Marignan, 8 
(359-9282). VJ. ; Gaumont Halles. 
)«. (29749-75) ; Berlitz, 2» 
(742-60-33) ; Studio de b Harpe. 5> 
(354-3483) ; Biarritz, 6> 
(723-69-23) ; Marignan. 8” 
(359-9282) ; Montparnasse, 6 r 
(544-14-271 ; Hollywood Boulevard, 
9- (770-1041) ; Athéaa. 12* 
(343-00-65) ; Gaumont Sud, 14» 
(327-84-50) ; BienveiUie Monlpar* 
nasse, 18 (544-25-02) ; 14* Juillet 
BeaugreueUe. 18 (57679-79) ; Cti- 
chy Paibc. 18 (522-5601). 



NANTERRE AMANDIERS LOCATION: 721.18.81 
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Par la TEATHO COMUMALE SKTASTASIOai l'EHTC.JEATRO CROMACA da NAPLES 


dnl2 suHFévriefi do ŒaulBfmriWi 

‘LES NOCES* Btt-SSïSîi.ras 'UMKRAUTCAKTBr 

Ifnsiqae LStraràsIcy REfNHiLD HOFFMANN Musùtue 

‘ xtJwgM’fiuKtuna '■ Par le BsUot-Tbcatre deSrèaie Gérald Barry 


3ème BIENNALE voix.thmtjhî et mujiquijoiujourdhuj 


EAUX PROFONDES (Fr.) : Impérial. 8 
(742-72-52) ; Quintette. 8 (633-79-38) ; 
Marignan, 8 (359-9282) ; 14Jrdllet 
BeaugreaeOe, 18 (57879-79). 

ESPION LÈVE-TOI (Fr.). Forum, I« 
(297-53-74) ; Rex. 8 (2368383) ; 
U.G.C Opéra, y (261-50-32) ; Breta- 
gne, 8 (222-57-97) ; U.G.C. Odéon, fr 
(325-71-08) ; Normandie. 2" 
(35941-16); Helder. 2» (770-11-24.; 
U-G.C Gare de Lyon. 12» (34381-59) ; 
U.G.C. Gbbelin. 18 (3362344) ; Mé- 
trai. 18 (539-5243) ; Magic Conven- 
tion. 15” (828-20-64) ; Muret, 16 
(651-99-75) ; Phraanuot Mafflot, 17* 
(758-24-24) ; Clichy Pathé, 18* 
(5224601) ; Secrétait. 19* (20671-33). 

EXCAUBUR (A. v JJ : U.G.C Opéra, 2» 
(261-50-32). 

FAME (A va) : Saint-Michel, 8 
(326-79-17). 

LES FANTASMES DE MADAME JOR- 
DAN (•) (SuétL. VA) : Quintette, 8 
(633-79-38) ; Marignan. 8 (359-9282) ; 
Parnassien*. 14” 132883-11) ; 140 aille! 
Boaugrenclic, 15- (575-79-79). - VJ: 
Impérial. 2* (742-72-52) ; Montparnasse 
83, 6 (544-14-27) ; 14-JuiUel Beaugre- 
neUe, 18 (57879-79). 

LE FAUSSAIRE (AIL, va) : Vendôme, 
2” (74287-52) ; U.G.C. Odéon. 6* 
(325-71-08). 

FONTAMARA (II. va) : Studio Logos. 
8 (354-2642) : Olympic Balzac, 8 
(561-10-60) ; Olympic Entrepôt, 14” 
(5428742 J. 

FORCE- 5 (A) (**) : Ermitage, 8 

(3S9-1S-11). - V.Ï.: Rio Optra. 2» 
(74282-54) ; Maxéville, 2* 
(770-7286) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12” 
(343-01-59) ; Miramar. 14” 
(32089-52) ; Mistral, 14- (539-5243) ; 
Magic Convention, 18 (82620-64) ; Pa- 
nunonnt Montmartre, 18 (60634-25). 

FRANCESCA (Port, va) : Olympic, 14” 
(5428742). 

GARDE A VUE (Fr.) : Ambassade. 8 
(359-19-08). 

LE GRAND PARDON (Fr.) : Gaumont- 
Les Halles, (29749-70) ; Riebeüeu, 
2> (233-5670) ; Saint-Germain Studio, 
5* (633-63-20) ; Hautefeuille, 6' 
(633-79-38) ; Montparnasse 83. 6 e 
(544-14-27) ; U.G.C. Rotonde, 6 
(633-08-22) ; Ambassade, 8” 
(359-19-08) ; Saint-Lazare Pasqnier, 8 
(387-3543) : Français. 8 (770-3388) ; 
Athéna, 12» (3430085) ; Panunount 
Bastille. 12” (343-79-17) ; FhttvcUe. 18 
(331-5686) ; Gaumont Sud, 14” 
(32384-50) : Gaumont Couvent»», 18 
(8284287) ; Broadway, 16* 
(52741-16) ; Wepler. 18 (5224601) ; 
Gaumont Gambetta, 20» (6361096). 

LA GUERRE DU FEU (Fr-Can.) : Impé- 
rial, 2- (742-72-52) ; Richelieu. 2» 
(233-5670) ; Ciné Beaubourg, 3 e 
(271-50-22) ; U.G.C Danton. 6» 
(3294282) ; Marignan, 8 (359-9282) ; 
Nation. 12” (343-0487) ; Fauvette, 18 
(331-5686) ; Gaumont Sud, 14” 
(32784-50) ; Montparnasse Pstbé, 18 
(322-19-23) ; Kinopanorama, 1 5* 
(306-50-50) : Clichy Pathé, 18* 
(5224601). 

L'HIVER LE PLUS FROID A PÉKIN 
(Chin., v.o.) : Ciné Seine, S a 
(325-95-99). 

LE JARDINIER (Fr.) : Uceraaire. 6 
(544-57-34). 

LE JOURNAL D'UNE FILLE PERDUE 
(Ali.) : Saint-André-des-Arts. 6» 
(32648-18). 

LOIN DE MANHATTAN (Fr.) : Action 
République, 11” (805-51-33). 

LOLA, UNE FEMME ALLEMANDE 
(AIL, v.o.) : Espace Gaîté. 14* 

(327-95-94). - VJ : Paris Loisirs Bow- 
ling. 18 (606-64-98). 

MAD MAX (A. va) (*•) : U.G.C Dan- 
tou. 8 (3294282) ; U.G.C Rotonde, 8 
(633-08-22) ; Ermitage, 8 (359-15-71) : 
Marteuf, 8 (225-1845). - VJ ; Rex, 2” 
(23683-93) ; U.G.C. Opéra. 2* 
(261-50-32) ; U.O.C. Gare de Lyt», 18 
(343-01-59); U.G.C. Gobeüns. 13* 
(3362344) ; Mistral, 18 (539-5243) : 
Miramar, 14 e (32089-52) ; Convention 
Saint-Charles. 15* (579-33-00) ; Pare- 
moont Montmartre, 18 (60634-25) ; 
Sectétan. 19* (20671-33). 

MA FEMME S'APPELLE REVIENS 
(Fr.) : Gaumont les Halles, l* r 
(29749-70) ; Berlitz, 2» (72580-33); 
RkbeSeu, 2» (233-5670) ; Quintette, 8 
(633*79-38) ; Marignan, 8 (359-92-82) ; 
Nation, 12» (3438487) ; Fauvette, 18 
(33180-74) ; Gaumont Sud, 14» 
(32784-50) ; Montparnasse Pathé, 14» 
(322-19-23) ; Convention Saint -Charles, 
15» (579-33-00) ; Murat, 16» 

(651-99-75) : Wepler, 18 (5224601). 
maman très chère (A-, v.o,) : Mo- 
vies, 1* (26043-99) ; Panmount Odéon, 
6 (325-5983) ; Paramount City, 8» 
(56245-76) : Paramount Montparnasse. 
14* (329-90-10). — VJ: Paramount 
Opéra, 8 (742-5631). 

MËPH1STO (Hong^ va) : Movïef, 1° 
(26043-99) : Epée de Bois, 5* 
(337-5747). 

MUR MURS ET DOCUMENTEUR 
(Fr.) : Forum. 1* (297-53-74) ; Racine. 
8 (63343-71); I4-Juillet Parnasse, 8 
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SPECTACLES 


(326-68-00); 14-Jofflet Bastille, il* 
(357-90-81); Olympic Entrepôt, 14* 
(542-67-42). 

NOCES DESANG (Esp., va) : Stodwdo 
h HupfrHadwttc. 5* (633-0M0). 

LE PETIT LORD FAUNTLEROŸ (Æ, 
vX) : Marbeaf, 8* (225-1845). 

POPEYE (A-, vX) : Napoléon, 17* 
(38041-46). 

LE PRINCE DE NEW-YORK (A-, ta) : 
Gaumooi les HriJes, 1* (297-49-70) ; Pa- 
raraount Odéon, fi* (325-59-83) ; Pu- 
blias Elysées, 8* (720-76-23). - VL : 
Panmount Opéra. 9* (742r56-3I) ; Para- 
mouat Montparnasse, 14* (32940-10) ; 
FaranMBUt Maillot, 17* (758-24-24). 

UE PROFESSIONNEL (Fr.) : Berlitz, 2* 
(742-60-33) ; Coûtée, 8* (359-2946) ; 
Montparnasse Patiné, 14* (322-19-23). 

PRUNE DES BOIS (Belt) : Rivoli, 4* 
(272-63-32) ; Banque de l'Image, 5* 
(32941-19). 

QUAND TU SERAS DÉBLOQUE— 
FAJES-MOf SIGNE (Fr.) : Biarritz, 8* 
(723-69-23). 

QUI CHANTE LA-RAS ? (Youg-, va) : 
Saint-André-des-Arts, 6* (32648-18) ; 
Luoern aire, 6* (544-57-34). 

RAGTIME (A-, va) : Gaumont Les 
Halles. 1* (29749-70) ; Quintette, S* 
(633-79-38) ; Hautcfeuille, 6* 
(633-79-38) ; Gaumont Champs-Elysées, 
6* (359-04-67) ; Parnassiens, 14* 
(329-83-11) ; P. L_M. -Saint- Jacques, 14* 
(589-6842) ; 14-JulDet Beaugrcnelle. 
15* (575-79-79) ; Mayfair, 16* 
(525-27-06). - V.f. : Capri, 2* 
(508-1 1-69) ; Français, 9* (770-33-88) ; 
Nation, 12* (343-04-67) ; Montparnasse 
Pathi. 14* (322-19-23) ; Gaumont 
Convention. 15* (82842-27) ; Cfichy Pr- 
ihê, 18* (52246-01). 

REPORTERS (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts, 6* (32648-18) h. sp, 

RIEN QUE POUR VOS YEUX (Æ, 
va) : Normandie, 8* (35941-18). 

LE ROSE ET LE BLANC (Fr.) : Ciné 
Seine. 5* (325-95-99). 

ROX ET ROUKY (A_ vX) : Roc, 2 ■ 
(236-83-93) ; La Royale, 8* 
1265-32-66) ; Marbeuf, 8* (225-1845) : 
U.G.C. Gare de Lyon, 12* (343-01-59) ; 
U.G.C Gobdins. 13* (336-2344) ; Mis- 
tral. 14* (539-5243) ; Moutpanus. 14* 
(327-52-37); Magic Convention, 15* 
(828-20-64) ; Napoléon, 17* 
(3804146) ; Seerétan. 19* (206-71-33). 

SALUT L'AMI ADIEU LE TRESOR 
(A-, vi.) ; Marivaux, 2* (296-8040). 

SAYAT NOVA (Sov.) (va). Cosmos, 6* 
(544-28-80) ; Olympic Luxembourg, 6* 
(633-97-77) ; André-Bazin, 13* 
(337-74-39). 

SHE DANCES ALONE (A.-ASL) (ta). 
Cüné-Beauboug, 3* (271-52-36) ; Studio 
Cnjas, 5* (354-89-22) ; Elysées Lincoln, 
8* (359-36-14). 

SI MA GUEULE VOUS PLAIT (Fr.) 
(*) : Cimêo, 9* (246-6644). 

LA SOUPE AUX CHOUX (Fr.) : Ambas- 
sade, 8* (359-19-08) ; Français, 9* 
(770-33-88) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(322-19-23). 

STALKER (Son., va) : Studio de la 
Harpe. S* (354-3483). 

TES FOLLE OU QUOI ? (Fr.) : Breta- 
gne, 6* (222-57-97) ; Colisée, 8* 
(359-2946); Caméo. 9* (246-6644). 

THE ROSE (A, va) : Studio RospaiL 14* 
(320-3848) 

TOTO APOTRE ET MARTYR (lu 
va) : Forain. 1* (297-53-74). 

TOTO LE MOKO (lu v.a) : Forum, 1* 
(297-53-74). 

TOUT FEU TOUT FLAMME (Fr.) : 
Ganskni le» Haltes. 1' (297-49-70) ; Rï- 
cbetieu, > (233-56-70) ; Ham deuil le. 6* 
(633-79-38) ; Publias Soim-Gennain. 6° 
(222-7240) ; Colisée, 8* (359-29-46) ; 
Pnbtids Elysées, 8* (720-76-23) ; Saint- 
Lazare Paumer, 8 f (387-3543) ; Püra- 
motzm Opéra, 2 e (742-56-31) ; Para- 
moant Bastille, 12- (343-79-17) : 
Famene, 13* (331-60-74) ; Montpa r- 
nassc Parité, 14* (322-19-23) ; Parnas- 
siens, 14» (329-83-11) : Paramoum Or- 
léans, 14 a (540-45-91) ; Gaumont 
Convention, 15" (8284U7) ; Vjctor- 
Hnno, 16" (727-49-75) ; Paramoiwi 
Maillot, 17" (758-24-24) ; Oicfay Paihc. 
18" (522-46-01) ; Gaumont Gambetta, 
20- (636-10-961. 

TRANSES (Mar*, va) : Saint -Séverin. 5" 
(354-50-91). 

LE TUEUR DU VENDREZ» (A., v.f.) 
("") : U.G.C. Opéra. > (261-50-32) 

UNE ETRANGE AFFAIRE (Fr.) : Para* 
menât Odéoa, fi" (323-5943); Para- 
nKKtni City, 8" (56245-76) : Pàratnouni 
Opéra, 2" (742-56-31 ) : Panmount Ga- 
laxie, 13" (580-13-03) ; Paramouni 
Montparnasse, 14" (329-90-10) ; P&ssy, 
16" (288-62-34). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Ma- 
rivaux, > (296-8040); PuUîcis Mati- 
gnon, 8" (359-31-97) ; Paramouni Mont- 
parnasse, 14" (329-90-10) ; Convention 
Saint-Chartes. 15" (579-33-00). 

VENIN (Aug.) (•), v.a : U.G.C. Danton, 
6" (329-42-62) ; Biarritz, 8" (723-69-23). 
- VJ. : U.G.C. Opéra, 9> (261-50-32) ; 

(770-72-86) ; U.G.C- Ca- 


MaxériOe, 9" 

mêo, y (2 4 6 66 44 ) ; Moittparaos, 14* 
(327-52-37) : Tourelles, 20- (364-51-98), 

Les grandes reprises 

L’AMERIQUE EN FOLIE (A., v.o.) 

("J : Opéra-Night. 2* (296-62-S6J. 
ARSENIC ET \TEDLLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Action Christine, 6* 
1325-85-78). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A., v.f.) ; 3-Haussmann, 9* (770-47-55). 
BONAPARTE ET LA RÉVOLUTION 
(Fr.) : EscnruL 1> (707-2844). 

CHUT. CHUT. CHÈRE CHARLOTTE 
(A., v.o.) : Studio Bertrand, 7* 
(783-64-66). 

LE DERNIER NABAB (A., v.o.) : Ctaun- 
poflkm. 5* (354-51-60). 

2001 ODtSSÉE DE L'ESPACE (A., 
*J.) : Hauunuan. 9- (770-47-55). 

DUELLISTES (Ang, v«.) : Rxnelagfa. 
16* (28844-44). 

ET LA TENDRESSE». BORDEL! 
(Fr.) : Opéra-Night, 9* (29642-56). 

ET POUR QUELQUES DOLLARS DE 
PLUS (II) : Argot. 9* (233-67-06). 

LA FORÊT PETRIFIEE (A., va) ; Ac- 
tion Christine bis, 6* (633-22-13). 

LE GRAND FRISSON (A^ va) ; U.G.C. 

Retonde, 6* (63348-22). 

LE GRAND SOMMEIL (A_ va) : Ac- 
tion Christine, 6* (325-85-78). 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Templiers, 3* (272-W-S6). 

il Etait une fois la révolu- 

TION (II. VjO.) : Ctnny-PaJan, 5* 
(35447-76). 

IL ETAIT UNE FOIS DANS L'OUEST 
(Amér., v.f.) : 3 Haustmann, 9* 
(770-47-55). 

INDISCRÉTIONS (A* v.a) : Action 
Christine. 6* (325-85-78). 

JOHNNY GOT US G UN (A-, va) : La 
Banque de l'image. S- (32*41-19) ; Dao- 
nesnil, 12* (343-52-97). H. S-p. 


LABYRINTHE (procédé Panrama) 
(Fr.) : Espace Gaîté. 14* (327-9M4). 

LABYRINTH MAN (A-, v.o.) î Rivoli Ci- 

néma, 4* (272-63-32). 

LE LAUREAT (A, v.a) : Saint -Germain 
Huchette. 5* (633-63-20); Bysées- 
Lincoln, fr (359-36-14). 

LITTLEBIG MAN (A, va) : Biarritz, 8* 
(723-69-23) ; Montparnos, 14* 

(327-52-37). 

LA MAISON DES SEPT PECHES (A_ 
va) : Action-Ecole». 5* (325-7207) ; 

MIDNIGHT EXPRESS (•*) (v.a) : Par- 
nassiens, 14* (329-83-11) ; (vX) : Capri, 
2* (508-11-69). 

2900 (1™ partie) (II, va) (*) ; Calypso, 
17* (380-30-11). 

1900 (2* partie) (va) : Ciné-Beaubourg, 
3* (271-50-22) ; Quartier-Latin, 5* 
(326-84-65) ; 14-Jniilct-Beangrenelle, 
15* (575-79-79). 

MOI CHRISTIANE F_ (AIL. va) (*) : 
Panmount Montparnasse, 14* 
(329-90-10). 

MONTY PYTHON (Sacré Greal et la Vie 
de Brian] (AngL, va) : Clony Ecoles, S* 
(354-20-12). 

LA NUIT DU CHASSEUR (A., va) : 
Olympic-Hallcs. 1" (278-34-15) ; 
Olympc-Bahnc. 8* (561-1060). 

ORANGE MECANIQUE (A^ va) : O- 
noebe Saiut-Genmün. 6* (633-1042) ; 
Hysées-Point Show, 8* (225-67-29) ; 
Boite à films, 17* (622-44-21), Hjsp.; 
(v.L) : Capri. 2* (508-11-69). 

FANDORA (A, va) Ofytopie- 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 

PRENDS L’OSEILLE ET TIRE-TOI 
(A., V.O.) : Studio Médicls, S* 
(633-25-97). 

REMPARTS D’ARGILE (Fr.-Alg.) : Stu- 
dio de la Contrescarpe, S* (325-78-35). 

SABOTAGE (A_ v.a) : Saiat-Gennaîn 
Village, 3* (63363-20) ; Elysées-Lincoln, 
8* (359-36-14) ; 14-Juillet-BastilIe. Il* 
(367-9041); Parnassiens, 14* 
(32943-11). 

LA SEULE FEMME SUR TERRE (AU. 
v.o.) : Olympic Si-Germain. 6* 
(22247-23). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A., 
v.o.) : Ciuoche Saint-Germain. 6* 
(633-1042) ; Elysées-Poini Show, 8* 
(22547-29). - V.f. : Templiers, 4* 
(272-94-56). 

TOMBE LES FILLES ET TAIS-TOi 
(A, va) : ChunpdDion, 5 e (354-5140). 

TOUS EN SCENE (Æ. va) : Action 
Christine bis, 6* (633-22-13) ; Mac- 
Mahon, 1>( 3 80-2441). 

LES SENTIERS DE LA GLOIRE (A. 
v.o.) (*) : Studio Bertrand, 7* 
(7836446). 

LES VALSEUSES (Fr.) (•*) : U.G.C 
Opéra, 2* (261-50-32); Biarritz, 8* 
(72349-23). 

VOYAGE AU PAYS DE IA PEUR (A* 
v.o.) : Olympic Luxembourg, 6* 
(633-97-77) . 

WEST SH>£ STOR Y (A, v.a) tDanmes- 
nil, 12* (343-52-97). 

YOYO (Fr.) : Epéc-de-Boi», 5* (337- 
57-47). 


Les festivals 


HITCHCOCK (va); Châtelet Victoria 
1- (508-94-14) ; 20 b- 10. les Oiseaux ; 
Saint-Ambroise, 11* (70049-16) : 
32 b 15, le Procès Paradwe, 

DOUGLAS FAZRBANBS, Matais (4*) 
(278-47-86) : les Trois MousqMaires. 

BUSTER KEATON, Marais (4") 
(278-47-86) : Scriocfc Jr. 

MARX BROTHERS (vjo.) v Nickel 
Écoles, 5" (325-72-07) ; Un jour an cir- 
que. 

CHARLIE CHAPLIN (va). Noctam- 
bules, 5" (354-42-34) : te KkL 

KUROSAWA (va)i 14 Juillet Parnasse, 
6" (326-58-00) ; Rashomoo. 

M1ZOGUCHV (T.a), 14 Juillet Parnasse, 
6" (326-58-00) : te Rue de la toute. 

LES CÉSARS (tjû.) v Ambassades, 8" 
(359-19-08) : MaléviL 

LA PREUVE PAR CENT (osât films et 
réalisateurs américains, v.a>, Action La 
Fayette, 9" (878-80-50) : la fille nommée 
Loily Maiinnna 

GEORGE CUKOR (v.o.). Action La 
Fayette, 9" (870-80-50) : liaisons coupa- 
bles. 

JULES BERRY. Studio 43, 9" 

(770-63*40) : Carrefour, 18 h : Rigolbo- 
che ; 20 h : le crime de M. Lange ; 22 h : 
r assassin a peur de la mût. 

HOLLYWOOD ANNÉES 30 (va). Ac- 
tion République, 11" (805-51-33) : ma- 
riage incognito. 

ROHRE-GAILLET/RESNAIS DcnTcrU 
14" (321-41-01) : 17 h : l 9 Eden et apr* ; 
21 li : Muriel 

UNE HISTOIRE DU FILM NOIR 
(VjO.), Olympic. 14* (542*67*42) : tes 
fîtes ne donnent pas la onxL 

ROBERT RED FORD (v.o.). Calypso. 17" 
(380-30-11); 17 h. 45: Wil<y boy; 
19 h. 30 : Gaisby te magnifique ; 221: 
Les trois jouis du Condor. 

FESTIVAL DU CINÉMA MÉDITER- 
RANÉEN, Pagode, 7" (705-12-15) : 
Salle 1 : la Mort de Milton Levy ; Istan- 
bul la belle: Te souviens-tu de DoUy 
Belle; Prends 10000 baltes^,; Les cfae- 
mxns de Tamour. 

Salle II : te Moineau; la Terre ; Adieu 
mon amour; Gare centrale: Pjamflu 
T Algérienne ; Lettre d’amour; Caprice 
de femmes ; Chant de l'espoir. 

L'EMPREINTE DE L’ACTORS STU- 
DIO, Bonaparte, fi" (326-12-12) ; Ac- 
teurs ci actrices ; b Vengeance aux deux 
visages : lludkm : Un entent attend ; Jus- 
tice pour tous ; Jack le magnifique. 

Les séances spéciales 

AGATHE ET LES LECTURES ILLIMK- 
TÊES (Fr.) : Ciné-Seine. S* 

(325-95-99), 12 h IS. 

AFFREUX. SALES ET MÉCHANTS 
lit, va) : CinéâeiM, S* 1325-9549). 

LES AMOURS D’UNE BLONDE (TcIl, 
v.o.) : Cinc-Scinc, 5 e (325-95-99), 
14 b 30 et IS h 30. 

L’EMPIRE DES SENS (Jap.) (—) 
(v.o.) : Saiat-Àndrc-dcS-ArU, 6* 
(326-48-1 8). 12 h et 24 h. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) ; 
Raadagh. )6* (288-64-44), 20 h 3a 

GIMME SHELTER (A., va) : Vidéo*- 
tone, 6* (325-60-34). 16 h 30 et 22 h 30. 

LE GUEPARD (It va) : RivotCiném*. 
4* (272-63-32). 20 tu - 

JOHN LENNON FOB. PRESIDENT 
(A., v.o.) : Vjdéotwac. 6* (325^34), 
19 h ». 

JOUR DE FÊTE (Fr.) : Temnlkas, > 
(272-94-56), 14 h. 

MELODIE POUR UN TUEUR (A* 
v.o.) : Olympic Luxembourg, 6* 
(633-97-77); 12 h et 24 h. 

OUT OF THE BLUE (A-, va) : Otympie 
Luxembourg, 6* (633-97-77), 12 h et 
24 h. 


RADIO-TELEVISION 


MM. FttUOUI) ET BOUTET 
ESTIMENT JUSTIFIÉES 
CERTAINES CRITIQUES 
CONTRE 
LATÉliVISION 


Au moment _ où s’expriment de 
tontes parts des critiques contre la. 
« nouvelle télévision » et que les son- 
dages sont unanimes â révéler un mé- 
contentement général des téléspecta- 
teurs, le ministre de la 
communication, M. Georges Fii- 
lioud, et les présidents de chaînes ap- 
paraissent souvent en position d’ac- 
cusés. 

Dans une interview accordée au 
Parisien libéré, le ministre de la com- 
munication admet • qu'il y a quel- 
que chose qui ne marche pas bien 
dons la mécanique - et qu’« il faut 
essayer d’y porter remède *. Jugeant 

• anormal > le manque de coordina- 
tion et d’harmonisation des pro- 
grammes, aboutissant • au fait que 
sur les trois chaînes du service pu- 
blic, on peut avoir, par coïncidence, 
par inorganisation, le même type de 
programme le même soir », le minis- 
tre estime qu’une « correction d’ur- 
gence » est nécessaire, et que la pro- 
chaine loi sur l’audiovisuel prévoira 
des dispositions à cet effet. Cepen- 
dant, estime le ministre, » il ne faut 
pas avoir comme objectif principal, 
à un moment donne sur une chaîne 
donnée, de vouloir recueillir l'au- 
dience la plus forte possible. Car 
c’est là l’un des vices de la loi de 
1974. Les dispositions de cette loi. 
parmi d’autres, qui ont été néfastes, 
ont créé un climat de concurrence en- 
tre les chaînes qui, à travers les pre- 
miers changements opérés n'en sub- 
siste pas moins (~) Il faut rompre 
avec ce dispositif... Je l'ai dit souvent 
aux responsables au cours de cette 
dernière période. » 

Interrogé sur les grandes lignes de 
la réforme, M. Fïüioud précise : 
« qu’il s’agit de faire en sorte qu ’il y 
ait une structure de responsabilité 
sur l’ensemble du service public de 
l'audiovisuel, et qui soit autonome 
par rapport au pouvoir politique. 
Cette haute autorité exercera une 
responsabilité de coordination sur 
l'ensemble, une responsabilité déon- 
tologique, morale, magistrale aussi, 
c'est-à-dire qu’elle veillera au res- 
pect des règles et des obligations 
d’un service public. 

• Elle aura pouvoir de nommer 
les responsables dans les organismes 
de radio-télévision et, également, 
pouvoir d'arbitrage lorsqu’il y aura 
conflit. » 

De son côté, dans le Journal du di- 
manche du 7 février, M. Boutet, 
président-directeur général de TF 1, 
adopte une position assez similaire. 

• H y a certainement des critiques 
Justifiées, déclare-t-il. C’est vrai 
qu’il n'y a pas assez d’émissions 
gaies et distrayantes. Certains pro- 
ducteurs pensent faire du culturel, 
ils ne font en réédité que de l’en- 
nuyeux. (... ) Peut-être y a-t-il aussi 
des maladresses dans la program- 
mation de certaines émissions, qui, 
diffusées à 20 h. 30, pourraient être 
programmées plus tard. » (...) 

D’autre part, évoquant les déclara- 
tions de Ml Jean-Marie Cavada, qui 
affirme attendre une manifestation 
de la direction de TF 1 après avoir 
écrit au début de Tannée à M. Boutet 
(le Mande du février) , ce dernier dé- 
clare : 

« Je n’ai pas l’intention d'ouvrir 
une polémique avec M. Cavada. Si 
M. Cavada veut quitter TF 1, il peut 
le faire. (—) Je ne pense pas que les 
véritables motifs [de son départ/, si 
départ il y a, soient ceux qui sont ac- 
tuellement avancés. Les moyens 
nouveaux réclamés, c’était surtout 
ta demande d’engager de nouveaux 
Journalistes. H y en a déjà près de 
deux cent cinquante... En réalité, s 'il 
y a un problème Cavada, je ne l’ai m 
invente ni créé. ll existait avant mon 
arrivée à TF I. Et. aujourd’hui, à 
l’évidence, U y a toujours un pro- 
blème Cavada... » 


Lundi 8 février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


20 h 35 Magazine: L'odyssée du futur. 

DT et G. EtodgdajJofT; rfaL : P. Sfeaer. 

Des robot i et des hommes. 

21 h 35 : Cinéma : les Zozos. 

Film français de P. Thomas (1972), arec F. Duo, R Rsü- 
lard. J.-M. Chalet, LpC. Anteaefc, T. Robinet (RedifTo- 
slou.) 

Au début da années 60, deux adolescents. Internes dans un 
lycée de province, passent leur temps â préparer des 
• coups * fumants pour conquérir les filles. 

Premier long métrage de Pascal Thomas qui, en se retour- 
nam sur sa Jeunesse, apporte, par cette chronique, Pair delà 
province et m ton nouveau dans le cinéma français. 

23 h 20 Journal. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


h 35 Enunenazrmoï au théâtre : La guano da 
Troie n'aura pas Beu. 

D'après J. Giraudoux; note en seine ; R. Roulent. Avec 
A. Duperey, P. Santini, J. PiatC Plcptaetc. 

Dentier tournage pour la TV de Raymond Rouleau, décédé 
le II dé ce mb re 1981. La guerre de Troie n'aura pas fieu met 
en seine Andromoque, femme du chef troyen Hector, ainsi 
que TnOtus. Bélh i*_ 

h 25 Magazine du théâtre : Rendez-vous do 
GL Kahn. 


23 -h 15 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 30 Cinéma: Bs «ont fous çasaoreSora. 

Film français de G. Lutuer (1978). avec J. Lefebvre, 
EL Guibet, J. Guknner, R. Saint-Çyr, C Lâchons, D. Ceo- 

fflrfî- ' 

Au cours iPun séjour à ttfe Maurice, deux Français, pas très 

la statue JTum dmwra. Ils 


futés, offensent invdoata ùement 
sont alors 


envoûtés, possédés, par des forces obscures- te 

surnaturel traité sur le mode comique. Mâlheureusêmatt, 
Lautner a raté son affaire; il »> a que quelques gags amu- 
t sont*. 

h 10 «tournai.. 


FRANCE-CULTURE 

19 h 30, Présence des art* : Energie New-Yart, 1 l’Espace lyon- 
nais d’art cofsnonurontÔL 

20 h, Partirait : OmeMtader, par Y. Taquet. ' 

ZI b. L’autre setae ou k» vhrada et les dku : Hegel et Hus- 
toire. 

22 h 38, FWte ■■Mflijara î le MaH. 


22 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h, StimMw (eu direct du ThéStre des C 
L Paru) : «le Coq d’or ». de Rimslô-Koreakov, _ 
national de France; chœurs de Radio-France; chef da 
choeurs : A. Bouifioy ; chef de cto Ht : M. Faubou ; dir. : J. -P. 
Marty. 

k, La odt are Fuuru Mato" : Solistes français 
d'aujourd'hui, ouvre de Baw, Chopin, Ahrares, Dahrimr, avec 
M. rfordmauu, harpiste; 0b 5, Guitare nuit; enivre de 
Ohana, Boocherioi, Ortiz, Durnand, Hendrik». 



Mardi 9 février 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

12 h 5 Jeu : Réponse à tout. 

12 h 30 Las visiteurs du Jour. 

13 h Journal. 

13 h 45 Les après-midi de TF 1 ; Féminin présent. 
La légende da chevalier» aux 108 éuàks ; 14 h 50, Dossier : 
la naissance apprivoisée ; 15 h 50. Rencontre en fête; 
16 h 15, Ella comme littérature; Découvertes TF 1 ; 
16 h 55. Tant feu, tout femme ; 17 h 20, Vidéostar. 
h 25 Croque-vacances. 

Destins animés ; Variétés ; Bricolage, 

h Cest à vous, 

h 25 L'Be aux enfants. 

18 h 45 ÛiMtidSsrmefnent vôtre. 

La anhnaanc savants. . 

h 50 Les paris da TF 1. 

5 A la uns. 

20 Emissions régionales. 

48 Vous pouvez com p ter sur nous. 

■Journal. 

35 Les mante de fi n fo rm ati on. 

De J.-M. Cavada et M. T&ouknze. 

■ Uverpool : la crise et la colère ». RéaL ; J.-J. Pèche et 
D. Poché. . . 

Un reportage sur les émeutes, le c hôm a g e et la misère dans 
les bas quartiers de LiverpooL 
21 h 35 Série : La nouvelle maBe des Indes. 

RéaL rChristiauJaqoc (s*6). 

h 30 Documen tai re : L'aventure des plantes. 

La conquête de la terre « Fmveutian da bois. 

Mousses et fougères multicolores de Colombie. 

h Journal. 


17 

18 
18 


18 

19 

19 

19 

20 
20 


h 

h 

h 

h 

h 


18 h 55 Trftuneübre. 

' Centre «Têtuda et de rechercha pour résalité et la liberté 
(CEREL). 

19 h 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé : Ulysse 31. 

Atlas. 

20 h Les jeux. 

20 h 30 Cinéma : la Grande Illusion. 

Hlm français de J. Renoir ( 1937) , arec J. Gabm, P. Fresaay, 
E. von Strabenn, M. Dafio, D. Paria L Carette, G. Modo, 
X Dame (N. Redffltefau). 

22 h 10 JoumaL / 

" ■ 

FRANCE-CULTURE 

8 h La. châtiai de h ci—dsna : Désordre et ordre 
(P. Watzfavfcx, psychiatre) ; i 8 h 32, Histoire de k solidarité 
au XIX* tiède : ns ■■enciaiinm ; i 8 h 50, La rente amttn- 


9 h 7,' Le Mthh da astres : la Mamma. 
14 fa' 45, Un quart Ho* avec— A- Rcnsrin. 


11 h Z, Fleuret Scfauttt, par A. Pins (et h 17-fa 32). - 

12 h 5, Agora : La lotte de hbératkx an Cambodge, avec Son 
- Sana 

12 h 45, Pnwriw : avec J. i.imneim ; ActnaEté de h ptro- 


13 h 30. Um . 

14 h, Sons r Péniches. 

14 h S, U* Km, da voix : Œuvres 
14 h 47. ht redt re sMIa : L’actualité 


de Diderot 
Viola Earber, 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

10 h 30 ÆN.TJ.O.P.E. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Jeu : J'ai la mémoire qui flencha. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 45 SAie : Les amours des années grises. 

14 h Aujourd'hui la vie. 

La très jeunes parents. 

15 h 5 Cinéma : Dunderkhanpen. 

Hhn suédois de P. Ahlin (1974) avec B. Wolgcn, X Wd- 


15 il 39, La points 

16 fa 38. . Mhoraang. 

T7 h. Rode Bre : La 

Etats-Unis. 

18 h 30, FmMrtoa : U 


19 h 25, 
19 h 38, 




slteqote 

■ 

françûe dt XVH" S âftde anx 


s Les entoures d'exportation. 


20 K DMo pa : Langage da poowov et pouvoir ' du tengage, 
• avec G- Antoine et P. Seguin. 

21 h 15, Mnri f ai de nôtre tempe : Bartok et' sa modendtfi. 

22 h 30, Naita mngnétiqnm i le Mafi. , 


16 h 26 Document : La cécîtn dns rivières. 

De N. Barnier* 

16 h 55 Itinéraires: Cuba. 

Malaria ou rfatoobe d'une révolte d'esclaves 

17 h 50 Récré A 2. 

PouTfi-Fould ; La quat’z’anni ; C’est chouette; 3r2-i 


18 

18 

19 

19 

19 

20 
20 
20 


23 


30 C’est la vie. 

50 Jeu : Des chi ff r es et des lettres. 

10 D'accord, pas d'accord (LN.C.). 

20 Emissions régionales. 

45 Les gens tfieL 
JoumaL 

35 Mardi cinéma (et é 22 h 15). \ 

46 Cinéma : Les hommes pré fè re n t las 
blondes. 

F3m américain de H. Hawfcs (1953). avec NL Manroe, 
X RuseD, C Coborn. E. Reid. T. Noaoaa (Retiffnsion). 

h 15 JoumaL 


h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 

h 


TROISIEME CHAINE : FR3 

18 h Minlstèra des universités. 
18 h 30 Pour tes jeunes. 

La cob leur» fin temps. 


FRANCE-MUSIQUE 

8 h 7.- Qentl ton Maigre. 

9 h 2, Le msdn da isMltlre : « Otcllo », de Verdi ; 
10 h. L’acte du jour : acte II OicOo » ; extraits de b 
. Damnation de ranst », de Be ihoz ; 11 h. Dériva : Wagner, 

12 b Mairi gO » pop toh a étoérerAti : Italie. 

12 h 35, Jazz : Teot Duke. 

13 h, Opêrete : « H camp&neUo di note », de Docniaoetti, par 
rorchcstre et cbonr da théâtre de te Fcsice à Venise : dtr. E. 
Gracte. 

14 lu Bote h mbK que : Kahdac, Mcndcfasohn, 

14 h 3§, Lee éofcnf d’Orphée. 

15 h» « La Mte » ; 16 h 30, Ltecter de Hpgo Wolf. 

17 h 2, Le jea én ntein: Œuvres de Schubert, Haydn. 

15 h 30, StoteCteccit (eu direct dm SQmHd 106) : Œuvres de 
Cage, Leandzc, Scdsï. DindananUa par J. Lemdn, coutzB- 

19 h 35» iatt. Les irréfutables s t£ o on : J. Gnffin. 

26 h» Pirattns logos s Magazine (Threfams lyriques, ceovres de 
Verdi d Bizet, par M. dd Monaco, t£nar. 

20 h 30, Concert; (eu direct du Grand Audhonuui de Radio* 
France) ; « Qua tuo r à cordes *,'de Haydn, « premier qua- 
tnor», deTakêmitsu, « Quatuor à cordas », de Mozart ; par te 
Quatuor de Tokyo, avec» K. toonnua, K. Ikeda. P. Oun^nn, S. 
Harada. 

22 h 30, La mit sar Fim^Mbh : TchaikovskL Racfamanh 
nov ; 23 h 30. JazfrOnb. 

TRIBUNES ET DÉBATS 

LUNDI 8 FÉVRIER 

- M. Pierre Afaiwop.premier ministre, est l’invité du 
journal de FR 3, â, 22 h 10. 


Radio-France dans te Centre-Ouest 

FR 3 LIMOGES MENACÉE 


Trois nouvelles radios locales vont être 
prochainement mises en routa par Ratio-France 
dans le Centre-Ouest : i Châteauroux (Indra), 
vans la fin mars: à Périgueux (Dordogne), fin 


Limages. » Tandis que le Maine- 
et-Loire vient de répondre négative- 
ment à la demande de Radio- 
F rance, l’accord en revanche a été à 
peu prés immédiat dans le Centre- 
Ouest. Le conseil général de ta Dor- 
dogne a volé un crédit de 200 000 F 

J renouvelable sur cinq ans). Celui 
e la Creuse, un premier crédit, éga- 
lement de 200 000 F (sur un enga- 
gement total évalué i J millions de 
francs). Celui de l'Indre participe 
pour 2,8 mfllioos de francs. Cto 
sommas serviront A l'acquisition 
d’immeubles (qui resteront en prin- 
cipe propriété des départements), i 
l’aménagement des locaux, le reste 
- infrastructures, fonctio nn e me nt 
de la radio - est A la charge de 
Radio-France. Pour chacune des sta- 
tions, les équipes prévues seront 
d'une trentaine de personnes (envi- 
ron un tiers de journalistes^ un tiers 


avril ; i Guéret (Creuse), Un jtdn. Ces trois nou- 
velles stations, qui n'ont été lancées comme 
prévu qu’en accord avec tes êtes départemen- 
taux (le Monde du 16 décembre 1981). ne sont 

De notre correspondant 


pas sans créer quelques problèmes. Les trois 
zones d'émission empiéteront, en effet sur celle 
de m 3 Ufnoges-Portou-Chargntes qu 1 se trouve 
ainsi menacée. 


de techniciens, tui tiers d’animateurs 
et un peu de personnel administra- 
tif). Les trois stations émettraient 
de 6 heures du matin à minuit. 


Face à ce « tir groupé » de Radio- 
France, la radio FR 3 Limoges, qui 
couvre le Limousin , la région 
Poitou-Charentes, certaines parties 
du Périgord et du Berry, semble très 
vulnérable. D'abord parce que cette 
station, qui est pourtant l’une des 
plus anciennes de France (eBe a 
commencé d’émettre en 1925 avant 
d’Ëtre rattachée à la libération à la 
R.T.F.), ne diffuse que quatre 
heures quinze le matin. « Nous 
pourrions émettre facilement dlx- 
sepi ou dix-huit heures par jour, ex- 
plique M. Jean-Fol Giiguen, direc- 


teur de la station, demandeur depuis 
longtemps de tranches horaires plus 
substantielles, nous avons les infras- 
tructures, le matériel et les 
hommes, et ce n’est pas notre fait si 
nous en sommes réduits à la portion 
congrue. » Amertune également 
parmi te personnel : « La radio ré- 
gionale a toujours été négligée au 
profit de la télévision à FR S, dit 
M. Claude Sarre, journaliste, res- 
ponsable syndical (S.NJ.). Pour 
les prévisions budgétaires de 1982 
au niveau national, on ne parle 
même plus de la radio en tant que 
telle. • 

La petite guerre entre FR 3 et 
Radio-France hors Paris ne date en 
réalité pas d’aujourd’hui. Elle avait 
commencé avec l’éclatement de 


rO-R.T.F. quand FR 3 s'était vu at- 
tribuer les régions au nom justement 
de la régionalisation. Radio-France 
avance maintenant sa spécificité ra- 
diophonique. Maïs ces radios de 
type départemental ne risquent-elles 
pas de laisser de côté une certaine 
réalité régionale dimension néces- 
saire qui, pour l’instant, paraît en 
dehors de tout débat ? 

GEORGES CHATAIN. 

Publicité 


OR1A, fauteur de l’Êvangi 
de la Colombe (Éditions < 
l’Osiride, 09300 Mpntségur 
pariera de son livre ce lun 
8 février, de 22 heures 
23 heures, sur Radio-Cosm 
(95*5 MgH). 
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ECOMOMI 


■ 

Le gouvernement veut doubler en deux ans 
le montant des émissions d'obligations 


I* marché obligataire français, traditionnellement 
étroit par rapport à sas homologues étrangers, que 
ce soit aux Etats-Unis, un Grande-Bretagne, en AUe- 
niape fédérale on en Italie, est eu train de changer 
radicalement et mémo, suivant certains, de littérale- 
usent «exploser». 


En trois a ns, les émissions ont presque doublé de 
volume, et 1 objectif du nouveau gouvernement est 
de doubler encore ce volume «j*»*» les deux 
P^chatnes années, cè qui le porterait de 106 miUfards 
^®“® ac s eu 1081 h près de 200 milliards de francs, 
j e ®tqne les besoins sont immenses * les emprunts 
de rEtat devront, en 1082, passer des 25 milliards de 
francs de 1 année écoutée & 50 milliards de francs 
au mafias pour combler une partie d’un déficit budgé- 
taire Voisin de 100 miltiaida de francs. r»ny du 
secteurUpnblfc, traditi onnellomcnt élevés, le reste- 
ront i lefe établissements spécialisés tels que le Crédit 
fonder et le Crédit national vont être abondam- 
ment so fl idtés. E J)J. n’a pas é ywt»^, gt de lo in, 
son programme nucléaire, et la limitation à 10 % de 
la hausse des tarifs publics obligera les grandes 
sociétés nationales à recourir davantage au marché 
fin a nci e r. S'y ajouteront les besoins des nouvelles 
entreprises nationalisées, évalués & plus d’une ««»!*«» 

La nouvelle politique 


de milliards de francs, ceux des banques pour leurs 
crédits désencadrés et ceux, enfin, du secteur privé, 
réduits à la partie congrue ces derniers tempe, 
qui devraient tout de même être satisfaits. 

. C'est dire qne la demande sera très forte, par 
rapport & une offre qui devra être stimulée. EUe l'est 
déjà depuis qu’au printemps 1970. accomplissant une 
véritable révolution, le gouvernement de M. Raymond 
Barre décida de rélever massivement les taux des 
ém i ssions d’obligations et de privilégier l’épargne à 
long terme par rapport à l’épargne à court termes 
Il s'agissait de stimuler l'investissement et de mnma 
recourir à la création monétaire par mobilisation 
de l’épargne liquide (bons dn Trésor, etc.). Elle va 
continuer à l’être, puisque M. Jacques Delors, recon- 
naissant que «les épargnants ont trop longtemps été 
naïfs », entend, comme M. Barre, maintenir la rému- 
nération des placements obligataires à un niveau 
supérieur à celui de l'inflation, à l'instar de l’Alle- 
magne fédérale. H a même fait un pas de plus en 
réduisant autoritairement la rémunération des dépôts 
à terme, désormais, étagée entre 33 % et » % environ, 
de façon à obtenir des banques une baisse de leurs 
tarifs en contrepartie d’une diminution dn coût de 
leurs ressources, et, surtout, de manière à accélérer 
le transfert de r épargne courte vers l’épargne longue. 


Le succès de cette nouvelle politique, inspirée, 
encore une fols de l’exemple étranger, notamment 
allemand, implique que la rémunération des place- 
ments obligataires reste positive par rapport à l’infla- 
tion, et que le régime fiscal de cette forme d’épargne 
demeure suffisamment attrayante aux yeux des 
ménages. C’est ainsi que les pouvoirs publics, s’ils 
souhaitent diminuer les avantages fiscaux attachés 
a l’épargne courte,, entendent lier le maintien pour 
l’épargne longue, le prélèvement forfaitaire de 25 r -° 
sur les revenus des obligations devant, selon toute 
vraisemblance, subsister longtemps. Autre condition, 
la mise à disposition d’instruments nouveaux desti- 
nés aux émetteurs et aux souscripteurs doit se pour- 
suivre, que ce soit les nouvelles formules comme les 
émissions & taux variables destinés à garantir pré- 
teur et emprunteur contre les variations de taux, ou 
le nouveau fonds commun de placement et les Sicav 
de trésorerie constituées en obligations. 

Tous ces efforts auront sans doute, pour effet de 
hisser le marché français des obligations à la place 
qu’il devrait occuper depuis longtemps et d’en faire 
un outil paissant aux mains d’une nation industrielle 
moderne. 

FRANÇOIS RENARD. 


depuis mai 1979 


C ’EST en 1978 qu’un chan- 
gement de politique im- 
- portant' a été introduit par 
les pouvoirs publics en matière 
de rémunération des placements 
en obligations, changement qui 
a constitué une véritable révo- 
lution. An mois de mai de cette 
année-lé, le premier ministre, 
M. Raymond Barre, prenait une 
décision, confirmée pnbUQue- 
meût le SB juin J snirant : e Le 
taux ^intérêt ne doit pas être 
inférieur au taux de hausse des 
prix et doit même lui. être supin’" 
rieur ; c’est un principe .que. 
fai posé et que je n'ai' pas l'in- 
tention de modifier, s En s’ex- 
primant ainsi. ML Barre visait 
non seulement les taux- & court 
terme, notamment les tarifs des 
banques, mais aussi, et surtout, 
les taux- à long* terme, avec un 
double objectif : assurer aux 
prêteurs une rémunération nette 
a positive » et creuser l'écart 
entre répugne courte et l’épar- 
gne longue, au profit de cette 
dernière. 

m 

la flambée 
américaine 

Certes, et contrairement à une 
Idée assez répandue, la rému- 
nération des placements obliga- 
taires avait été positive depuis 
de longues' années, puisque, & 
l’exception de la courte période 
1974-1975, les taux d’intérêt des 
emprunts du secteur public 
s’étaient toujours maintenus au- 
dessus du taux d’inflation (voir 
graphique). Mais c'était de bien 
peu, ma écart en rien compa- 
rable avec celui qu’on constatait 
sur le marché allemand par' 
exemple, où les taux d'intérêt 
c longs » sont traditionnelle- 
ment très supérieurs & la hausse 
des prix. De plus, après prélè- 
vement de l'impôt essentielle- 
ment le prélèvement libératoire 
de 25 %, le rendement net des 
obligations françaises se retrou- 
vait nettement inférieur & l’éro- 
sion monétaire. C’est pourquoi, 
à partir de juin 1979. le taux de 
rendement brut des emprunts se 
mit è monter, sur l’Initiative de 
la Caisse des dépôts et sur ins- 


truction des pouvoirs publics. En 
quelques mois, la flambée. amé- 
ricaine aidant, ce toux passa, 
pour le secteur public, de 9.5 % 
à 12 %, puis 13 %. Cette ascen- 
sion brutale n’alla pas sans mal, 
car le Trésor et en particulier 
son directeur, M. Jean- Yves Ha- 
berer, se montrait plutôt réti- 
cent. H fallut que M. Barre 
Imposât ses volontés avec, no- 
tamment » un temps fort, celui 
.de l'empirait d'Etat de Janvier 
1980, émis surtaux record (à 
l'époque) de 13 ; Fait intéres- 
sant tout au" long du mois de 
décembre' 1979, 'la Caisse des 
dépôts, grande régulatrice du 
marché secondaire des obliga- 
tions en Bourse de Taris, 
entreprit 1 <Ty laize monter rapi- 
dement les rendements. Les 
observ a te ur s se perdaient en 
conjectures sur ce comporte- 
ment jusqu’au moment oh le 
taux de l’emprunt d'Etat fut 
annoncé : 12 %, te plus élevé 
dans ‘l’histoire récente du crédit 
public,' eh vive progression sur 
les 10,80 % de septembre 1979, 
et surtout sur. les 9 % de L'émis- 
sion d'avril 1978. 

Cette coursé â la hausse des 
taux « longs s allait se poursui- 
vre, en 198B d’abord, & la faveur 
d’une élévation mondiale du 
loyer de r argent, avec des em- 
prunts d’Etat & 1335 %. pals 
1330 %, les taux du secteur pu- 
blic dépassant les H5Q %, puis 
en 1981. Cbanssact les bottes de 
M. Raymond Barre et s’appuyant 
sur une flambée du taux d'inté- 
rêt k court terme (20 %) déclen- 
chée pour défendre le franc, 
M. Jacques Delors, nouveau mi- 
nistre de l’économie et des finan- 
cés, laissait les taux de rende- 
ment & long terme battre de 
nouveaux records (17,50 % pour 
le secteur public et 18,30 % pour 
le secteur privé). Début septem- 
bre, D frappait, ku aussi, un 
grand coup en lançant un gros 
emprun t d’Etat de 15 milliards 
de francs (record historique) & 
16,75 % (antre recoud historique) 
qui recueillit un vif .succès en 
raison de son rendement élevé, 
supérieur de près de 3 pointe à 
KnCatioa 

(Ure la suite page 20 J 


le faux d'intérêt dépasse désormais 

celui de l'inflation 
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La percée des émissions à taux variables 


S UR le marché français, les 
obligations à taux variable 
ont représenté 33 % des 
émlsatans en 1979 (23 milliards 
de francs), 53% en 1980 (63 
milliards de francs) et 19 % en 
1981 (203 milliards de francs). 
Four l’année qui vient de se 
terminer, la progression a été 
véritablement spectaculaire, 
comme on peut le constater, le 
montant global des capitaux ap- 
pelés suivant cette formule ayant 
plus que triplé et une émision 
sur deux s'étant effectuée â taux 
variable. Le phénomène est rela- 
tivement récent. Certes la pra- 
tique des taux variables est déjà 
utilisée depuis longtemps pour 
les . crédits internationaux en 
eurodollars consentis à des em- 
prunteurs publics' ou privés par 
des consortiums de «banques : le 
mode de calcul des taux est bien 
connu, c’est l’Indexation sur le 
taux interbancaire des euro- 
dollars â six mois d’échéance sur 
la place de Londres, le fameux 
« LXBOR » (London Interban te 
Offered Rate). Dès le deuxième 
semestre 1975, une telle formule 


fut appliquée aux emprunts obli- 
gataires Internationaux avec le 
succès que l’on sait, an point 
qu 'aujourd'hui plus de 50 % des 
émissions dans le monde s'effec- 
tuent de cette façon. 

Sur les marchés nationaux, en 
revanche, r acclimatation a été 
très langue et dans certains cas 
inexistante. En France, le pre- 
mier emprunt à taux variable 
fut lancé en décembre 1974 par 
le Groupement de l’industrie si- 
dérurgique (GXS.) pour un 
montant de 275 millions de 
francs à sept ans avec un taux 
indexé sur la moyenne semes- 
trielle du loyer de l'argent an 
jour le jour enregistré & Paris. 
U fallut attendre 1976 pour voir 
le groupe américain Citlcoip, et 
surtout celui de la Banque de 
l'Indochine et de Sues (Indo- 
suez) se lancer dans une telle 
voie. C’est le GXS. également, 
qui, en juin 1977, inaugura en 
France la formule de l’indexa- 
tion sur le loyer de l’argent à 
long terme, avec un emprunt 
dont le taux était supérieur d’un 
demi-point à la moyenne pon? 


De l’influence du rendement 


sur le cours des titres 


Q UI n’a jamais été témoin 
de l’ amère surprise et de 
l'Indignation d’un sous- 
cripteur d’obligations qui, se 
trouvant contraint, pour une rai- 
son ou une autre, de revendre 
ses titres en Bourse quelques 
années après, en obtenait un 
pTbc bien inférieur à celui de ta 
souscription ? Comment le cours 
d’une valeur & revenu face et à 
capital garanti au rembourse- 
ment pouvait-il pareillement 
varier? En général, c'est à la 
baisse que le phénomène se 
produit, rarement à la hausse, 
d’où la colère -du souscripteur. 
C’est que, hélas t les taux d’émis- 
sion des obligations, et donc 
les rendements offerts, évoluent 
dans la temps en fonction soit 
de la conjoncture internationale 
{('influence des taux américains, 
par exempte), soit de ta conjonc- 
ture Intérieurs (variation du taux 
d’inflation), soit d’un choix de 
la puissance publique, comme 
cela s'est produit en France où 
les taux ont été délibérément 
relevés è partir de mai 1979 
(voir en page ). Cas variations 
ne manquent pas d’influer très 
sensiblement sur les cours en 
Bourse des obligations déjà émi- 
ses. Un exemple volontairement 
simplifié le démontre. Imaginons 
qu’au début da l’année une obli- 
gation de 100 francs soit émise 
à 10 °/o, avec un revenu annuel 
de 10 francs.' L’année suivante, 
pour une ou plusieurs des raisons 
évoqué» précédemment, une 
autre obligation de 100 francs 
est émise & 20 °h, avec un cou- 
pon de 20 francs. Suivant une 
lof rigoureuse et fort naturelle, 
il ne peut exister sur un mémo 
marché libre qu’un seul taux de 
rendement, tous [es autres s’ali- 
gnant sur le plus élevé ou sur 
la plus bas, en fonction de 
l’offre et de la demande. Donc, 
le rendement de l’obligation 
émise la première année à 10 D /e 
devra-t-il s'élever Jusqu’aux 20 Vo 
offerts la seconda année, c'est- 
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à-dire que, pour obtenir le même 
coupon dé 20 francs, il faudra 
deux obligations anciennes, dont 
la valeur globale sera donc de 
100 francs, es qui fera tomber 
à 50 francs le cours de chacune 
Celles, en baisse de 50%. 

Inversement, si, la troisième 
année, une autre obligation est 
émise à nouveau à 10 Vo, celle 
de la première année retrouvera 
son niveau da 100 francs, mais 
uelle de la deuxième année, 
emise à 20 Va, verra son cours 
multiplié par deux el monter 
à 200 francs. Heureux souscrip- 
teur... 

Dans la réalité, ce n’est pas 
ai simple, car U faut tenir compte 
de la durée de vie des obliga- 
tions, du délai qui reste à courir 
avant leur remboursement, etc. 
En pratique, à une variation de 
1 % du taux de rendement cor- 
respond une variation de 5 Vo à 
6 Vo du coure en Bourse, c'est-à- 
dire sur le marché de reventa 
Ces dernières années, on a vu, 
en dix-huit mois, les taux à 
rémission passer, pour les 
emprunta d'Etat, de 9 Vo à 
13,80% et même 16,75 Vo, soit 
plus de 7% d'écart. Les effets 
d'un pareil bond ont été rava- 
geurs : c'est ainsi que le cours 
de l'emprunt d'Etat d'avril 1979, 
émis è 9%, avait, dans le cou- 
rant de l'été 1981, fléchi de 
32 Va. Actuellement, la décote 
n'attaïnt plus « que • 27 % envi- 
ron i Seule consolation, le sous- 
cripteur de l'emprunt d'Etat de 
septembre 1961, émis é 16,75%, 
volt son titre bénéficier d'une 
plus-value de 2 % en Bourse, en 
raison d’une baisée des rende- 
ments. l’emprunt de janvier der- 
nier ne s'étant effectué qu’à 
16,20 %. 

Dans tous les pays du monde, 
les mêmes causes ont provoqué 
les mêmes effets, notamment 
aux Etats-Unis. Dans ces condi- 
tions, on comprend l'attinutce 
pour les taux variables-. 
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Risque de rupture 

D ES le début de cette année, 
le gouvernement français 
s'attendait que deux 
événements, l'un plutôt favora- 
ble, l’autre franchement défavo- 
rable. sa produisent à r extérieur 
des frontières, de nature à 
influer à ferme sur la marche 
de r économie nationale et sur 
la politique de croissance modé- 
rée mise eu œuvre pour 1982. 
Ils se sont produits l'un et 
rauira la semaine dernière. Il 
ne s’agit pas. en l’occunenca, 
d'un acte de prescience remar- 
quable. us étalent prévisibles, 

et U ne suffit pas toujours de 
prévoir (es choses pour se pré- 
munir contre leurs conséquences. 

La bonne nouvelle a été Tan- 
nonce du plan allemand de sou- 
tien à remploi. Ce n'est pas 
qu'à Paris on espéra de grands 
effets Immédiats des mesures de 
relance des investissements pro- 
posées à Bonn et qui portent 
sur un volume de dépenses glo- 
bal de 12,5 milliards de DM 
(30,7 milliards de francs envi- 
ron) étalé sur quatre ans. II n’em- 
pêche que le cabinet lèdérai, 
sur la pression des syndicats, 
a été amené à présenter un pro- 
gramme visant expressément è 
lutter centre le chômage qui, 
de janvier 1961 à janvier 1982, 
a augmenté outre-Rhln de 50% 
pour atteindre près de deux mil- 
lions dB personnes. Plus encore 
que les moyens d'intervention 
choisis, déductions fiscales et 
prêts bonifiés eux petites et 
moyennes entreprises qui. en 
Allemagne, s’appliqueront dans 
un cadre beaucoup plus sain 
(le champ des procédures d'ex- 
ception y reste limité), le finan- 
cement retenu, la majoration du 
taux de la T.V.A., va donner 
meilleure conscience aux socia- 
listes français. Eux aussi envi- 
sagent d’augmenter cet impôt 
qu'il jugeaiel naguère injuste. 

Quant à la mauvaise nouvelle, 
ce fut la décision prise par plu- 
sieurs banques américaines de 
porter de 15,75% à 16,50 % leur 
taux de base. Ce très inquiétant 
renchérissement du coût du cré- 
dit (en pleine récession) place- 
rait. s'il se confirmait, les Euro- 
péens en général et le gouver- 
nement français en particulier 
devant des choix peut-être dra- 
matiques. La tentation serait 
grande è Paris de modifier les 
règles du jeu monétaire (par 
suppression des mécanismes de 
marché) pour permettre aux auto- 
rités da pratiquer des taux arti- 
ficiellement bas. Ce protection- 
nisme monétaire serait une 
première rupture avec le système 
ambiant. 

PAUL FABRA. 


dérée annuelle des taux à l'émis- 
sion des obligations dn secteur 
privé. II faut dire qu’à l’époque 
la signature du GXS. commen- 
çait à être quelque peu discutée, 
en raison de l'aggravation de la 
crise de la sidérurgie et du défi- 
cit vertigineux où s'enfonçaient 
les entreprises de ce secteur : à 
l’automne 1978, comme on le 
sait, la charge du service et du 
remboursement de l’ensemble des 
emprunts émis par cet organisme 
(11 milliards de francs) dut être 
assumée par le Trésor pour évi- 
ter une défaillance qui eût été 
catastrophique pour l'ensemble 
du marché obligataire français. 
Cet « accident » mis & part, ce 
n'est que tout récemment que la 
formule des taux variables à 
connu un grand développement 
en France, comme l'indiquait 
les chiffres cités an début de cet 
article. 

Que s’est -û donc passé? Tout 
simplement ceci : la hausse des 
taux d’intérêt à long terme (ne 
parions pas de celle, spectacu- 
laire, des taux fc court terme) 
a atteint une telle ampleur que 
la notion même de valeur & re- 
venu fixe s’en est trouvée tota- 
lement bouleversée. Comme l’in- 
dique l'encadré ci-contre sur le 
phénomène de la décote, des 
variations de taux k l'émission 
inconnues Jusqu’alors (en dix- 
huit mais, d’avril 1979 à octobre 
1980. celui des emprunts d’Etat 
français passa de 9 % à 1330 %. 
pour culminer à 16.75 % k l’au- 
tomne 1981) ont entraîné des 
chutes spectaculaires (plus de 
30 %) sur les cours des obliga- 
tions sur le marché secondaire 
(en Bourse). Le phénomène est 
mondial notons -le bien, et a 
particulièrement affecté te mar- 
ché américain des valeurs à re- 
venu fixe, le plus grand dn 
monde, où une escalade des taux 
à l'émission, passés en moins j 
de deux ans de 11 % à plus 
de 18 % en pointe, a eu des j 
conséquesaoes dévastatrices. 

Les pe rtu r b ations causées par 
un tel phénomène sont de deux 
ordres. Sur le marché primaire, 
c'est-à-dire à l’émission, une 
ascension cantinne des taux! 
nominaux ne peut qu’inquiéter i 
tes emprunteurs, peu soucieux de 
s'engager sur- le long terme à 
des conditions onéreuses, alors 
qu’elles pourraient, ultérieure- 
ment, redevenir moins coûteuses. 
Sur 1e marché secondaire, c’est- I 
à -dire sur celui des obligations 
déjà émises, tes prêteurs se 
trouvent gravement lésés. Tout 
d’abord la valeur marchande des 
créances qu’ils détiennent se 
trouve lourdement amputée 
sans doute, rétorquent, assez 
cynlquetoont. nombre d’emprun- 
teurs. et parmi eux. les repré- 
sentants du Trésor, les prêteurs 
n’ont qu’à attendre le rembour- 
sement. des emprunte pour récu- 
pérer l'intégralité de leur mise 
initiale (en quelle monnaie. Dieu 
seul le sait, après dix ou quinze 
ans d’inflation !). Mais on sait 
bien que les particuliers, sous- 
cripteurs de plus de la moitié 
des obligations en France, sont 
fréquemment contraints de re- 
vendre leurs titres pour diverses 
raisons : achat de logement, 
acquisition d'un bien quelconque, 
événement familial, maladie, etc. 
et, à cette occasion, ils prennent 
cruellement conscience du trou 
creusé dans leur épargne par la 
hausse des rendements. F ^ 

(Lire la suite page 20 J 
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le inonde de l'économie 


L'ESSOR DU MARCHÉ FINANCIER F 


ÇAI 


LES ÉMISSIONS D'OBLIGATIONS 


Un gonflement brutal... 


P ARMI les événements qui 
. ont contribué & modifier 
profondément la physiono- 
mie du Tnarahé obligataire fran- 
çais, figure le gonflement brutal 
des émissions, après des années 
de progression modeste, et 
même de régression, en 1374 et 
en 1976, comme l’indique le gra- 
phique cl-cantre. C'est en 1980 


130 


Milliards de francs 


pour l’Etat, du recours abusif à 
l'émission de bons du Trésor 
placés non seulement auprès des 
particuliers, mais auprès de la 
Caisse des dépôts et des banques. 
En 1980, comme on l'a vu, ce fut 
un véritable succès, dont en 
haut lieu on désirait la- répéti- 
tion en 1981. 
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que le «décrochage» véritable 
s’est effectué, avec un bond de 
70 7e, le volume total passant, 
d’un coup, de 65,5 milliards de 
francs à 11145 milliards de francs, 
A l'origine de ce véritable saut, 
on trouve la décision prise par 
le gouvernement d'élever la 
rémunération des obligations et 
de creuser l'écart entre les inté- 
rêts à court terme et ceux & long 
terme. L'objectif était, on le sait, 
d'orienter l’épargne liquide vers 
les emplois productifs et les in- 
vestissements, et de limiter la 
création monétaire résultant, 


Le net flottement enregistré 
lors de la campagne électorale 
et après les scrutins de mat et 
de Juin fit naître les plus 
grandes inquiétudes, mais l’éléva- 
tion brutale des taux de rende- 
ment et d' émissi on à des niveaux 
records, 16,75 % pour les em- 
prunts d'Etat, 17,50 % et plus de 
18 % pour ceux du secteur public 
et privé, donna un coup de fouet 
au marché, notamment à l'au- 
tomne, et le volume atteint en 
1981 n'a été que de 6 % inférieur 
& celui de l'année précédente : 
une belle consolidation. 


...grâce à un transfert de capitaux 


H ne faut pas se le cacher, 
les performances de 1980 et de 
1981 ne sont pas dues A l'aug- 
mentation du taux d'épargne 
nette des ménages, qui a conti- 
nué à diminuer ces deux der- 
nières années, avec, peut-être, 
une sensible remontée à la fin de 
l’année dernière, mais & un 
transfert de capitaux en prove- 
nance de l’épargne courte vers 
l'épargne longue mieux rému- 
nérée, conformément à la volonté 
des pouvoirs publics. En Janvier 
1980, par exemple, le placement 
du s grand » emprunt d'Etat de 
12£ milliards de francs au taux 
record, à l'époque, de 12 Te 
obtint un vif succès aux dépens 
notamment des dépôts & la 
Caisse d'épargne dont les excé- 
dents se contractèrent sensi- 
blement. Ce fut le cas éga- 


lement pour l'emprunt d'Etat de 
15 milliards de francs émis & 
16,75 7o, autre taux record, à 
l’automne dernier, et souscrit 
avec une rapidité stupéfiante. 

Parmi les autres victimes de 
ce transfert, figure l'épargne- 
logement, dont la faible rému- 
nération, moins de 9 % sur qua- 
tre ans, a rebuté les épargnants, 
tout au moins ceux qui l’utili- 
saient seulement comme un pla- 
cement. 

Enfui, ledit transfert s’est 
encore accéléré avec la sévère 
limitation des intérêts versés 
sur les dépôts à court terme 
mise en vigueur en septembre 
1981, et qui a incité nombre de 
ménages à ee tourna- vers les 
placements longs ou, A défaut, 
vers les fonds communs de tré- 
sorerie Investis en obligations. 


La nouvelle politique depuis mai 1979 


(Suite de la page 19.) 

Certes, en ce début de 1980, 
on peut observer un lent reflux 
du taux & long terme, succédant 
A celui du taux A court terme, 
revenu de 20 S* A 15 7c. Le 
deuxieme emprunt d’Etat de 
AL Delors a été émis à 16*20 7c. 
et ceux du secteur public ont 
fléchi de 17,50 7c A 16,90 7c. Mais 
£1 est probable que ce reflux sera 
très lent, A supposer même qu'il 
se poursuive, tant le marche obli- 
gataire français sera sollicité 
cette année, 

A partir de mal 1979, égale- 
ment, le deuxième objectif de 

M. Raymond Barre fut de réta- 
blir la hiérarchie des taux en 
laveur du long terme par un ra- 
lentissement de la progression 
des rendements A court terme : 
le taux d'intérêt des caisses 
d’épargne augmenta peu (7.50 Ta 
contre 6,50 7e) et celui de l'épar- 
gne-logement fut même bloqué 
en dessous de 9 7o. Conséquence 
logique, l'attrait qu'exercèrent les 
rendements élevés des obliga- 
tions, supérieurs à 14 7c, fut tel 
que d'importants transferts se 
produisirent vers le marché obli- 
gataire, oü les émissions firent 
un bond de 70 7e en 1980, aux 
dépens des livrets des caisses 
d'épargne, de Tépargne- logement 
beaucoup moins rentable en dé- 
pit de leurs avantages fiscaux. 

IA encore, M. Delon s’est em- 
pressé de suivie la mêm e politi- 
que puisque, au début de septem- 
bre il a sévèrement réduit la 


rémunération des comptes A 
terme, grands concurrents des 
obligations, étant donné que leur 
rendement, négocié au mois le 
mois avec la banque, s'alignait 
sur celui du marché monétaire 
resté supérieur A 16 Ta tout l'été 
1981 avec une pointe à 20 %. En 
ramenait cette rémunération A 
des niveaux compris entre 3,50 et 
8,50 5 selon la durée et le mon- 
tant des placements (moins de 
six mois et 500 000 F), le minis- 
tre de l'économie et des finances 
a Indubitablement provoqué un 
nouveau transfert de l’épargne 
courte vers l’épargne longue, pour 
le plus grand profit du grand 
emprunt d'Etat d'octobre dernier, 
par exemple. Une' telle mesure 
a contribué A maintenir au- 
dessus de 100 milliards de francs 
le montant des émissions en 1981, 
consolidant la forte progression 
de 1980 après bien des inquié- 
tudes. !1 est vrai : les périodes 
électorale sont peu favorables 
aux placements. 

Selon toute probabilité, cette 
politique A double volet — rému- 
nération élevée pour les obliga- 
tions et maintien d’une stricto 
hiérarchie du taux — va être 
poursuivie dans l'avenir. Comme 
on le voit, sa mise en œuvre A 
partir de mai 1979 a constitué 
un véritable changement, de na- 
ture, peut-être, A modifier pro- 
fondément et durablement la 
physionomie d’un marché obli- 
gataire français plutôt sous-dé- 
veloppé jusqu'à présent par 
rapport A ses homologues inter- 
nationaux. — F. & 


LES EMPRUNTEURS f LES SOUSCRIPTEURS 


LÈS INNOVATIONS 


Vif accroissement 
de la pari de l'État 
et des banquiers 

L 'EVOLUTION A long terme 
de la structure de l’offre 
montre la part grandis- 
sante prise par l’Etat et par les 
banques au détriment du secteur 
privé, tandis que le secteur 
public maintient 6a part de , 
marché. Tombées A près de 10 % 
du volume global des émissions 
en 1975, les émissions de l'Etat 
ont commencé A augmenter en 
1979 (23 %) pour se gonfler A. 
près de 28 % en 1980 (31 mil- 
liards de francs) et fléchir un 
peu en 1981 (25 milliards de 
francs), soit 24 % : cette aug- 
mentation est due au souci ' 
manifesté par les pouvoirs pu-, 
biles de moins recourir aux 
emprunts courts du Trésor pour 
combler le déficit budgétaire, 
de façon A réduire la création 
monétaire. 

Four les banques, l'accrois- 
sement de leurs émissions obli- 
gataires est en relation directe 
avec le resserrement de l’enca- 
drement du crédit, puisque les 
crédits financiers avec le produit 
de. ces émissions échappent au- 
dit encadrement. Quant au sec- 
teur public (Crédit foncier. Cré- 
dit national. Caisse nationale de 
l’énergie, F.T.T„ Caisse des col- 
lectivités locales. Crédits d’équi- 
pement des FILE, etc.), sa 
part ee maintient aux environs 
de 55 %. Le grand perdant, dans 
l'affaire, est le secteur privé, 
industriel notamment, dont le 
pourcentage est revenu en cinq 
ans de 33 % A 15 % environ : 
il est vrai que la hausse verti- 
gineuse des taux a découragé 
nombre d’emprunteurs qui, en 
1981, se sont toutefois rabattus 
sur les emprunts A taux va- 
riables, dont la charge est sus- 
ceptible de peser moins lour- 
dement sur les exercices futurs 
en cas de baisse des taux. 

D'une manière générale, 
une comparaison internationale 
montre que la part de l'Etat est 
très faible en France par rap- 
port A l’étranger, notamment en 
Grande-Bretagne et en Italie, où 
la puissance publique se taille 
la [art du lion. Selon toute vrai- 
semblance, cette situation va 
changer dans les prochaines 
années. 


La percée des émissions 
à taux variable 

(Suite de la page 19.) 

Ensuite, ces mêmes prêteurs se 
trouvent lésés par le maintien A 
un taux fixe du rendement de 
leurs obligations déjà souscrites, 
alora même que l’Inflation galope 
et que les nouvelles émissions s’y 
adaptent, comme le veut la nou- 
velle politique adoptée en 
mai 1979 par M. Raymond Barre 
et religieusement endossée par 
AL Jacques Délais ; conserver A 
l'épargne longue une rémuné- 
ration positive en émettant A un 
taux supérieur A celui de l’Infla- 
tion. 

Sans doute, la formule des taux 
variables a-t-elle été longue A se 
faire admettre : lorsque les taux 
sont bas, les emprunteurs peu 
soucieux de voir, éventuellement, 
leur charge d'intérêts s’alourdir, 
préfèrent les taux fixes, le rai- I 
sonne ment étant Inverse pour les j 
préteurs. 

A l'heure actuelle une sorte i 
d'accord s'est donc réalisé sur les 
taux variables, les emprunteurs 
acceptant de voir les taux se 
revaloriser le cas échéant, quitte 
A profiter d’une détente ulté- 
rieure. et les préteurs, désormais 
garantis contre une hausse des 
rendements et une chute des 
cours, consentant A une réduc- 
tion passible de leur rémunéra- 
tion dans le futur. 

Dans les faits, on a pu consta- ! 
ter, en 1981, que tous les emprun- 
teurs du secteur industriel et 
commercial (sauf un, la groupe- 
ment des Travaux publics et dn 
bâtiment - G.OJ3.TP.), ont émis 
à taux variable, ce qui traduit 
leur souci de ne pas engager 
l’avenir. Cela a été le cas de 
Renault, de PUE, de CXX- 
Honeywcll-BuU, de Valea Les 
banques, également, ont eu 
recours A cette formule, qui leur 
permet d’adapter le coût de leurs 
ressources au niveau de leurs 
tarifs. L’Etat, en revanche, est 
demeuré fidèle aux taux fixes 
encore que la rémunération des 
quarante milliards de francs 
d'obligations émises pour 
r Indemnisation des obligations 
soit assortie d’une indexation 
sur les taux des emprunte publics. 


Dossiers établis 
par FRANÇOIS RENARD. 


An premier rang 
les ménages 

L A caractéristique du mar-| 
ché français des obliga- 
tions est la place très 
importante des souscriptions 

dans le public. Selon M. David 
Dautresme, directeur général 

adjoint du Crédit lyonnais, dans 
son intervention A la Journée 
internationale sur l'épargne fi- 
nancière organisée en mars 1979 
par la Caisse des dépôts et 
consignations, cette part a varié 
entre un miniremm d’un peu 
plus de 45 % en 1972 et un 
maximum de 66 % en 1973, ! 
peut-être davantage en 1980 et 
1981, avec une moyenne de 1 
50 %. Ce pourcentage est pro-| 
bâillement le plus élevé du 
monde occidental. Il est dû A 
la fois au goût traditionnel des 
Français pour la valeur A re- 
venu fixe et A l’existence d’un 
quadrillage serré de guichets 
de banques et d’établissements 
financiers, dont les responsables 
relancent sans cesse" leur clien- 
tèle. assistés, essentiellement en 
province, de démarcheurs A 
domicile dont les méthodes sont 
parfois critiquables, consistant 
A faire revendre des émissions 
anciennes, c moins avanta- 
geuses » pour des nouvelles 
« beaucoup plus intéressantes ». 
Après les ménages viennent les 
investisseurs institutionnels qui 
sont tenus d'employer en obli- 
gations leurs capitaux, que ce 
soit les compagnies d'assurances 
avec leurs réserves techniques 
ou les caisses de retraite. Signa- 
lons, A ce sujet, la place impor- 
tante qu'occupe la Caisse des 
dépôts et consignations avec 
20 % des souscriptions. 

La physionomie du marché 
obligataire est toutefois assez 
différente si on analyse la com- 
position des stocks de titres dé- 
tenus en permanence. Selon 
l’O.CJ7E^ la part des ménages' 
tombe, pour la France, A moins 
de 25 % contre près de 31 % pour 
l'Allemagne fédérale : c'est que 
lesdits ménages ne conservent 
pas l'intégralité de leurs sous- 
criptions. La part des compagnies 
d'assurances et des caisses de 
retraite n'est que de 22 %, très 
inférieure A celle des compagnies 
anglo-saxonnes. 


Les fonds communs et les Sicav de trésorerie 


A l’automne dernier, M. Jac- 
ques Delors, ministre de 
l’économie et des finances, 
soucieux d’obtenir une réduction 
des entrenrepait 

de faire baisser le coût des res- 
sources des établissements et, A 
cette fin, diminuait très sensible- 
ment la rémunération de l'épar- 
gne liquide. Auparavant, les 
particuliers et les entreprises pou- 
vaient, A partir de 100 000 francs, 
négocier librement avec le ban- 
quier le taux de leurs dépôts A 
terme, à un mois on plus. Ce taux 
était, le plus souvent, proche de 
celui du marché monétaire sur 
la place de Paris, dent le niveau 
est variable mais généralement 
assez élevé. De 12 % A 13 %, au 
premier semestre 1981, il a bondi 
A 20 % après le 10 mai, pour reve- 
nir progressivement aux alen- 
tours de 15 %. 

lie 4 septembre 1982, le minis- 
tre décida donc que les dépôts 
inférieurs A six mois et A 
500 000 francs seraient réglemen- 
tairement rémunérés A un taux 
compris, selon la durée, entre 
3 % et la moyenne du loyer de' 
l'argent sur le marché monétaire, 
augmentée de 3,50 % et divisée 
par 2, soit 10,50 % A l’époque et 
9,25 % environ & l'heure actuelle. 

Immédiatement, l'imagination, 
des banquiers se libre 

cours afta de sinon tourner cette 
réglementation restrictive du 
moins offrir A leurs déposants 
des instrumente nouveaux capa- 
bles d'assurer une rémunération 
plus avantageuse. Certes, quel- 
ques établissements se laissèrent- 
Us aller A des pratiques clandes- 
tines autant qu'illicites sous la 
forme -de placements A plus de 
six mois, donc à tout libres, mais 
avec la possibilité de Finterrom- . 
pre à tout moment sans péna- 
lisation ni diminution de taux. 
Maïs la très grande majorité des 
établissements préféra créer A 
l’usage de leur clientèle, et avec 
l'autorisation du Trésor, des. 
fonds de placement de trésorerie, 
proches parents des léoney 
Ponds américains. Plafonnés A 
100 miiiimm de francs, ces fonds 
étalent et sont constitués par 
ati’-haJ-jj d'obligations A nwtns d'un 
en au à taux variable,- ce qui, 
après déduction' ides frais dtoa.-' 
trée et de. .gestion*. permet 


d’offrir aux souscripteurs, sans 
risques, une rémunération, guère 
inférieure au taux d'intérêt des 
obligations sur le marché secon- 
daire. A l’heure actuelle, an es- 
time A cent trente le nombre de 
oes ■ fonds communs, avec une 
xp o y m irm de 25 A 30 millions de 
francs par fo nds . 

Depuis le début de l'année 1982, 
une nouvelle étape : a été 
franchie, avec la création de 
Sicav de trésorerie A . diffusion, 
plus large et A cotation régu- 
lière. Plafonnées A 400 minions 
de francs par le Trésor, du mqins 
pour l’instant, es - Sicav s^éh- 
mentent, comme les fonds 
communs, par" achats .d'otjjftga- 
tions A moins d’un an et à’ taux 
variable. Les souscripteurs 
acquittent 0,10 % de / d r o i t 
d’entrée plus 0,80 96 defr^is 
annuels de gestion, factures pro 
rata temparie. M a iV içrar- 
quoi, dira-t-on, le Tréjbr a-t-U 
autorisé, pardon, c topé », îa 
création d’instruments qui, en 
permettant d’offrir une rémuné- 
ration élevée A court' terme, 
tournent la réglementation sévère 
s’appliquant aux dépôts A court 
terme ? Peut-être U puissance 
publique a-t-eHe ^stimé qu'il 
valait mieux autoriser oe qu'elle 
.ne pouvait totalement interdire, 
faute d *nn contrôla efficace. Plus 
sûrement, a-t-eHe estimé que les 


C’est qu’en acquérant en 
Bourse des ^obligations déjà 
émises, oes lànâs et oes Sicav 
contribuent A animer le marché 
secondaire, dû ces titres se négo- 
cient et A drainer vers lui des 
disponibilités -abondantes et triai 
venues : on 'sait A quel point les 
.pteceznente obligataires seront 
mis A contribution en 1982. C’est 
ainsi que, selon les spécialistes, 
une bôfihe part des 40 milliards 
de francs*^ d’obligations . A taux 
variable émises pour lïndemni- 
.sathurdes orationallsatkxm seront 
logées dans ces nouveaux instru- 
ments, ce qui allégera d'autant le 
fardeau de la Caisse des dépôts, 
chargée, le cas échéant, de sou- 
tenir les . cours en absorbant le 
papier * D’où . la .«tolérance » 
?;dar pouvoirs pubücsa.T’^ F, JR. 


LE MARCHE SECONDAIRE 


Une augmentation rapide et récente des transactions 


P RATIQUEMENT stable de 
1974 A 1977, le volume des 
transactions a commencé A 
se gonfler en 1978 et, A partir de 
1979, s’est mis A croître rapide- 
ment, en liaison avec le gonfle- 
ment des émissions, au point de 
représenter, en 1981, 54% du vo- 
lume global enregistré A la 
Bourse de. Paris, soit 83,8 mil- 
liards de francs, sur un total de 
près de 150 milliards de francs. 
La grande caractéristique du 
marché secondaire français est 
le rôle primordial Joué par la 
Caisse des dépôts, qui, par sa 
présence constante, assure la ré- 
gulation des cour, achetant et 
vendant pour équilibrer les tran- 
sactions : avec 17% du volume 
des transactions, elle est le pre- 
mier acheteur du marché, et son 
arbitre suprême. P ses côtés, on 
trouve naturellement les orga- 
nismes de placement collectif, 
compagnies d'assurances, caisses 
de retraite. Sicav (qui sont te- 
nues de détenir 30 % de valeur 
A revenu fixe en portefeuille), 
sans oublier les Sicav spécia- 
lisées en obligations. Un phéno- 
mène récent est apparu, .avec le 
gonflement très rapide des tran- 
sactions sur les titres à échéance 
Inférieure A un an et sur ceux A 


taux variable, qui, certains jours, 
atteignent la moitié du volume 
total Dans bien des cas, il s'agit 
d'achats en provenance des nou- 
veaux Fonds communs de plaoe- 


MülRards de francs 


mente an obligations ou de ventes 
A' réméré, c’est-à-dire des prêts 
de -titres effectués -par leurs 

détenteurs aux . Sicav ou aux 
Ite fvrfg rywnmTirj fl, 


TRANSACTIONS 
A LA BOURSE 


83jtf 


.48 JS. 


2SJ8 26 26. 


20b; 


1972 73 74 75 76 77 7 » 79 801981 


LES MARCHÉS D'OBÜGATIONS ÉTRANGERS 


L E poids et llmportanca des 
marchés obligataires étran- 
gers, en part de la produc- 
tion intérieure brute; sont très 
considérables et la comparaison 
avec la France souligne la fai- 
blesse relative de notre marché 
national avec ses 851 milliards 
de francs d’obligations en circu- 
lation. 

Le premier marché du mande 
est. très logiquement, celui des 
Etats-Unis avec 40 £ milliards de 
dollars (340 milliards de francs} 
d’émissions nouvelles en 1980 
pour les sociétés privées et étran- 
gères, et 72,5 milliards de d o llars 
(450 milliards de francs) pour 
ies fonds d’Etat. La capitalisa- 
tion boursière- y atteignait en 
1980 respectivement 478J mil- 
liards de dollars (2900 milliards 
de francs) et 812 milliards de 
dollars (3800 milliards de 
francs). Paradoxalement, le 
deuxième marché du monde est 
celui du Japon avec une caplta - 


Un poids énorme 

Hsation dépassant les 1500 mil- 
liards de francs. L’importance 
des déficits- budgétaires a porté 
la part des emprunts d’Etat A 
41 % des émissions, celle des 
banques atteignant 43 % et celle 
des sociétés industrielles, 6%. 

Au troisième rang figure lé. 
marché allemand, du moins par 
sa capitalisation, 579 milliards de 
maries (1 450 milliards de francs) 
& la fin de 1980. Le secteur pu- 
blic représente 131 milliards de 
marks et le secteur bancaire 
418 milliards de* marks. Une des 
caractéristiques du marché alle- 
mand est là forte proportion 
d’obligations détenues en porte- 
feuille par les banques elles- 
mêmes (48% de la capitalisa- 
tion). Les autres porteurs sont 
essentiellement les particuliers 
(17% A 30% suivant les sta- 
tistiques) les compagnie d’as- 
surances (12 %). Le Tniu-^ 
allemand est donc un 
d’institutionnels. C’est la Banque 


centrale qui . assure un rôle régu- 
lateur en achetant et en vendant 
quotidiennement des nmiiawi de 
titres. 

Le marché britannique est 
eBænMeUfment un marché -de 
fonds d’Etat les cGüt Edged.» 
avec une capitalisation boursière 
de 90 mOUante de livres environ 
(1000 milliards de francs). 

Quant au marché Italien,, il 
est sans doute le plus importent 
du monde, en pourcentage dei 
la PJR n près de 13 %. Du faü; 
de l’endettement effarant de 
l’Etat, des entreprises publiques, 
des collectivités, locales et- des 
entreprises privées, uns masse 
énorme d'obligations, près de 
200 000 infiiiiMc de lires (soit 
enVirûn 900 mflIltrÆf de -fwmeal 
est en .circulation. 


(Cas renseignâmes ta sont tirés do 
la revus Anaÿ/s» financière, numéro 
«tU.troigtems trimestre 3981.} 
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ENM VENTS ET MARÉES 


L'appel du 


C LQTlE année, le aymposhim 
e Davos, qui réunit envi- 

mi cinq cents chefs d'en- . 

trcpa? et dirigeants profession- 
nels e l'industrie européenne. 
EUrrvttation de HSn r upean Ma- 
nagænt Forum de Genève, est 
l’oockra de prendre la tempéra- 
tore u mande des investisseurs. 
Faons Fronçais, trop peu som- 
brer à cette réunion en dépit 
de 1 présence de plusieurs per- 
. soniités politiques ftamptiffipfl et 
du <*ecteur de cabinet deM. Jac- 
qneDelors, c'est l’occasion de 
fait la part de oe qu'il peut 7 
arc de national et d’intematio- 
Tia S an a leurs états d’âme. Eu 
. ce ébut de 1983, ils ont 
pneroevoir la semaine dernière 
ce i*ü 7 a d’européen, générale - 
‘B», dans des inquiétudes dont 
Msdsans ne sont pas seulement 
éctanSques, mais aussi, d’une' 
itfiére sous - Jacente, poli tiques 
etr ittitalres. . 

ii représentants des gouverne- 
mes occidentaux et des plus 
graies organisations internatio- 
nal, comme mm - Daniel, du 
GAC, de Larosière, du FJULL. 
VarLeomep, de l’O.CJD-E., en 
déoant les actions de redxes- 
* semt à entreprendre, n'ont nul- 
tertt Contribué à rassurer leurs 
intoeufeots. Et l’appel lancé 
panmbassadenr américain WU- 
lijd Brocfc à un nouveau 
« rôd » de négociations înter- 
■ nahales pour remédier au pro- 
teobnisme montant (le Monde 
du février) a laissé l'assemblée 
seeque sur les effets à en 
attire dams l’ immédiat Far 
caraste, le moral des pays en 
voUe développement nouvelie- 
zne Industrialisés Invités a 
pauéconfartank. 

2 présence .de quatre, impo- 
sas délégations d’hommes 
poliues, <f industriels, de ban- 
que et de diplomates repré- 
seant respectivement l'Inde, 
la izquie, le Brésil et llndo- 
n£f pouvait en sol tenir lieu 
dé rangement plus sérieux que 


tous les discours officiels euro- 
péens. 

. Tout compte fait, ne faut -il 
pas un solide moral pour vanter 
allègrement, comme l’a fiait le 
ministre de l'Industrie et d» mi- 
nes de l’Inde, M. Nerayan Tatt 
Tivraii, les mérites de son pays 
devant les investisseurs occiden- 
taux qui se lamentent sur la tà- 
tu&tion économique donc leurs 
propres pays™ c L’Inde est une' 
puissance industrielle majeure, 
neuvième dans le inonde par 5 a 
production et dotée d’un haut 
degré de sophistication. Se$ coûta 
de production sont bas, son cadre 
po&tfquB n’est pas affecté par les 
troubles gui caractérisent d’au- 
tres pans en développement, 
elle a une abondance de main - 
d’œuvre qualifiée. La méconnais- 
sance de ses performances à 
V étranger est l'un de ses princi- 
paux handicaps », affirme le mi- 
nistre, prenant le satellite de 
communication Indien Aple 
pour preuve du niveau de déve- 
loppement atteint par son pays. 

Une action 
d'envergure 

La délégation turque, . dirigée 
par le ministre d'Etat et vice- 
premfer ministre Tnrgut Ozal. 
s’est appuyée pour sa part sur 
les nombreux chiffres démon- 
trant l’incontestable redressement 
économique de son pays pour 
remédier au "^ 1 ^# -politique, 
lies investisseurs européens po- 
tentiels ee sont montrés soucieux 
de s'informer et de prendre les 
contacts qui pourraient se révé- 
ler utiles « d’ici un an ou 
deux », si l’évolution se confirme : 
en 1981, l’inflation turque est 
tombée de 100% à 35 %, les 
exportations ont augment é de 
65 %, les réserves ont progressé 
de 400 % et l’équilibre général 
de la balance des paiements est 
envisagée pour 1983. Crédits à 
l’exportation, avantages fiscaux 
aux Investissements, libéralisation 
des sorties de capitaux, etc. : la 


gamme des incitations au com- 
merce et & l'industrie se met en 
place... et la curiosité l'emporte. 
Ainsi la nouveauté fait -elle la 
mode; mais l'on voit que déjà 
le Brésil, par exemple, n'a plus 
cette puissance d'attraction : 
ceux qui doivent y être s’y trou- 
vent déjà. 

La vedette est revenue, dans 
les présentations comme dans les 
discussions d'affaires de Davos, 
à l’Indonésie, dont le F. N. B, a 
progressé de 9,6 % en 1980. qui 
fait partie de la dynamique As- 
sociation des nations de l'Asie 
du Sud-Est (ASEAN), dont l'in- 
flation n’a guère été que de 7 % 
en 1981, et qui produit 1.6 mil- 
lion de barils de pétrole par jour, 
dont elle exporte 1,2 million. Au- 
delà de ces résultats chiffrés, an 
peut se demander ai ce pays, qui 
vient de connaître deux superbes 
années de développement, ne réa- 
lise pas qull a été un peu trop 
lent dans l'accueil aux inves- 
tissements étrangers, alors que 
6 a consommation intérieure aug- 
mente, que les prix du pétrole 
risquent de baisser, et™ que les 
élections auront lieu dans trois 
mois. C’est, étrangement, la firme 
américaine de relations publi- 
ques SOU and Knowltan. qui exé- 
cute avec talent le contrat de 
présentation à l'étranger de l'In- 
donésie. 

Le gouvernement de Djakarta 
a. d’autre part, ouvert trois 
bureaux d’accueil aux investisse- 
ments étrangers à Francfort, à 
paris et à New - York. « Vous 
remarquerez que nous n’avons 
pas besoin de bureau à Tokyo ». 
ajoute insidieusement le puissant 
ministre de la coordination éco- 
nomique, Wldjojo Nltisastro. Sur 
les' 10 milliards de dollars envi- 
ron d’investissement étrangère 
effectués en Indonésie en 1981, 
4 mill i ar ds venaient du Japon, 
la plupart des autres pays fai- 
sant mains d’un milliar d : Ire 
Etats-Unis, 600 millions. Hong- 
kong est le second investisseur 
en Indonésie. Visiblement, le gou- 


vernement souhaiterait se ser- 
vir des investisseurs européens 
comme d'un balancier, facteur 
d’équilibre. Un «dialogue» entre 
les pays de l’ASSAN et le Japon 
a été amorcé la semaine dernière 
dans la capitale indonésienne 
sur l’ouverture du marché nippon 
aux fabricants d'Asie du Sud- 
Est en contrepartie de la brû- 
lante activité nippone dans ces 
pays. Mais Ü semble douteux que 
le dynamisme de Tokyo puisse 
être sérieusement endigué. Des 
industriels français et allemands 
présents depuis plusieurs années 
en Indonésie; et si désireux d'y 
réussir qu’ils allèrent jusqu’à se 
glisser dans les conférences de 
presse réservées aux journalistes 
pour information, n’ont pas ca- 
ché à ceux qui voulaient les en- 
tendre que, sur place, « au-delà 
des discours, le lobby nippon est 
le plus forts. Ce sont souvent 
les mêmes intermédiaires qui re- 
présentent les firmes européen- 
nes et les firmes Japonaises et. 
disaient les intéressés, les argu- 
ments financière des uns ne sont 
pas aussi puissants que ceux des 
autres. « Les Français ont tort 
dTagtr individuellement au lieu 
de se grouper», répond un indus- 
triel indonésien qui travaille sous 
licence nippone. De grands pro- 
jets sont en préparation : la 
production massive d’énergie 
géothermique, le développement 
de complexes charbonnière, la 
fabrication d’oléfines, de compo- 
sants et d’équipements électroni- 
ques. LHe de Batom, voisine im- 
médiate de Singapour, va être 
transformée en une métropole 
industrielle sur le modèle de celle 
de M. Lee Kuan Yew, et en ac- 
cord avec lui : les ports, la dis- 
tribution d’électricité, et toutes 
les infrastructures qui doivent 
être mises en place sont actuel- 
lement à l’état de projet. Tout 
cela appelle dre actions d'enver- 
gure. e Peut-être votre politique 
de nationalisation vous permet- 
tra-t-elle d’y accéder ? », suggère 

Ull TndAnàfilor i 

JACQUELINE GRAPIN. 


DÉBAT / 


[ indemnisation des actionnaires des sociétés nationalisâmes 


>ans 
28 nvier, sous 
réfence pour 1] 
Beand 
le iuti 
namalisabli 
ddoarse 
attt d’octbbîe 


notion 
ou ? 

sur M. Jfan-Richard Sulzer, 
pifesaefr & Piroirers&ë de 
pls-XlIl, (d’est la méthode 
( retenue dans le 
petier tefe de loi soumis au 
CseÜ coTfÜutionnel) qui s’tnv- 
■pait, mai son application cor- 
rie a ètëen&ue impossible par 
Tisencé « France d’une vté- 
ilde léfle de consolidation 
d bttanf des groupes. 

localisations de 1982 
une expropria- 
OP-A- de l'Etat sur 
concernées ? Ces 
sont totalement 
et débouchent sur 
d’évaluation 


le para dams «le Monde de l'économie» du 
titre « Le cours de Bourse est-il la valeur de 
itfom des actionnaires? », le professeur 
contestait la nouvelle méthode adoptée par 
pour indemniser les actionnaires des sociétés 
savoir la prise en considération' du seul cours 
te mensuelle la plus élevée' de la période 
1980 & mars 1981), compte tenu de certains 

traitement entre les actionnaires 
des différentes sociétés. 


ajustements (inflation depuis le 1" janvier 1981 et intégration 
des dividendes au titre de l’exercice 1981). Par comparaison & 
ce qui se passe en matière d’offres publiques d’ achat (OPA) 
M. Jac quittât estime qu’au cours de Bourse ainsi corrigé 
devrait s'ajouter une prime «correspondant un prix de la prise 
de contrôle totale et Instantanée» des sociétés nati onalisé es 
Cette thèse est contestée par plusieurs de nos lecteurs. 



it différentes. Il est 
peu regrettable à cet 
B. Jacqulllat n’ait re- 
5ïu fu’une approche êcono- 
: ondée sur la théorie des 
efficients (1), sans 
en compte les contrafn- 
es ratiquefi qu’imposent la 
Ion et le droit interna- 

lécMon du Conseil cons- 
a en effet obligé l’Etat 
à opter entre deux so- 
i u « extrêmes : 

L’évaluation monocrttôre, 
sur les seuls coure bour- 
â^et^jtui découle du concept 

aveo raison que R Jac- 
fait remarquer que, dans 
hypothèse, le cours aurait 
_re majoré d'une « prime * 
>.A. avoisinant 50^9 de la 
C’est d’auteurs cette 
monocritère qui a été 
per le gouvernement 

, , pour deux raisons 

pratiques que théoriques : 

le d'indemnisation est à 
rois facile à calculer et 
forme à l’ordre juridique 
içais. 

[e ne sera sans doute pas 
des juridictions étran- 
qui pourraient bien faire 
It aux revendications d'sc- 
non résidents, et 

sous séquestre les filiales 

certains groupes nationalisés. 
2) i/évaluation multicritère dé- 
du concept d'expropriation, 
l’est d’aiBetucs la solution que 
gouvernement avait retenue 

18 le texte Initial, et -ce, sur 

/la recommandation du Conseil 
} d’Etat. Mais cette formule dln- 
: demnisatian a été rejetée per le 
j Conseil constitutionnel; car 
* l’absence de consolidation aurait 

? conduit a de graves In^âütés de 


(1) Un marché est dit « effi- 
cient * quand les opArateon sont 
en mesure de prendre en compta 
l’ensemble des informations dispo- 
nibles. Dans ce caa la cours est 
onrf refléter 1» valeur réelle de 
l’action a chaque instant de la 
durée. — NJ>“ 


La seule solution, conforme à 
la fols aa droit Intente et au 
droit international privé, eût 
consisté en fait à adopter une 
méthode d’évaluation multicri- 
tère; reconnue' par les prati- 
ciens anglo-saxons ; l’Indemnisa- 
tion aurait été fondée sur la 
moyenne arithmétique du coure, 
de r actif net consolidé et d'un 
znnïtlple du bénéfice consolidé. 

Or c’est bien là que le bât 
blesse : fi n'existe pas en France 
de norme légale ou de méthode 
homogène régissant, la consolida- 
tion des comptes de groupes. 
Afin d'éviter toute Inégalité de 
traitement, l’Etat aurait donc été 
obligé de définir une méthode 
légale de consoiliâation, dont 
l'application comptable aurait 
nécessité un délai de plusieurs 
mois. 

Le montant 
de la prime 

Assistante à Vuntversité de 
Paris-IX - Dauphine, Mlle Anne 
Gazengel se demande à quel ni- 
veau devrait être fixée la prime 
dont parle M. Jaqmüat et dont 
elle approuve le principe. 

le paquet d’actions qui donne 
le contrôle a une très grande 
valeur parce que les h omm es at- 
tachent de l’importance au pou- 
voir et qu'ils pensent d'ailleurs 
en retirer des profits. La sur- 
prime est donc d’autant plus 
grande que le nombre de titrés à 
acheter pour avoir le contrôle 
est faible. 

L’Etat a toujours refusé d’ad- 
mettre cette inégalité de& ac- 
tionnaires. n s'est sans cesse 
efforcé de protéger les action- 
naires ■ minoritaires des consé- 
quences du jeu des actionnaires 
majoritaires (per la loi, par la 
réglementation, par les institu- 
tions telles que la COB). 

C’est .probablement une inten- 
tion louable mais dans certains 
cas dangereuse. Lorsque les ac- 
quéreurs au cours d’une OFA. 
sont obligés de ramasser des 
ficti ons sùr le marché à un cours 
qui comporte une a surprime ». 
fis risquent en définitive de payer 
trop '•hpr le contrôle de la société 
S’ils achètent la quasi-totalité du 
repit-Aj pfes exemples très récents 
l’ont montré), la surprime ayant 
ébê calculée pour un poüzcent&ge 
plus faible de titres. 

Cette règle vaut probablement 
pour la procédure de nationa- 
lisation. Le juste prix n’est pas 
ici d’un petit a bloc de 
contrôle». Ne pas en tenir 
compte risque de léser le contri- 
buable. Four être totalement 
juste. U faudrait payer une in- 
demnisation supérieure ans por- 
terais de «blocs d’actions» impar- 
tants puisque eux détenaient le 


pouvoir. Ce serait justice-, et— 
pourtant quel tollé ! 

Une surprime 
injustifiée 

M. Charles de la Baume, chargé 
d’enseignement à l’université Pa- 
ris-Dauphine et chercheur au 
CREPI (Centre de recherches et 
d’études financières ), explique 
pourquoi, selon lui , les hypothè- 
ses impliquées par le raisonne- 
ment de M. Jacquülat excluent 
le versement (Tune surprime : 

Dans la procédure de nationa- 
lisation où l’Intégrité du capital 
est rachetée en bloc, cette 
surprime n’a pas sa raison 
d’être. Ceci pour deux raisons ; 

— La première relève du fait 
que le cours de Bourse intègre 
déjà par définition cette part du 
pouvoir conféré à l’actionnaire. 
Que celui-ci soit minoritaire ou 
majoritaire, cette part de pou- 
voir est la même pour chaque 
titre. Bayer une surprime sur 
l’ensemble de la capitalisation 
boursière reviendrait en quelque 
sorte à payer plusieurs fois le 
prix du pouvoir et donc à suréva- 
luer son prix; 

— La deuxième raison qui 
exclut une surprime dans la 
procédure de nationalisation dé- 
coule de l’hypothèse d’efficience 
du marché. Selon, oebte hypo- 
thèse, Je marché, par le tuais des 
couig. anticipe les événements 
conjoncturels. Il a donc dû anti- 
ciper Ja procédure de natkmali- 
sation dans les cours des natio- 
nalisâmes. 

En conclusion, si le marché est 
efficient, le cours de Bourse a su 
anticiper la procédais de natio- 
nalisation et intégrait déjà à la 
fols la valeur réelle de l’entre- 
prise et la part de contrôle atte- 
nant au titre. Notre opinion est 
que, dans cette hypothèse, la 
surprime n'a pas de raison 
d'être puisque le cours boursier 
l’intègre déjà. A .moins que le 
marché trop institut lortatt.sé soit 
d’une efficience limitée. Limitée 
au bon vouloir de l’Etat— Mais, 
dans ce cas, pourquoi l’Etat paie- 
rait-il une surprime pour un 
pouvoir qui lui appartient déjà ? 

le poids des rentiers 
et la réforme fiscale 

La question qui se pose aux 
yeux de M. Jean-Luc GaJJard, 
professeur de sciences économi- 
ques à. Vuntaersttê de Besançon, 
est celle du coût de itndemnt- 
sation à un moment oit ü con- 


vient de mobiliser les ressources 
disponibles en vue de renforcer 
rtnvestissement , notamment 
dans les entreprises du secteur 
public élargi 

Pour réduire le poids des ren- 
tiers dans l’éoonomie, il y a plu- 
sieurs solutions : la première 
est la spoliation pure et simple, 
évide m ment contradictoire avec 
la reconnaissance du principe de 
la propriété privée ; elle n’a pas 
été retenue lors de la nationa- 
lisation, elle ne le sera pas 
ultérieurement. Les deux autres 
solutions sont l’inflation et 
l'établissement d’un impôt sur le 
capital Déjà, J.-M. Keynes, en 
présence d’une situation analo- 
gue — des difficultés de restruc- 
turation économique H«m« un 
contexte financier d’après-guerre 
marqué par le poids excessif de 
la dette publique — pose le pro- 
blème en ces termes et effectue 
une comparaison, dont l'essentiel 
de l’argumentation reste vala- 
ble (1). L'inflation est, bien sûr, 
un mécanisme de taxation, 
mais le plus pervers de tous. La 
dépréciation monétaire réduit, 
certes, le poids des engagements 
financiers passés, mais, simul- 
tanément, elle opère une redis- 
tribution des revenus qui va à 
rencontre des objectifs de re- 
lance de la consommation des 
catégories les moins aisées de la 
population, sons pour autant 
favoriser les entreprises qui se 
trouvent soumises à la contrainte 
extérieure ; elle risque, en outre, 
de provoquer un détournement 
de l’épargne des placements 
productifs. 

La taxation du capital est, au 
contraire, suivant l'expression de 
Keynes. la méthode rationnelle 
pour réduire le poids des ren- 
tiers. Non seulement die consti- 
tue pour l'Etat un moyen direct 
et parfaitement transparent de 
faire face à ses engagements, 
mais; pourvu qu’elle ne soit pas 
discriminatoire, elle favorise une 
affectation de l'épargne à des 
emplois productifs en pénalisant 
tous les pla^ments strictement 
spéculatifs qui ne sont pas por- 
teurs de revenus. Malheureuse- 
ment, « r impôt sur 2e capital 
n’a jamais encore été essayé sur 
une large échelle et peut-être ne 
le sera-t-a jamais ». C’est ce 
que Keynes remarquait en 1923, 
et c'est encore l'Interrogation 
que l’on doit formuler en 1932. 

L'issue se trouve sans doute 
non dans l'adjonction d’un, nou- 
vel impôt, mais dans une refonte 
du système permettant de 
donner un poids important à 
un impôt sur le capital venant 
se substituer eu partie aux ac- 
tuels impôts sur le revenu per- 
sonnel et sur les bénéfices des 
sociétés. 


U) J. U Keynes A Treat on 
Monetury RefOrm, Londres, 1933, 
réédité iftciMllIfln. 2S7L 
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CORRESPONDANCE 


La position 
de l'Algérie dans la négociation gazière 


A la suite de la publication 
de Tarticle intitulé s Gaz : une 
dépendance inquiétante ». paru 
à ans 2e supplément économique 
du 26 janvier, nous avons reçu 
de l’ambassadeur d’Algérie à 
Bruxelles. M. Idrlss Jasaby, la 
lettre suivante : 

1) XI est Inexact d’affirmer que 
l'Algérie a suspendu temporaire- 
ment ses livraisons de gas à lu 
France et aux Etats-Unis en 
1980 faute d’accord sur les prix. 

En effet, d’une part, aucune 
Interruption volontaire ne s’est 
produite conceman'- les livrai- 
sons à la France. Certes, en 1980, 
des réductions de l’ordre de 
20 To par rapport à 1979 du 
volume de gaz livré ont eu lieu 
en raison de problèmes techni- 
ques rencontrés' dans le fonc- 
tionnement de l'usine de liqué- 
faction de Skikola. xi faut souli- 
gner que celle-ci a été réalisée par 
l'entreprise française Technlp. 

Cependant, les livraisons à la 
France ou cours des neuf pre- 
miers mois de 1981 ont augmenté 
de 100 Ci par rapport à la période 
correspondante de 1980 sans que 
pour autant les deux parties aient 
progressé dans la vole d’un ac- 
cord en matière de prix. 

Four ce qui est des Etats-Unis, 
ce u’est pas l’Algérie qui a sus- 
pendu ses livraisons, mais la 
société El Paso qui a dû suspen- 
dre ses enlèvements de gaz en 
avril 1980. Cette décision lui 
était imposée pur une réglemen- 
tation américaine qui ne lui 
permettait pas d'accepter, ainsi 
que l’a fait Gaz de France, de 
considérer le prix de cession du 
gaz algérien comme provisoire 
en attendant de parvenir à un 
accord avec la Sonatrach. 

2) 31 est également erroné de 
continuer à affirmer que l'Algé- 
rie a formulé un « postulat 
excessif » en insistant pour que 
le prix du gaz soit e aligné inté- 
gralement au départ des gise- 
ments sur le brut algérien très 
léger et donc plus cher dans la 
hiérarchie de VOPEP ». 

L'accord réalisé dernièrement 
avec la Belgique sur La livraison 
de 5 milliards de mètres cubes 
de gaz dément ces affirmations, 
la base de départ de calcul ayant 
été le prix Clf. En outre, la 
parité n’a pas été établie avec le 
brut algérien, le principe de la 
parité au pétrole, et pas exclu- 
sivement le pétrole algérien, ayant 
constitué un objectif et non une 
exigence immédiate. 

3> L'article précité conteste ce 
principe de parité de prix gaz/ 
pétrole en faisant état de la 
nécessité d'un alignement du gaz 
sur les prix des fuels. Il cite à 
ce sujet le rapport de la CBJE. 
qui dit que « le gaz nature I doit 
rester compétitif ou stade de la 
consommation finale ». Nous 
pourrions aussi citer une commu- 
nication de la commission euro- 
péenne su conseil du 34 mars 1980 
qui affirme clairement : « Le prix 
du gaz est inférieur aux prix mon- 
diaux du petmle, ce qui exclut 


le charbon, entrave la conserva- 
tion de tous les combustibles et 
crée un risque dune nouvelle de- 

S endance vis-à-vis de rexlérieur- 
! est nécessaire d’établir un 
équilibre entre le prix du pétrole 
et celui du gas en vue de favo- 
riser au maximum la consomma- 
tion et d’empêcher un retour au 
pétrole . » 

4) La généralisation do contrats 
dits interruptibles entre les entre- 
prises communautaires importa- 
trices de gaz et leurs clients 
nationaux constitue un risque 
supplémentaire pour les pays 
exportateurs. De telles formules 
permettraient en effet aux socié- 
tés Importatrices d'interrompre 
également leurs achats contrac- 
tuels de gaz aux pays fournisseurs 
pour une raison ou pour une 
autre. 

La préoccupation de la Commu- 
nauté d’assurer la sécurité de ses 
approvisionnements en gaz n'a 
en effet d’égale que celle de notre 
pays d’assurer la sécurité de 
l’écoulement de son gaz car les 
exportations algériennes de gaz, 
loin d’ètre marginales par rap- 
port au volume global de la 
production nationale d’hydrocar- 
bures, sont appelés A devenir notre 
source principale de devises avec 
la réduction prévisible de nos 
exportations de brut. 

Cette commune préoccupation 
de sécurité dans les flux de gaz 
entre r Algérie et la C.SLE., dont 
dépend dans une plus grande 
mesure encore l'économie de 
notre pays que ce De des pays 
Importateurs, est une meilleure 
garantie pour nos partenaires 
que l'Invocation de contrats dits 
interruptibles lesquels alimentent 
au contraire l’Insécurité et en- 
traîneraient de la port des expor- 
tateurs en contrepartie des me- 
sures nouvelles pour se prémunir 
contre les interruptions éven- 
tuelles d’enlèvement de gaz. 

I n n’est pas question de polfcmî- 
qner avec M. Jazalry. La plupart des 
points quH soulève ont d'afflears 
trouvé réponse dans on article 
consacré an contentieux franco- 
algérien (<t le Monde » do 3 février). 
H faut toutefois souligner qne la 
très forte rédaction des livraisons de 
la SonatracU an cours de l’hiver 1980 
a effectivement été ressentie comme 
une pression sur les négociations 
par Cax de France. Or l’entreprise 
française avait des conseillers tech- 
niques à Sfcfkda. X/ Algérie, qui dis- 
posait de G .NX. en qnantitè dés le 
mois d’avril, après la suspension des 
enlèvements d’Ei Faso, n’a d’ailleurs 
repris un rythme normal de livrai- 
son. A la France qu’au mois d'août. 

Quant à la thèse Fan alignement 
du prix dn gaz FOB sur le prix dn 
brut algérien, elle a bien été soute- 
nue par HL Yousfl dans une lettre 
à Gas de France puis au congrès 
du gau de Kyoto par un autre diri- 
geant de la Sonatrach. La publica- 
tion de cette communication par la 
revue de l'OPAEP (Organisation 
arabe des pays exportateurs de pé- 
trole) en fait foi. Le contrat signé 
avec Dlstlgux n’est Intervenu qu’un 
an plus tard. — & D.] 
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avec le micro-ordinateur Tandy 

TRS-80 

et son 
programme 
VisiCalcf 



Mettez de côté crayons. 


feuilles 


de papier, calculatrice. Venez assister au 

ir Cerrter Tandy, à une démonstration de 

"■ ■■ ■ ■ ■ * ■ “ 


Computer 

VisICalc: un programme de calcul rapide de prévisions 
de vente, budgets, impôts, rendements financiers, 
études de marché... avec lecture immédiate sur écran 
Lorsqu'une donnée change, les calculs sont refaits 
automatiquement et le nouveau . résultat apparaît 
immédiatement. C'est un merveilleux outil de gestion ! 

Venez le tester sans délai. Ou prenez rendez-vous 
par téléphone. Démonstrations permanentes et gratuites 
aux Computer Centers Tandy : 

Paris: 25, rue de la Chaussée d’Antin (Galeries 
Lafayette),tèl. 1/285.43.44 (Métro: Chaussée d’Antin) 
Paris: 26, avenue du Maine, tel. 1/544.53JL6 (Métro 
Montparnasse-Bienvenue) 

Paris: 199 à 207, rue des Pyrénées, tel. 1/358.27.27 
(Métro : Gambetta) 

Neuilly-sur-Seine : 23, rue du Château, tel. 1/74560.00 
(Métro: Pont de Neuilly) 

ainsi qu'à : 

Caluiré: 12, cours Aristide Briand, tél. 7/808.43.38 

Nice: Galeries Lafayette 
6, avenue Jean Médecin 

Toulouse : 2, boulevard 
Michelet (Place Saint- 
Aubin), ttL 61/63.88.63 
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LES NOTES DE LECTURE d’Alfred S AUVY 
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L'ÉCONOMIE SOVIÉTIQUE. 

AJec NOVE 

Présentation d'Eugène Zolesky 

L'appellation c seconde édition , 
donnée en couverture, pourrait prêter 
à confusion : non seulement & s'agit 
de la première édition, en langue fran- 
çaise. de l'ouvrage maître du célèbre 
soviétologue britannique, polyglotte, 
digne et lointain successeur de Balkov, 
& Glasgow, mais diverses additions et 
révisions donnent & oe livre une grande 
originalité. 

C’est une critique serrée, non préju- 
gée, du système soviétique qui est 
entreprise loi, un peu plus sévère que 
celle de Marie Lavlgne, mais plus 
nuancée que celle d’Alain Besançon. 
Le fonds de l’affaire réside évidem- 
ment dans interprétation des statis- 
tiques : la contestation des indices de 
prix, qui servent & la pondération des 
diverses branches, entraîne celle dre 
Indices de production, surévalués par 
un calcul, apparemment correct. 

L’accent aurait, cependant, pu être 
mis davantage sur les résultats impor- 
tants obtenus en termes d’armements, 
de navigation spatiale et même de 
culture. Mais, par ailleurs, l’auteur 
reconnaît que thùmage et inflation 
sont beaucoup moins étendus qu’à 
l’Ouest 

L’agriculture a reçu une attention 
spéciale du fait que le conflit entre 
plan et liberté est dans ce secteur par- 
ticulièrement en vue. Divers points 
restent néanmoins dans l’ombre. 

Parvenus au bout de l’explication cri- 
tique des résultats, les lecteurs souhai- 
teraient voir dresser un vaste tableau 
d’ensemble, rectifié, des résultats, en 
termes de prix et plus encore de pro- 
duction, mais l’Impossibilité, peut-être 
temporaire, d’une telle reconstitution 
est dénoncée par l’auteur, qui, rejoi- 
gnant ici Brejnev dans son L'Histoire 
jugera, nous renvoie à FinévltaWe, et 
quasi magique an 2000. 

Faut-il voir dans oe demi-échec so- 
viétique, en comparaison d’autres pays 
comme la Hongrie, une nouvelle preuve 
de l'infériorité contemporaine des 
grands pays ? Aucune conclusion ne 
semble émise en ce sens. 

Une lacune, maintenant, quH faut 
bien qualifier de renversante : non 
seulement aucune allusion n’est faire 
A la population et aax efforts de main- 
tien de la fécondité, mate n’est pas 
mentionné davantage l'accroissement, 
si insolite, de la mortalité, vieux déjà 


de quinze 
là-bas, d’une certaine dégradation de 
l’appareil médical sanitaire. 

★ Eeonomtea. Fuis, 1931. 24 cm, «SpagH. 
SS F. 

• CHANGEMENT 
DES STRUCTURES 
ET POLITIQUE 
DE DÉVELOPPEMENT. 

Hollis CHENERY 
Avec la collaboration 
de Hazel Elkington 
et diverses contributions 

L’édition anglaise de cet Important 
ouvrage, dont l’auteur maître est une 
haute autorité économique, avait déjà, 
en 1979, encouru le reproche d'insuf- 
fisante clarté de l’expression. La tra- 
duction en français était une occasion, 
de rétablir cette indiapensaMe qualité; 
seulement, loin d’oser la transposition 
opportune, les traducteurs de la Banque 
mondiale ont préféré une version très 
littérale, qui obscurcit enooxe certains 
passages. Décision particulièrement re- 
grettable, pour un ouvrage d’un tel 
niveau, assis sur une expérience 
consommée et qui nous console de tant 
de Jérémiades, affectives et pharislennes. 

m la théorie néoclassique ni la 
keynésienne ne pouvant suffire, c’est 
la marche présentée, depuis longtemps 
déjà, par A. Lewis qui a servi ldi de 


Bien propre à l’auteur, la p re m ière 
partie décrit le cadre général offert à 
la politique économique. S'y trouve no- 
tamment une critique, peut-être trop 
discrète, de l'Industrialisation préma- 
turée. Particulièrement à suivre est 
« 2a substitution entre le capital et la 
main-d’œuvre » (sic), mais la notion 
macroéconomique de circuit large est, 
une fols de {dus, Ignorée: Peut-être le 
Japon et Fannoae auraient-ils pu servir 
de modèle, dans les deux sens du mot. 

Oe saut les structures interne et 
externe, qui sont respectivement trai- 
tée* dans les deuxième et troisième par- 
ties ; deux exemples bien venus : Israël 
(M. Bruno) et le Pakistan (A. Mac 
Ewan). 

Dans la quatrième partie, consacrée 
à la politique internationale, on peut 
particulièrement retenir l’étude de la 
pauvreté (Montek S. AhluwaUa et 
N.G. Carter) ; l'inégalité est malheu- 
reusement assez liée avec la croissance : 
c’est la marche d’une caravane qui 
s’étire. 


Une lacune étonnante : la population, 
facteur maître, n’intervient vraiment 
qu’en fin d’ouvrage et de façon très 
superficielle. La Banque mondiale 
ignore notamment les résultats, si 
remarquables et au demeurant si ré- 
confortants, de Mil J.-C. Chesnai s et 
A. Lefebvre, sur la croissance du PIB 
par habitant, selon le rythme d’augmen- 
tation de la population. 

Toute lecture faite, 11 est permis de 
préférer encore, à. cette grande œuvre, 
Igj fines études de F. Bairoch, dont le 
nom n'est même pas bitê dans la biblio- 
graphie. 

-fc Publication des services de recherche 
de la Banque mondiale, assurée, en France, 
par Eocmomica. Paris 1881, 24 cm, 521 pages. 
73 F. 

# CROISSANCE 

DÉMOGRAPHIQUE 
ET DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE AU MAROC. 

Mohamed RACHIDI 
Présentation de Ph. Mouchez, 

professeur à Paris- 1 

Semi-théorique, semi-pratique, la pre- 
mière partie traite des effets de 
l'augmentation de la population sur le 
progrès économique. Jugement sans 
appel, que résume et précise la conclu- 
sion suivante : * Si le taux de crois- 
sance démographique n’avait été que de 
1% par an. au Heu de 3%, le niveau, 
de oie attrait augmenté de 32% par an. 
ce qui représente une amélioration de 
plus de 250% par tète, s C’est oe même 
raisonnement 4 base d’arithmétique et 
d’investissements, qui a inspiré, dans le 
passé, tant d'errerus de diagnostic. Selon 
cette m éth od e , le revenu par habitant 
en France aurait dû, par exemple, être, 
en 1913, deux fois plus élevé que dama 
les antres pays européens. Divers fac- 
teurs sont, en effet, négligés. Quoi qull 
en sait, la nécessité de ralentir la pro- 
gression de la population, et donc le 
taux de fécondité, est justement soull- 


Voes intéressantes sur les mi gT»±rnw« 
sans que suit cependant abordé le 
dilemme fondam ent al : transporter les 
hommes ou les richesses. 

Ia seconde partie vise, en réciproque, 
les effets de l’économie sur la popula- 
tion et particulièrement sur la fécondité. 
Recherche consciencieuse, remarqu a b l e 
et bien m en é e de tous les facteurs, pro- 
fession, revenu. Instruction, etc. Le- coût 
de la création d’un emploi donne égale- 
ment lieu & une bonne étude, sans prise 


en considération, toutefois, des rémonê- 

rations- 

En fin d’ouvrage, politique démogra- 
phique à suivre (enseignement, notam- 
ment) que l’on eût année plus appro- 
fondis. 

Dans ^ensemble, ouvrage de haute 
tenue, qui souligne le' progrès de la 
science dé la population au Maroc et la 
montée de jeunes démographes de 
valeur. 

★ Editions Mlthaq Aimsgbreb. BttaV 
1981. 24 cm, 370 pages. 

• ANALYSER 

LA CONJONCTURE. 

Monique FOUET 

Voilà en des bons produits de l’inté- 
ressante collection a Profil», bien que 
les éditeurs aient oublié de nous pré- 
senter l’auteur. 

Les études conjoncturelles, qui pre- 
naient un vif essor avant la guerre, ont 
été malencontreusement stoppées par 
les rigueurs de la oomptahüïté na ti o nal e, 
en termes annuels. Leur lente renais- 
sance peut être activée par oefc ouvrage. 

Dès l’entrée, nous voyons, par l’exe mpte 
< historique » du conflit entre l'INSEE 
et M. Raymond Barre, 11 y a deux 
ans, l’Importance essentielle de la défi- 
nition. Alors que le premier ne retenait 
que le pouvoir d’achat proprement dit; 
le second visait le pouvoir de canscan- 
natkai r 

Les diverses statistiques et leur utili- 
sation nous sont présentées, d’une façon 
fatalement sommaire, tout en nous pro- 
curant de précteuses lumières. Loin 
d’être mécaniques, les méthodes .de 
diagnostic doivent varier dans le temps, 
puisque; nous est-il précisé, fi y a, 
selon les circonstances, des indices plus 
ou moins o pportu ns ; on pourrait même 
parler, parfois, d’indices-clés. 

La nécessité primordiale d’exemples 
pris sur le vif a été bien vue, mate le 
choix de la seconde hausse du pétrole 
nous semble oon testable, du moins dans 
l'application. H eût fallu, en effet, faire 
Intervenir la distinction entre produits 
pétroliers routiers et industriels, ceux-ci 
ayant été largement sacrifiés aux pire-, 
mieis, comme l’ont souligné le FMI, 
la Banque mondiale et l'O.CJDS. ’ 

La taille réduite de l'opuscule pou- 
vant expliquer certaines Insuffisances, 
il reste 4 souhaiter que l’auteur oit 
l’occasion de s’exprimer, dans un ou- 
vrage & la dimension du sujet et riche 
en applications. 

La conclusion fait, avec à-propos, 
appel 4 r esprit critique; c'est encore 




peu dire; puisque est soutew 
toute la question de la nei . 

4 l’égard dé l’interprétation, 
ment, mois de ToWentkra des 

' HfeMer. Parte, 1971. 18 cm. 

ivï. •; 

• ÉCONOMIE V 

DE LA CROISSANCE. 

Duc Loi Phan 

Une présentation fidèle, disons! 
Implacable, théorique & l'excès 
teur en convient, du resta, et 
ses textes par des «problèmes 
mêmes bien éloignés des 
de M. Delors. Nous passons, 
critique et en rangs sénés, les mêles 
néoclassiques; - de Harrod - Demi à 
H. Wans Jr- en passant par SoknvAsi- 
netti. et surtout Sraffa sans 
l'inévitable (et judicieuse) J. 

Ces Tnn ri&teK ne prétendent 
reste, expliquer tous les phénqmènj 
la croissance, d’hier -et 
tant le globalisme est de règle, 
les conclusions sont claires, 
laissent p&ade nous ét onn e r , 
proposition, variante, est-il 
la règle d’or : «En vue d’ol 
mayimriTn 40 < ywmntnm*tkm parj 

la société doit rémunérer le 
aux taux de croèssance de la 
tkm. La non-croissance (en 
la «stabilité» de la population) 
fierait donc une rémunération 
elle est, fi est - vrai, souvent 


r 







k 

■ l i 


telle 


Le passage le plus attirant, 
concerne les effets du 
nique sur l’emploi, vieux sujet d’ajia- 
lité sur lequel les études sont 
si rares. Malheureusement, nous 


arrêtons, une. fois de plus, 4 Hiq 
4 Harrod, attardés eux-mêmes 
notion de neutralité du 
nique. A suivre les modèles 
nous devrions être presque 
jourd’hui, des euttlvateaia. UP 
l'autre, il faudra bien èn venir 4 
n omlifl nwl MIwiyi^flwwlIii et 

professionnelle. . '< 

Ijps,' paraboles 
et les exÿxfcles, mais Ils 
maintiennent ■ dans 1 le. corset 
sans application analytique et 
encore fbénpeutiiiue. 

Pureté, simplicité, rigueur 
les étudiants, trouvent ici la 

de l'esprit, 



i'ÏÏUvV. - -J 








risquent d'y 
leurs humanités, 


les chefs <F 
dre, quelque 
trouver, pour 
leurs hasards. , 

★ Economisa. Pafrl^ umh, 24 cm, 2Sd 


UN DOCUMENT EXCEPTIONNEL DE 184 PAGES 
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BILAN ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL 1981 



NOUVELLES - „„ 

SUPPLÉfcŒNT AUXKESERS ETDOCUhOfTSDUMONDE- JWMEH 1382 25 F 



Mi 



UN AN DE GOUVERNEMENT DE M. REAGAN, SK MOIS DE POUVOIR 
DE LA GAUCHE EN FRANCE, DEUX PROGRAMMES OPPOSÉS. 

LE MONDE EN ANALYSE LES CONTENUS ET LES PREMIERS EFFETS. 

LE POINT SUR LA SITUATION DANS 137 PAYS. 

DES TABLEAUX - DES GRAPHIQUES. 


EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX 
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Projet accepte 




Europcar y était 


Louez votre voiture chez 
Europcar ef vous pariez sûr de 
voua Avec le Super Service 
Europcar, fout se passe 
comme prévu; sans reldrd 
ni énervement. Et vous 
arrivez èn pleine forme 
à votre réunion, prêt à 
Taire accepter voire pro- 
jet Premier loueur fran- 
çais, Euopcar vous offre 
des voilures et une 



europcar 



organbefe n quatohcBonnei 
bten. PartouL*en Ew^e. a 
AMcpje et au Moyen<>riert 
-(Aux USA. en 1 Amérique 
latine, c’est National Cm 
Reniai) Pour réserver, op- 
pelez la slcdlon Eüropccu 
la plus proche, ou voir» 
agent de voyages ou, 
encore "notre Central 
Réservations à Parta 
«1,64531.25. 
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OFFRE D'EMPLOI 
DEMAIDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOnOBiLES 
AGENUk 

pROP CO MM. CAPITAUX 


UVfe* 

71.00 

21.00 

4B.OO 

43.00 

48.00 
140,00 


UlFtTXt. 

83,50 

24,70 

56.45 

56.45 

56.45 
164.64 


DMOnCEl OASSi 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 

automobiles 

AGENDA 


UimltA ' 

40.00 

12.00 
31.00 
31.00 
31.00 


Lf «W T.T.C. 
47.04 
14.10 
36.46 
36.45 
36.45 


* Doormsrfs salon surface Ou nombre do parutions 


n 


emploi/ fcgionovn emploi/ icgionouH emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


/ LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE^ 

FRANÇAIS > 

Nas connaissons une expansion forte qui 
nos a fait investir résolument les marchés 
BxWeurs. répartis an 3 zones. Nous nous 
étrrons et engageons un 

Chef de Zone Export 

Bassin Méditerranéen 

Vmdre et faire vendre, administrer, gérer et 
dvelûpper nova zone, Mile sera votre mis- 
sn. A ce titre, vous rencontrerez et anime- 
rz un réseau d'agents, Négocierez et élabo- 
rez les prix et contacts/ mènerez les études 
rarketing. Ce poste nécessite ta pratique 
ourante de l' ANGLAIS. I 
bus souhaitons rencontrer un excellent 
ngoctateuTi expérimenté dans l'export, dèsi- 
rux de vaforiser sa formation Sup de Co ou 
snilaire, dans une fonction située dans une 
vie touristique d' ALSACE. 

Svous vous sentez concerné par cette forte- 
tin, adressez votre cjj/. détaillé + photo 
sus réf. n° 3709 -M àiiotre conseil qui vous 
grantlt réponse et dis/rétion. 
l 4», rue du Tivofi, 67000 STRASBOURG 


TELEC 


Alcatel 


GROUPE C.G.E. 


LEADER NATIONAL EN TELEPHONIE PRIVEE 

Nous développons è partir de technologies d» pointe du systèmes évolués 

de bureautique et de télématique. 

Nous sommes en forte expansion au plan international 

C. A. 850 M.F. — 2AOO personnes 

■ 

Nous recherchons 


un contrôleur de gestion 


Société chargée de l'exploitation et de la 
commercialisation d'un grand système de téléma- 
tique, recherche pour sa Direction Technique à 
RENNES: 




débutants, ou ayant déjà acquis une première 

s «Je 


Au sein de la Direction Industrielle, le candidat retenu eura pour mission : 

• d'animer l'élaboration et le contrôle des budgets prévision nets. 

a de réaliser des études économiques de tous ordres et de participer à l'élaboration de plans 
industriels à long ternie. 

e de contribuer à développer l'esprit de performance économique dans l'entreprise et de faire 
participer l'encadrement é la gestion prévisionnelle de celle-ci. 




Cens fonction. Qui nécessite de bonnes connaissances en comptabilité analytique, établissement 
des prix de revient et organisation industrielle, s'adresse è un candidat de formation économique 
(ISA, IXLG. V ESCAE ou équivalent) ayant acquis un vécu professionnel de quelques années en 
contrôle de gestion ou audit. 

Ce poste est à pourvoir è STRASBOURG. 

Envoyer C ^ et prétentions à 

LA TELEPHONIE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE - TELIC ALCATEL 
Direction du Personnel - 206, route de Colmar- B.P. 57 - 67023 STRASBOURG CEDEX 


expérience en transmissions de données, pour 
participer anx études, réalisations» suivi de réali- 
satioos, prise en charge technique et maintenance 
des logiciels de réseau. Réf. 100 

TEC 

SUPERIEURS 

■ 

- chargés de l'exploitation et de la maintenance 
de moyens d'essais» 

- responsables de l'adaptation des logiciels opéra- 
tionnels des configurations spécifiques. 

- ou participant* au développement de logiciels 
(programmation). Réf. 200 

Adresser votre C.V.» avec photo et prétentions» 
en précisant la réference du poste choisi ü : 
Pierre Mulot Publicité, 39» rue de l'Arcade» 
75008 PARIS. 


El 



Tins 


KENTING DRILUN6 entreprend en 1982 des opérations de forage à long terme en 
ftneo à Tajde (Ton matâtej diesel électrique et (Tune technologie de pointe dans cette 
hindie cf activités. / 



h société invite les 
aS&rmxt dans b fora 
pur pourvoir w p« 

4 CHEF 

• CHEFS 

• ACCH 

• MÉCif 

• nom 

• HOMfl 


g de nationalité française qui disposent d'une expérience 
parlent couramment l'anglais à soumettre leur candidature 
es ; 

HANTIER (Rig Manager) 
POSTE (Drillers) 
iURS (Derrickmen) 

MICIENS (Motormen) 

IES DE PLANCHER (Roughnecks). 
IES DE SURFACE (Roustabouts) 


JEUNE RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 

■ 

Au sein d’un ensemble de PME regroupant environ 1000 personnes sur tout le territoire national, vous pouvez prendre 
des responsabilités administratives importantes. - ~ r ' ' 

• Le secteur d'activité : L'ENERGIE. . 

• Le poste -.prise en charge des services administratifs recouvrant toutes les activités suivantes : personnel, trésorerie, 
facturation, informatique, contrôle budgétaire, services généraux, juridique, pour chacune des filiales. Vous aurez à déve- 
lopper ou à réorganiser certains de ces domaines. Bénéficiant d'un appui de l'administration centrale du Groupe, le titu- 
laire du poste aura une large autonomie dans sa fonction. 

Agé de 30 ans minimum et de formation supérieure, ESC ou UNIVERSITAIRE, vous avez acquis quelques années d'ex- 
périence à un poste similaire. La justification d'un diplôme de 3ème cycle sera un atout supplémentaire. 

Adressez votre candidature, en mentionnant votre salaire actuel, sous référence 186/138 à : 


I Les c andida ts <Ucm être prêts à travailler ea divers points du temuàre français. 


es opérerions similaires an Canada, en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas, 
t et avantages sociaux intéressants. 

ont envoyer leur C.V. en mentionnant leur expérience en matière de 
Eeu de naissance, prétentions, et indiquer s’ils possèdent un moyen de 
s candidatures ai anglais seront prises en cûnsiacraüon. 

i d’écrire i.: KENTING DROLING, C/0 B, S, V * G 
43, m da Fndboa^SaiKt-Hosorê, 75008 PARIS. 


Xl TRANSELEX 


128, boulevard Haussmann - 75008 PARIS 


et offre des sa 

Les candidats 
forage, leur di 




pour dub de vacanoes Grèce 
25 ane mkilnuiTV ambitieux, maie 
souple, rotations pub ff quae» ca- 
pable «firipar équipe. Poste M - 
Grèce ; hiver France pocdUo. 


ABON 


remue. 


PR01 


pJKS DE L’ENSEIGNEMENT 
lUE ET TECHNOLOGIQUE 

XRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 
LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 
icrche pour la rentrée 1982-1983 


- %TS3T. BEI, BP, CAECET et CAPET. 

prëfessïonseUe ou pédagogique de 3 ans 
„jos les spécialités : 

««ælioss métalliques, 
les automobiles, 
aes entretien, 
rie. 

ÜJrécanlqœ. 

nions mécaniques (dessin industriel), 
lu bâtünëoL 
FrJ climatisation. 

Unique. 

jftriat (BTS minimum). 

agnement dans les l y c ées et coliège*, capitale et 
■ 

Avantages pour tout personnel : 
ni f&cublcj; avantages familiaux ; voyage - 


K mb pays» prwwfc par État de services : 

jf/BEI/BT indice 195 - 2752 F 

JS indice 325 = 4 160 F 

fticET indice 350 i 4410 F 

CpET indice 665 = .7560 F 

t cw candidature avant le 1 er avril 1982 à Service 
fturd, ambassade du Gabon» 26 bis, avenue Raphaël, 
116 Paris (comprenant lettre manuscrite, 2 photos, 
lie certifiée des diplômes, curriculum vitac. Étal des 
mecs, attrait de casier judiciaire, fiche familiale d’état 
H, certificat médical). 

Lbl — Tout dossier non strictement conforme à l'annonce 
ou incomplet son retourné & l'expéditeur. 


- ANIMATEURS 


- DECORATEURS 

- VENDEUSES BOUTIQUE 

- HOT. RÉCEPT. PLANNING 

- CAISSIÈRE 

- MONITEURS ENFANTS 

- INFIRMIERE 

- MONITEURS VOILE 

- MAÎTRES NAGEURS 

- OPÉRATEURS-SON 

- DISK-JOCKEY 

■ 

Adresser c.v», photo è : 
CRUSSE AIR. 

36 bit. av. de l'Opére, 
75002 PARIS. 


Adresser c-v., photo : 
CRUISE AIR* 

36 bis. av. de l'Opéra, 
75002 PARIS, 


POSTES de PROFESS. 

■ 

■n Hnences, gestion des opéra- 
tions. o pér ati ons, marketing et 
systèmes intégrée de gestion à 
la Faculté cf Adn w itstratiun de 
r Université d* OTTAWA 
CANADA. 

Les candidats ■ devront être 
détenteurs d'un doctorat (ou 
équivalent) et avoir un pro~ 
gramme de recherche actif, 

Envoyer c.v. au doyen : 
Faculté d'Ad min g atn s ti on 
Université cT OTTAWA 
OTTAWA. CANADA 
et/ou prendre contact avec 

Michel NEDZELA t 366-07-09 
é Péris du 11 au 18-2 # 


Cadre 


ESSO REP 

Société Esso de Recherches 
et d'Exploitation Pétrolières 

recrute 

POUR SA DIRECTION EXPLORATION 

DES GÉOLOGUES 
ET GÉOPHYSICIENS PÉTROLIERS 

- Formation grandes écoles ou Université ; 

- Quelques années d'expérience appréciées : 

- Connaissance de l'anglais cl aptitude à ["expatriation 
exigées. 

Envoyer lettre avec curriculum viiae et prétentions à : 


GABON recrute 

EUKS ET INSTmJTEURS 


ESSO REP 


RP. 151 

JJ3I1 BëQL£S CfDEX. 


AFRIQUE NOIRE 

Groupe Agro-Industriel 
exerçant son activité Outre-Mer 
recherche pour implantation nouvelle 


Administratif 


Importante Société française de prospection 
minière recherche pour l'étranger (Afrique) un 
CADRE ADMINISTRATIF. 

Ce poste s'adresse à un candidat de formation 
supérieure (Sup de CO, licence en droit) ayant 8 à 

10 ans d'expérience de gestion dont une partie 
acquise outre-mer. Sous la responsabilité d’un 
chef dé- mission, il assure le suivi des opérations 
administratives, .comptables et financières ainsi g 
que la gestion du personnel local et expatrié. 

11 est Fesponsable en outre, des services généraux. S 

Anglais indispensable, espagnol souhaité. Rému- ^ 
nèraiion importante. Avantages expatriés. ^ 

Merci d'adresser votre lettre de candidature + 
C.V. + prétentions + photo à l.S. CONSEIL, 34. 
cours Gouffé, 13286 MARSEILLE Cedex 6. 


r;i& CONSEIL- - 




LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
DE LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 
recherche pour la rentrée 1982-1983 

PROFESSEURS : 

P.E.GA liceoclcs» maîtrises et certifiés pour enseigne- 
ment 2 e degré général et technique en nutheinfltiqucs, phy- 
sique» chimie, sciences naturelles, enseignement manuel et 
technologique, français/espagnol dans lycées ei collèges, 
capitale et provinces. Aucune candidature reçue en 
anglais, philosophie, histoire et géographie. 

ATTACHÉS ET CONSEILLERS 
D’ADMINISTRATION SCOLAIRE 

INSTITUTEURS : 

^Normaliens pour enseignement 1“ degré capitale et pro- 
rinces. 

Avantages pour tout personnel : 

Logement meublé; avantages familiaux ; voyage vacances 
tous les ans. 

Salaire mensuel brut pour ancienneté professionnelle de 
S ans, après le diplôme te plus élevé, tous pays» prouvée par 
état de services : 

• Instituteurs : indice 325 *= 4 1 60 F 

m PJE.G.C indice 350 = 4.410 F 

• Licenciés indice 410 = 5 010 F 

• Maîtrises indice 515 =* 6060 F 

• Certifiés indice 665 = 7 560 F 

Adresser candidature avant Le 1" avril 1982 à Service cul- 
turel» ambassade du Gabon» 26 bis, avenue Raphaël» 75016 
Paris (comprenant lettre manuscrite, 2 photos, copie certi- 
fiée des diplômes. C.V.. état des services, extrait de casier 
judiciaire, fiche familiale d'état civil, certificat médical). 

N.BL:Toiit dossier non strictement conforme à T annonce 
ou incomplet, sera retourné à l'expéditeur. 



chargées d'études de factibilité et pouvant 
être affecté de façon permanente à la 
réalisation ou à l'exploitation d 'ensembles 
de cultures tropicales pérennes. 

Le poste requiert une expérience similaire , 
acquise de préférence en pays tropicaux . 
Age minimum 35 ans . 


Important bureau d'études 
français rechercha 



(uhind 


Envoyer lettre manuscrite S 
avec Ci', sous réf. 23438 t 
4, rue A mirai Courbet p 
75116 PARIS. 


— pour Amënquo lame avec 
confKri&sancos impars rives du 
Oén» rural et de I* espagnol ; 

— pour pays francophone Afri- 
que avec spécialités hydre- 
agricole. 

■ 

Téléphonez au (67) &6-S0-40 
(poste 09). 


Imp ortant ENGINEERING 
recherche 

pour BUREAU D'ÉTUDES 

BAGDAD 

JRAK 

INGENIEURS 

Génie civil. HYDRAULIQUE 
expérimentés, ADDUCTION 
D'EAU POTABLE 
ai canalise lions. 

Langue, anglaisa nécessaire. 
Références ei disponibilité 
rapide enflé e s . 

Adresser C.V. à GESTION 2000 
102, rue La Fayette. 
76010 Plris, 
Téléphone : 24B-42-01. 
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DES INGENIEURS ELECTRONICIENS 

POUR LE VAL DE LOIR 

Centre industriel de CHATEAUDUN (130 kmsde Paris) 


(Réf. : M 230) 

Rattaché au Directeur Industriel, il 
participe aux : définition, dévelop- 
pement et études de coût du produit 
et assure en liaison avec les fonctions : 
études, méthodes, qualité, fabrication, 
le suivi et la coordination de toutes les 
phases d’industrialisation et de mise en 

f iroduction de nos produits nouveaux. 
I a pour première mission l'Industria- 
lisation d’une nouvelle génération 
d'autocommutateurs. Ce poste évolutif 
implique une forte motivation pour 
une fonction de coordination et une 
expérience proche en milieu industriel. 


(Réf. : M 236) 

Notre responsable de fabrication pro- 
pose à un jeune ingénieur de lui 
confier le démarrage en fabrication de 
nouveaux matériels électroniques en 
liaison fonctionnelle avec nos services 
études et développement, méthodes et 
contrûle qualité. 

Une évolution intéressante est rapide- 
ment prévue r prendre la responsabilité 
d’ateliers de fabrication électronique 
sous tous ses aspects (technique, 
organisation, personnel). 


(Réf. :M 234) 

Rapportant au responsable méthodes 
de fabrication et moyens de test, cet 
ingénieur confirmé est chargé d’éla- 
borer la politique de test pour l’en- 
semble de nos produits, autocom et 
intercom électroniques, de proposer 
les moyens et d'en étudier ia renta- 
bilité. 

Une expérience similaire sur des pro- 
duits électroniques de moyenne série 
est nécessaire. 


^^FIUALE GROUPE MATRA - REGION EST \ 

recherche: i ^ 

CHEF DEPARTEMENT 

ELECTRONIQUE 

11 aura ta charge de rïndustriafisation, de la fabrication! 
des méthodes*, de ia gestion de production et des achats! 

Le candidat retenu sera diplômé de .SUP'ELEC Grenoble,! 
Nancy, Toulouse, etc~. et devra avdir une expérience de 1 
quelques années dans l'électronique, si possible la micro- 
infonmatïque. 


t ^ * n 


■ ■ 4 1/ ^ i )î ‘ 7 
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i/-f Mil ' ‘/Z ‘ 
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Adresser C.V. et prétentions sous No 23178, 
CONTE5SE Publicité 20, Avenue de l’Opéra, 
75040 PARIS CEDEX 01, transmettra. 


Ces postes sont à pourvoir dans le cadre de notre expansion 
et de la diversification de nos produits pour notre Centre Industriel de CHATEAUDUN) 

Adresser votre C.v. détaillé, photo et prétentions en Indiquant la référence du poste à T.P.L. 

Service du Personnel - B.P. 89 - 28200 CHATEAUDUN 
Une documentation sur l’entreprise et sur les postes sera adressée A la demande de tout candidat 


Adjoint du directeur d’usine à Sec 

Au 1er rang français et parmi les 1 ers européens, tous sommes d< 
spécialistes du revêtement anticorrasion de tubes d’acier destinés 
la construction de pipelines. Nos deux tûmes sont équipées de chai 
de revêtement de grande capadté:7 000 mètres iinéhüres/jour. 

Notre développement nous amène à crier le poste d’adjoint du 
directeur de l'usine de Sedan, dont l’effectif varie de 100 à 30fl 
personnes. I! sera responsable de l’osgufcation de la' production 

(Is, de rapprovbîonnemd 


rE$P 0 VTW‘ 


a f M r j 1 [ 
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VkT 


PI 0 RTLEB 4 S Q 


MATERIELS TELEPHONIQUES ET TELEMATIQUES 


* JatIM 


j|l I|| 

llh tlll 


et du stockage, de l’entretien des materais, de i'approvbionnen 
et de la sécurité. 1 ; 

Ce poste nécessite de bonnes connaissances de mécanique et élect 
sanctionnées ou non par un diplôme d'ingénieur, mats surtout 
forte motivation pour romanisation et b, conduite des hommi 
Le candidat idéal aura. environ 35 ans et uie expérience du «ter 
■acquise en urine ou sur des chantiers. La pratique de l’anglais se 
un atout supplémentaire. 

Nicole Marieriez vous remercie de lui écrire* sous réf. 4459M, 

1 rue de Berri - 75008 Paris 

Bernard Julhiet 

PSyCOÜI Membre de S4tec 


" DEfs:\ \ : i : ■ 

CHEinr (&:■■ ■■■ 


(ÿ 1H0MS0N-CSF 

GRENOBLE « 

, . g 

Composants optoélectroniques “ 

recrute § 

POUR SON LABORATOIRE 
DE RECHERCHE 

INGENIEUR 

E.SJE., E.N.S.T., ENBER.G. 

débutant 

ou quelques années d’expérience 

H aura la responsabilité d'un programme 
de recherche au sein d'une équipe d’in- 
génieurs travaillant sur de nouveaux 
dispositifs semi-conducteurs pour sys- 
tèmes optro niques. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre manuscrite, CV détaillé, 
photo) au : Service du Personnel T.D ï, 
BP 55 - 38120 SAINT EGREVE 


Un ensemble industriel de 2300 personnes 
filiale THOMSON-BRANDT, crée à 
LYON la fonction suivante : 

adjoint 
chef entretien 
et travaux neufs 

Ingénieur diplômé 

pour l'entretien dé ses installations et de ses 
bâtiments faisant appel à des techniques 
diverses : production et distribution d'élec- 
tricité. chauffage, climatisation, économies 
d'énergie. 

Ce service central comporte un ensemble 
de 75 personnes et de nombreuses rela- 
tions avec des sous-traitants. 

Age minimum 30 ans pour ce poste 
évolutif. 

Ecrire au CABINET GATlER 
32 rue Barrême 69006 LYON, 
sous référence 595 M- 




IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 

recherche pour l'une de ses Divisions 
(bOQ personnes) le 

CHEF DU SERVICE 
COMPTABILITÉ 
ANALYTIQUE 

Le poste est à pourvoir dans bi région de 
KOUL : N. Une expérience de plusieurs 
années ci une bonne connaissance 
de l'informatique sum souhaitées. 

Adresser C.V. cl prétentions sous n"4l *JfW) 
a HAVAS CtïNl AC T. I5f> bd ilaussmunn 
75008 Parts, qui transmettra. 




aérospatiale 


"Zrg ggg Division ENGINS TACTIQUES 

Etablissement de BOURGES 

recherche 

K) INGENIEURS ELECTRONICIENS 

même débutants 

Issus d’une Grande Ecole ENSIEG - INSA - ISEP • 1SEN - ESEO - ENSERB - ENSERG 

T INGENIEUR pour son Service ACHATS. il aura aptitudes et goût pour ia négociatidn 
commerciale. 

t 

sa formation de base et son expérience technique l'auront préparé A cette reconversion 
éventuelle. 

il aura la responsabilité de la réalisation, y compris analyse de coûts, des approvision- 
nements de matériels électroniques. 

9 INGENIEURS pour ses secteurs ETUDES. ESSAIS et APRES-VENTE 

— au sein des équipes ETUDES et ESSAIS, chaque Ingénieur participera à l'aide d’équi- 
pements électroniques de pointe : 

• soit à la conception, A la réalisation et au suivi technique de projets. 

• sort à la mise au point de méthodes d’expérimentation et au suivi des 
essais des produits fabriqués. 

— au sein de son équipe APRES-VENTE, les Ingénieurs seront plus spécialement chargés 
de l’assistance technique aux clients, de ia maintenance des matériels, de la formation 
des utilisateurs. 

Pour certains de ces postes, des déplacements en France et A l’Etranger de plus ou moins 
longue durée sont A prévoir. 

Pour ces 10 postes : Anglais et/ou Allemand très apprécié. 

Salaire de base particulièrement motivant pour les postes à l’Etranger. 

Adresser dossier de candidature A z AEROSPATIALE - &, rue Le Brix - B J*. 35 
•v 18001 BOURGES CEDEX. y 
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Société de vente par correspondance 
en pleine expansion 
RECHERCHE 


JEUNE DIPLOME 

Ecole Supérieure de Commerce 


5 ans d’expériena dans la distribution, pour 
animer et développer, en tant que responsable 
commercial et administratif un réseau de 14 
magasins. 

Envoyer C.V. f photo et prétentions à : 

M.V. SERVICES 
B J*. 4 - 41350 VINEUIL 


LA VILLE DE N ANTE S 
recrute UN DIRECTEUR 

dn développement économique 

Pfceé auprès du Secrétaire général w Développem en t de 
la ville. 1e titulaire de ce poste devra justifier: 

- (Tune réelle aptitude commerciale 

- cTuue formation supérieure en matière écono- 
mique ou 'Commerciale 

- d'une expérience confirmée dans les pro- 
blèmes de gestion des entrep ris es, le rôle des 
collectivités locales en matière économique 
(rapports avec la DATAR, les CCI, le Sec- 
teur financier—, la législation sociale). 


USINE CHIMIE FINE 
BANLIEUE EST LYON 

cherche 

INGÉNIEUR 

CHIMISTE 

Quelques années d'expérience 
en synthèse organique. 

Ecrire s/n* 117.300 M à RÉGIE PRESSE 
85 bis, rue Réaumur, 75002 PARIS. 


Ld candidatures, accompa g nées «Tua ■ curriculum vilae 
détaillé et des prétentions sont à a d res s er à M. le dé- 
puté»mairc de Mantes (Bureau du Personnel) avant le 
15 FÉVRIER 1922 . Rr ts rem. sur ce poste* s’adr. ft ML le 
Secrétaire général au Développement. TA 20-99-00. 


INGÉNIEUR MÉCANIQUE 

RESPONSABLE 
DE FABRICATION 

Cette société métallurgique de seconde transformation 
recherche un Ingénieur dynamique pour lui confier 
la responsabilité des ateliers de Tune de ses unités. 
Directement rattaché au Chef de rétablissement, il 
développera chez ses collaborateurs te goût du per- 
fectionnement personnel et le désir d'aconittre les 
performances des hommes et des équipements. 
Lunneme sera mû par le besoin cfun progrès 
permanent. 

Ingénieur généraliste (dominante mécanique 
souhaitée), 32 ans minimum, possédant déjà 
expérience production, 3 pourra avoir 
ultérieurement des porcïbS'rtès dévolution 
w sein même de la Société. 

En échange de notre discréti on mÊjm 

veuillez adresser sous iden- 

tification JJ, 840, un dossier 

d'emblée très complet 

(CV, références, photo, 

de salaire) au 


5 CE1P d’Entreprises 

o 56270 PLOEMEUR 



Société industrielle "fençaise filiale 

THOMSON-BRANDT, produits 

grand pubfic, crée à^JLYON dans son 
usine dé 1 60Û personnes, le poste de 



RESI 




■ ■ s. 


m ; T 


Ingénieur diplômé ÀMou ENSI 
âge minimum 35 ans, itassumera l'organi- 
sation des tnoyens.de übrication (grosses 
presses) d’une unité cte350 personnes 
transformant la tôle finmesünéerà une . 
production de biens cFéqipements éiec- 
homénagers en giandqs«iies. 

En accord avec les méti[aâes centrales; il 
aura toute l'autonomie pair atteindre les 
objectifs de gains de temps tfmatières dans 
un environnement infor mais é. 

Ecrire au CABINET GATttR 
32 rue Barrême 69006 LYhN. sous 
référence 994 M 1 


• . W « 
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cher ch on s pour Pays de Loire 

INGENEUR CONFIRME ET 
EXPERIMENTE re. 

dans b recherche industrielle, mécaîque et 
physique. 

JEUNE INGENEUR * 




t- Ai 


> _ • t 


précédant i 

Domaine d’activité : problèmes cfétan^éibê d’or- 
ganes mécaniques ou de cfispostSEs etsssemblages 
étanches dans des domaines très dne^. 

Connaissance souhaitée en résistance fes maté- § 
riaux, mécanique des fluides. f ” 

Adressez CV détafflé + photo et prëtesfens en pré- 1 
osant la référence du poste souhaité àrçq carrières S 1 
48 rue St Fmfinand - 75017 PARIS. S 


J- 

«te 
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NOTRE SOCIÉTÉ : 
FILIALE DU GROUPE ADB|S 

LEADER DANS SA BRANCI& 
(Bonneterie sportive) 

recherche pour son SIÈGE SOCIAL 

SITUÉ A TRUIES 

UN COMPTABtiEi 

confirmé dans le domaine de la comptabilité 
générale, de la fiscalité, de la gesttoi des 

comptes clients. , 

NOUS OFFRONS : 

- La participation à Ja mise en flkee 
d'applications de gestion en temps réélu ' 

- Une rémunération intéressante augmentée 
de divers avantages conventionnels 
mois, participation, restaurait 
d'entreprise».). 

Adresser lettre de candidature et cumculi^ 
vitae détaillé à 

VENTE! SX, Service dn personne, 

rue Danton, Z.L ' 

10150 PONT-SAINTE-MARIE 


'onseiis 


JS 


financ 


comptabiHti 
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emploi; tegionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


FILIALE GROUPE MÀtRA - REGION EST \ 

rechenra,: 

1/ DEPARTEMENT ELECTRONIQUE 

responsable gestion 

MATIERE (PRODUCTION) 

(20 personnes) ayant expériAçe en méthodes modernes et 
informatisées de planification, achats, approvisionnements, 
ordonnancement, stocks, ex/éditions. 


■*- 




RESF 
SERVICE INC 

ME 


MSABLE 

ÜRIAUSATION 

IODES 


** «•**«*«. 


>t - •* - _ 
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^ Juihirt 


Chargé de l'industriaiisaton des produits, du lancement, 
des -prototype^ de l’établssement des standards et gammes, 
de r amelioration de- ij productivité, de ^optimisation 
des chaînes de produefon, des postes et conditions de 
travail, des coûts. 

Expérience en «packagïjg» électronique souhaitée^ 

RESPONSABLE ACHATS 

Expérience en achats Electroniques, de préférence dans 
l’informatique.. 

2! DEPARTEMENT eIeCTROMECANIQUE 


DESSINATEUR 
CHEsDE GROUPE 

Quelques années expérience dans lé développement 
et l'industrialisation /de produits moyenne série électro- 
mécanique de précisun. • 






D 


Adresser f-V. et prétentions sous No 23180, 
CONTE» Publicité 20, Avenue de l’Opéra, 
75.040 PÏRIS CEDEX 01, qui transmettra. 




,«*** ^ rat “ 
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Le Centre Technique tégwal des Caisses JEpMgne augure la production adxrtnistra- 
Uue et comptable Inforrnfesée d'une centaine de caisses du Sud-Est 

D est équipé d’enseoibw ^ordinateurs CD-HB-DPS-B/70 connectés A un millier de 
tenninaux en pences, ? compte une centaine de peraormes Le développement très 
rapide du centre tantegCA ( pbas2 5% par an) cyierLeffectif, nécessite b création d’un 
poste de responsable pnâüstiatïL 

.Rattaché è b Dïreefioipénéral* ses nussfensserotf axées sur: ranimation du contrôle 
de gestion eMes badlroia supervisé de la comptabi^ la gestion administrative du 
. pasonftel, certate'Jpnù^.te s e cr étari a t général et le juridique. 

Nous souhaitons remontrer un candidat cf environ 30, 35 ans de formation supérieure 
en gestion ISup cfera Droit, Sciences EcoJ, autant occupé une fonction analogue de 
prét&enoe dans un moyenne en trep rise. A b fois excellent gestionnaire 
et honnira de conipt* . ^~ 000t ^0i 

Merd cf en vouer y et prétentions^ sous ré£ 932, M|lgl 

à KEYMEN BP & 69213 LYON Cédex 01. 1*5^ 




^(XbntGk 


CHEF Df DEPARTEMENT 
EXPLORATION 


180 - 200.00 F ./an 


Agro-Alimentaire 




I 




Un grope coopératif agro-alimentaire de l’Est de la France employant 
plusîeti centaines de personnes et réalisant un chiffre d’affaires supérieur 
à 600 pi 11 km* de francs, recherche, un CHEF DE DEPARTEMENT 
EXPLOITATION. Sous l’autorité du Directeur Industrie, il aura pour mis- 
sion omettre è la disposition de la Direction commerciale, les produits- 
lait debnsommation «frais» ou «longue tfcirée», fromages à pâtes molles 
et elîpnts du bétail, en quantité voulue, et conformes au cahier des 
chargj quant â le qualité, (tons les délais prévus, au moindre coût et dans 
les rylleures conditions .matérielles et humaines. Il coordonnera les 
actives des différentes usines sur les plans gestion, technique et humain 
afin (atteindre les objectifs à la définition desquels il aura participé. Il 
praplera les modifications technologiques susceptibles d'accroître la 
procpthfité de l’outil industriel. * Il représentera la Société au sein des 
confissions spécialisées des syndicats professions! s. Le canddat retenu, 
âgé la i moins 36. ans, de formation Ingénieur ENSIA - Ecole du Lait de 
CaeL, possédera plusieurs années d'expérience de la direction d'usines 
du Jeteur agro-alimentaire fabriquant de préférence des fromages à pâtes 
mois, il connaîtra les problèmes de séchage. 

Ecte sous référence 484/M à : 

<RH conseils 

3Jrenue de Ségur 75007 PARIS. 

Dcrétion assurée. 





K IMÏM 




commissions t irats, 

Êc rira me C.V. à THOME, 
tt» 61. 



QUELLE S.A. 

LEADER EUROPÉEN 
DE LA VENTE PAR CORRESPONDANCE 

recherche 

pour sa Centrale d'Acbats à ORLÉANS 

UN JEUNE DIPLÔMÉ 
EN GESTION 

I! participera â rétablissement des previ- 
fttafe de ventes, i la gestion des stocks, au 
suivi des résultats ^exploitation pour un 
rayon d'achats. 

Ce poste vous permettra d'évoluer rapUtemera vere les 
fonctions de contxâle de gestion- Nous souhaitons que 
vous avez une formation de tvoc ESC ou Sciences Eco, 




épreuve*, un dtoetnur pour ion 
Ecole Municipale de Mimique 
epr 66e te" dsgrfl. TtajJatfs <f un 
certi fica t cTaptituda aux tano- 
tiona da pio fuea aura. d’une u- 
Mnct» d’une miUriu, d’un 
CAP.tS. ou d" una ag ég aii on 
en éducation musicale. Rémuné- 
ration mansudâ nette de début 
de carrière ; 5.400 F. Envoyer 
candidature avec curricdan vt- 
taa et copie des diplômes à 
Monsieur le maire de \4lle fr enche 
(Service du Pwonrmll avant la 
28 février 1882. 


vous ayez une formation de type ESC ou Sciences Eco, 
avec de bonnes connaissances en anglais et si possible en 
BBcnaaL 

line p re mi ère expérience professionnelle même dans un 
secteur différent de Tâchât est indispensable. 

Le poste est à pourvoir rapidement. 

Envoyer conicuium vitsc a prétentions 2 M. FRATER, 

TI?T T T? S. A- - 125, rue de Monteras, 
LJ ëLmjm jm'j 45400 FJ enry-f es-A ubrais. 


QUELLE S.A. 

LEADER EUROPÉEN 
DE LA VENTE PAR CORRESPONDANCE 

recherche 

pour son Dépurlemcni Achats 

SON CORRESPONDANT 
INFORMATIQUE 

Charge des liaisons avec l'informatique 
pour l'élude cl la mise en forme de la réa- 
lisation d'un projet de gestion des appro- 
vistooscmcois- 

Ce projet consiste en la mise en place d'une base de 
données avec accès direct par terminaux dans le cadre 
d’une centrale d’achats gérant 40.000 références, 

0 scia ingénieur ou équivalent. 

Il aura 4 ou 5 ans d'expérience dans l'élude et la mise en 
place d'un projet informatique dans cette société commet' 
date. 

Envoyer carncolum vitae ci prcieotias i : M. FRATER. 

/Yï Tl? T Tl? SLA. - 125. nie de Montana, 
yUJLLiLCi 45400 Fleury-les-Anbrais. 




BANQUE 

FRANCO-PORTUGAISE 
recherche pour son agence de 


CLERMONT-FERRAND 

UN GESTIONNAIRE 

de hauipiiiveau 
(agent gntdé on cadre) 

disposant d’une solide exp fecoce bancaire de plusieurs an- 
nées, maîtrisant parfaitement la langue portugaise et ayant 
l'habitude de la gestion du personneL 


Envoyer CV. manuscrit, pboto et prétemions à B.FJ n 
Service Personnel, 8; rue Heldcr» 25009 PARIS. 


O 


THOMSON - BRAN DT 
Armements 

recherche pour son Bureau d’Etudes 
et Centre d 'Essais à La Fertâ-Salnt-Aubin 
(Loiret) 20 km au Sud d’Orièans 

ingénieurs 


(X, Centrale, Mines, Sup-Aero) 

débutants ou première expérience ^ 
industrielle, décidés à préférer la ® 
Province à Paris. 

, Envoyer candidature + C.V. à Thomson 
Brândt - Armements CENTRE D’ESSAIS 
45240 La Ferté-Saint-Aubin 



ILE N* 3 DANS IE DOMAINE DES BIENS D^QUIPE> 
MENT RECHERCHE POUR SA FILIALE FRANÇAISE 
SPÉCIALISÉE DANS L’AIR COMPRIMÉ SON 


■ D i H h y h 1 1 :1 ü i ) ù 1 1 m :i h m 


EXPORT 


de fmmarion supérieure, fige 40/45 ans environ. Ayant 
déjà exercé avec succès pendant 5 ans une fonction de 
directeur commercial i l'exportation, avec des 
responsabilités d’encadrement et (Tammation dans le 
domaine des biens d’équipemenL 

Vous avez acquis une connaissance pratique et concrète 
des techniques modernes de cnariceuqg. 

Vous serez responsable, dans le cadre d’un budget annuel 
que vous aurez contribué à définir, des objectifs de vente, 
de la prospection de nouveaux marchés pour nos produits 
et de la pro m otion de notre image de marque- 

Four ce Taire, vous bénéficierez d’une structure en place 
solide, d’une équipe d’une dizaine des personnes qu’il vous 
faudra encadrer et animer. Anglais, Allemand parlés ci 

écrits couramment. 

Envoyer votre CV. avec lettre manuscrite, photo et salaire 
actuel, sous rêf. 3051 & Pierre L1CHAU S.A. 
41, ms Ptati-Cbenavard, 69001 LYON, qui transmettra. 


_ — . ► t * 

,v * T . i «. ' 
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, comptabilité 


France et Outre Mer 



,r t 


l ; N CO*’ 



Jans le cadre de ses activités internationales, sema, société 
firopeenne de conseil 1 1500 ingénieurs et consultants) 
X-cherche _ 

experts administratifs et financiers 

rurmatiun supérieure (HEC, ESSEC. ESCP ou équivalent) 
[Expérience d'audn et ou expenence professionnelle dans un pays 
[en voie de développement Lieu de travail France et Outre mer 
(mission de longue duree) Ref 10319A M 

experts en comptabilité 

formation de niveau DECS Munvtitiuii pour missions de longue 
duree â Tetreiiper Aqe minimum' 28 ans Expérience- dans 
domiiinr de Torgttnibâiiiun oivitptaibh* R*t 103I9B M 

Aihfssrr CV Mt*c uni 9 cota ît* /fHri 1 nuinusa rtt* vn précisant in 
tî'Uiipnve à S Aurtouy, StW «f Svleciton 16 18, ru© Barbés 
92126 MONTROUGE 


mal sélection 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ DE BIENS 
D’ÉQUIPEMENT RECHERCHE SON 

RESPONSABLE 
DE PUBLICITÉ MARKETING 

IL DEVRA : 

- Etre diplômé d’une écol e de commerce. 

- Posséder une expérience de 2 ans en agence de 
publicité chez un annonceur. 

- Avoir des cm naissances du matériel de travaux 
pubtics. 

- Avoir des connaissances des études marketing sur les 
biens de type industriel. 

- Etre capable de réaliser une annonce a partir des 
besoins de Fen (reprise. 

IL FAUDRA ; 

- Que oc soit un homme ou une femme de contact de 
terrain : Négociation avec les supports, Jes agences 
mais aussi « chef de charnier » lors d’expositions. 

- Etre 5gé de 30 ans environ. 

Envoyer C.V., pboto, prétemions et salaire actuel 
s/réf. 3052, à Pierre L1CHÀU SA. 41, 
rue Paûl-Chcnavard, 69001 LYON, qui transmettra. 


Par» Lillr Lyon 

Méritant TütllOUS»- 


r 

■ » tf ' 


1 EI/EURO-INFORMATION 

1982 - NOUS CREUSONS L’AVANCE 

Société informatique de l'Est de la France 

leader dans certains créneaux veut accentuer son avance dans des secteurs de pointe : 

- MU et micro pofessMuel 

- EAO CAO 

- Banques de damées, etc. 

recherche de JEUNES Ë1XCTRONIC1ENS Infomatkicss de formation smCvfaiire, fonceurs 

de 

Venez nous convaincre. 

Ecrire s/n> 7.816 k Monde Pub., service des ANNONCES CL ASSÉES 

5, rue des Italiens - 75009 PARIS. 


Médecin 

chargé de 1* information médicale 

Sud-Ouest 

Une SOCIETE PHARMACEUTIQUE française largement implantée en 
Europe et dont les produits éthiques ont acquis un rayonnement mondial, 
recherche un jeune médecin. 

Rattaché à la Direction de la Recherche et du Développement, il viendra 
renforcer une équipe jeune et dynamique de médecins chargés d’animer et 
de former sur le plan scientifique les délégués médicaux. 

Le médecin retenu aura plus particuliérement la charge des cours 
fondamentaux et des cours techniques sur les produits. Il assurera la mise 
au point et te développement des moyens audiovisuels destinés à cet 
enseignement dans un souci de renouvellement et d'optimisation 
permanents de l'information médicale. 

Il sera appelé à entretenir des relations avec le milieu hospitalo- 
universitaire, notamment dans le contexte de sa participation aux 
expérimentations cliniques de phase IV. 

Ce poste s'adresse è un jeune médecin âgé d’au moins 28 ans, ouvert à la 
communication et bon pédagogue. Une première expérience réussie d'un 
ou deux ans dans l'industrie pharmaceutique serait appréciée. 

La rémunération annuelle de départ dépendra du niveau de compétence 
aneint. Ce poste évolutif pour un candidat de valeur, est à pourvoir dans 
une ville universitaire du Sud-Ouest de la France. 

Gilber* RAYNAUD traite confidentiellement votre candidature sous la 
référance 5001 LM. 


Margos 

L Vi Département 


Département Conseil en Recrutement 
135, avenue de Wagram, 75017 PARIS. 


Li.J 


renforçant un secteur en plein essor 
propose un poste 

«réparations navales» 

Ce chef de bord est responsable des relations commerciales 
(du devis à la facturation comme de la réalisation des Travaux) 

Ce poste requiert une formation technique pratique 
(A et M, Officiers Mécaniciens ou équivalents % 
et une solide expérience des Chantiers : 

Anglais indispensable ainsi qu’une grande disponibilité I 

(Horaires Fluctuants pour Déplacements FRANCE et ÉTRANGER) 

Écrire avec CV et Prétentions sous réf 195 à : 
Constructions Navales de la Méditerranée 
Senùce du Personnel - B. P. 161 83501 La Seyne-sur-Mer 



DANS LE CADRE DE LA 
COOPERATION TECHNIQUE 


ENSEIGNANTS DE 

- MATHEMATIQUES. 

- INFORMATIQUE. 

- PHYSIQUE. 

- CHIMC. 

- DESSIN INDUSTRIEL. 

Ces postas «ont à pourvoir A : 
l a ECOLE D’INGÉNIEURS de 
r INSTITUT ALGÉRIEN DU 
PÉTROLE * BOUMBBESt AJgHo. 

La pr éffrw c» sera donnée aux 
candidats ayant déjà une expé- 
rience prefrôionnatte donc l'en- 
selgneiïnanr supérieur, la rachat 
crie gu l‘ industrie. 

Adresser candidature avec C.V. 
et prétentkMe è : Département 
de la Coopération IN Pu Parc de 
Saiaupt, 64042 Nancy Cedex. 


recrute pour CENTRE INFORMATIQUE 

ELECTRONICIEN 

EXPÉRIMENTÉ 

Connaissances FORTRAN 

Ce technicien assolera le Responsable do service pour as- 
surer des applications en liaison avec les différents ser- 
vices d’étude. 

Adresser CV. à SERCEL - B.P, 64 
44471 CAftQUEFOU Cedex 



uhVj / r* 

*V-- 

.V: 
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POUR SON CENTRE DE RECHERCHES EN BIOTECHNOLOGIE DE I ÜULOUSE LAB^GE 

■ 

RECHERCHE 5 CHERCHEURS DE VALEUR POUR LEUR CONFIER LES POSTES DE CHEFS DE DEPARTEMENT; 

LES CANDIDATS DOIVENT ETRE DE FORMATION DOCTEUR, PH. D OU EQUIVALENT, AVOIR UNE EXPERIENCE DE6M2 ANS 

ET ETRE CAPABLES D'ANIMER UNE EQUIPE DE CHERCHEURS ET INGENIEURS DE DEVELOPPEMENT 

AU SEIN D'UN GROUPE MULTIDISCIPLINAIRE. 


GENETIQUE 
VEGETALE 


Spécialiste en culture -de tissus et génie génétique 
appliqués au végétal. Une expérience industrielle 
est souhaitée dans les domaines de l'haploïdie et 
des différentes cultures in vitro. Une bonne connais- 
sance de la biologie moléculaire et de fa sélection 
classique est indispensable. 


GENIE GENETIQUE 


Biologiste moléculaire spécialiste des technologies 
de recombinaison du DNA dans les systèmes proca- 
ryotîques et/ou eucaryotiques. Expérience particu- 
lièrement appréciée : génie génétique des levures 
et/ou fungi et/ou bacilli. 


GENIE 

MICROBIOLOGIQUE 


Spécialiste en physiologie des microorganismes 
procary o tiques et/ou eucaryotiques. Expérience 
industrielle nécessaire notamment dans les domai- 
nes suivants : isolement et identification des micro- 
organismes, élucidation des voies métaboliques, 
techniques d'amélioration des souches. 


DEVELOPPEMENT 


■ 

Ingénieur Biochimiste - Génie chimique, spécialiste 
des technologies de fermentation, d'extraction des 
produits biologiques et des réacteurs à enzymes 
ou cellules fixées. Une expérience industrielle 
d'optimisation et de "scale-up" de procédés est 
nécessaire. 


GENIE ENZYMATIQUE 


Biochimiste, spécialiste des rejetions enzymatiques. 
Les recherches seront orientées vers le développe- 
ment de nouvelles biotransfermations impliquant 
purification, caractérisation ît modification - des 
enzymes et/ou autres soi$-unités cellulaires. 
Expérience industrielle dés enzymes ou cefiirfes. 
immobilisées très appréciée.- - 


Ecrire avec C.V. et prétentions ei précisant 
le poste choisi à ; 

ELF B 10 RÉ CH ER CH ES - Service du Personnel 
Tour Aquitaine 

92080 PARIS LA DEFENSE CEDEX 4. 
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Sociélé d'INGENIERIE - Siège Paris - 
liliale d'un groupe immobilier important 
recherche 

SURVEILLANT 
DE TRAVAUX 

pour opérations de REHABILITATION de logements. 
Formation demandée : B.T.S. ou niveau équivalent. 

Quelques années d'expérience dans l'immobilier souhaitées. 

Envoyer C.V. et prétentions, sous référence 7820 à : 

■ 

( ftlTofgansationetpubfidtel 

7 BUE «ABEXGO 7MP1 MWS70D1 TBAJO. J 


SOCIETE INTERNATIONALE 
(Proche banlieue Nord-Est) 
recrute pour sa filiale française 
(35 personnes, C.A. ; 50 Millions de Francs) 

UN OU UNE \ 

chef coMpTAblc I 

DJE.CS., expérience de 5 ans minimum à un 
poste de responsabilité dans un service 
comptable. Expérience informatique souhaitée. 
Anglais indispensable. 

Envoyer C.V. et prétentions sous référé noe 
82.2 à GUY, 16 Avenue de Friedland 
75008 -PARIS 



UNS 

VINCE 


é à PARIS 


GROUPE DE GRANDS M 
IMPLANTES A PARIS ET, 

(effectif 3000 pe 
recherche pour un de ses magas 

L€ DIRE 

Profil souhaité : 30 ans mini 
Diplômé études supérieures go 
Expérience réussie dans là d* -1 
Adaptabilité aux différentes technj 
(marketing, gestion liés stocks, gestion 
Esprit d r innovatk>n et sens d'animation «s hommes. 



..J 




Merci d’envoyer curriculums vitaq .ef ï 
No 23560 CONTESSE PUBLICITE 20, ' 
75040 Paris Cedex 01. q.tr. Discrétion a 





tfefts àj 
e l'Opéra, 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Le partenaire financement 
des créateurs d'entreprise 

Chef d’agence d’une banque, vous avez souvent aidé des créateurs d’entr epri se, facilité des reprises d’affaires 
industrie lies et fait obtenir des primes nationales ou régionales. Monter un d os sier de financement oo de 
crédit n’a plus de secret pour vous. Formation Sciences Po M HEC, ESSEC, vous n’avez pas à vous plaindre 
de votre situation, mais la «Grande Maison» vous pèse avec ses prudences excessives, ses petits calculs et son 
avancement à l’ancienneté. 

Vous allez quitter ce Eaux confort et rejoindre une Chambre de Commerce efficace qui va vous engager dans 
son service de gestion industrielle. Vous serez le partenaire qui faeüiti: les liaisons entre les créateurs d’entre- 
prise. les industriels et leur environnement économique, administratif et financier. Four l’ensemble d’un 
de parte ment à 50 kms de Paris, vous trouverez les solations. Vous réglerez les problèmes avec la Préfecture, 
le TPG, les syndics, les experts comptables, juridiques, etc~ Dans quelques années, votre expérience et vos 
relations vous permettront d’être «aspiré» par l’industrie et d’accéder à on niveau de direction opérationnelle. 
Comme votre prédécesseur. 

Votre format] cm supérieure, votre expérience d’une dizaine d’années nous intéressent bien sûr si elles valorisent 
vos qualités relationnelles et votre dynamisme pour accueillir vos ressortissants, diriger votre équipe et foire 
» bouger les choses», les moyens, les structures et les méthodes. A vous d’écrire aux conseils de Sirca sous la 
référence 824 672M. 

Sirca 

64, rue La Boétie - 75008 PARIS 



S 


Un ensemble industriel de plus de 
2300 personnes. 

Groupe THOMSON- BRAN DT 
crée à LYON, le poste de 

AUTOMATICIEN 

INDUSTRIEL 

ESE ECL, ENSAM, ENSI 

possédant une expérience même courte dans 
cette (onction. Il sera responsable cf une 
manière autonome de la conception et de la 
mise en œuvre de f automatisation de machines 
ou procédés de fabrication de biens d'équipe- 
ments électroménagers en grandes séries dans 
un ensemble technologique moderne dont il 
occupera une fonction dé nécessitant un esprit 
prospectif et de bonnes qualités de contacts. 

Ecrire CABINET GAT1ER. 32 rue Barréme 
69006 Lyon, sous référence 590 M. 


Cabinet Gaïier 



ATTACHÉ COMMERCIAL 

Une papeterie dynamique 
(CA 81 : 300 MF). 

connue sur marchés européens, implantée dans une 
valide agréable du Pas-de-Calais, 
recherche 

un collabo rate ur commercial de ht niveau ratta- 
ché directement é notre directeur commerci a l. 

Le cadre recherché, tau d’une école d Ingénieur oo de 
commerce, aura de préférence entre 5 et 10 ans d'expérience, 
devra posséder liés correctement l'anglais et l'allemand, et 
avoir une bonne connaissance de la gestion et de l'informa- 
tique. 

Le candidat retenu, après une formation typique 3 l'industrie 
papetiére, au système commercial et tedurico-co mtn e reial . se 
verra confier des imposs i bilités et devra effectuer de 
fréquents déplacement en France et à l'étranger. 

POur ce pnttf évolutif, nous envisageons uec rémunération 
adaptée en (onction do l'exp. et du potentiel du candidat. 

Adresser votre candidature manuscrite (avec C.V. et photo) 
au chef du personnel des 

PAPETERIES de MARESQUEL 
«2990 BEAURAINVILLE. 


é 


Supérieu re cTIngénieuis 
de Marseille 


dans le cadre de son développement et de la 
Création de r Institut Supérieur de Microélec- 
t Tonique Appliquée, RECHERCHE des Jeunes 
ingénieurs Grandes Ecoles quelques années 
d'expérience industriel!^ attirés par renseigne- 
ment et la recherche : 

INGENIEUR 

■ 

«Génie de la mer» 


Expérience bureau d'études ou chantier 
offshore ; bonne connaissance du milieu profes- 
sionnel. Compétance appréciée en lutte a nti pol- 
lution, août culture, océanographie. 

Réf-3 

Pour candidature ou information, 
lettre CV et photo A : 


28 rue des Electriciens — BP 64 
13375 MARSEILLE Cédex 12 


Centre eocfo-eufturei 
dm deé Gra mMi 
recrut* 

AMMATEURmuCE] 

founs «dulto. 20 mrm mini m um t 
3 «HP- DEFA. CAPASG ou 
éludas sipénouras. Envoyé c-v_ 
détaéfé sous n* T 031.828 M à 
RÉGIE-PRESSE. 80 bis. rua 
Résumer. 75002 PARIS. 




us offrons vns Opportunité 

s xcBpd c w wHs «ttués dans 

ono vtSe d® 

BRETAGNE* un 


INGÉNIEUR 


DE PRODUCTION 
150.000 F + 

Arts & M é rit a ou équivalant 
3 é 5 ans cT expérience, 
capebla de prendre ta 
bflfcté dfune tsUté de 400 


ADJOINT DU DIRECTEUR TECH- 
NIQUE en une autorité nrar- 
refle et uns ouverture <T esprit kd 
permettant de d’dflrmor rapide- 
ment et de s'adapter eux tachflï- 
quu Aùuvelles dans les -do- 
maines de rtmpraasksn. 

Ce reorutamem s été confié à 
Notre Consefl C. POPESCO <yd 
recevra vos cancUdaturea défiU- 
léos manuscrites et les traiter* 
oonMandellement 5.CLI.P. 

Société Centrale 
&krusrvantion et de Rst m fall, 
180. bd de la RépiMqut. 

32210 &AMT-CLOUO. 


É implantation national* 
recherche pour région Bretagne 

- COMPTABLES 

«raiiMa, «xpér. cabfcMt 
oMsatdra. Ber. me C.V. « 

C. ov. Mmmiq 


dans SA REGION 


UN RESPONSABLE 

PERSONNEL 

(E.S.&P. : LEP. «J 

Envûjrar CV. « pfaoto è ; 

SAVOIE - B .P. 323. 
37173 OWMBRAV^TOUSBCwte 

ïrrëup. thMtra ch. edmMnT 
hrica). «qx CV. + prêt. A 
THA. 1, ». (ki Spr* 88 Muhotao. 


d" Action CUtunh 
d* Soint-flcÎMiB mhMdn : 

IM (Q ADMDflSmtATBJR OWCS, 
GhMnA M dt h gestion 

■dmaibunlv. m financera 
ac de Ko gestion du personnel 
de rAMQohim. 
Envoyer dossier de wididKw 
(avec photo et m œ téléphone) 
«vm le 18 lévrier 1382 
"LC. - 9. me du 71 m R.I. 
22000 SAIwr-BRIEUC 
’ Téléphone ; (tt) 81-29-33. 


■V 


s» 


NOTRE CHEF 

DE LA COMPTABILITE 

REORGANISERA 

SON SERVICE . 

■ 

■a ■ 

Noue Chef de la Comptabilité dîntn oo service de 
6 personnes chargé de la comptsbiliraé ootre société et 
de h. centralisation des reportings de -os filiales françai- 
ses et ctrangëies. Il -devra, reprendre sn service en main 
pour améliorer son efficacité. . 11 

Ce poste peut conduire i la direction fiandérc d'une de 
nos filiales. 

Avec 2400 personnes et 950 millions t chiffre d'affai- 
res. nous sommes le leader européen dla production de 
graines de semence •; nos laboratoires sot à la pointe de 
la technologie mondiale. ~ 

Si vous désirez 
C.V. sous U 


z participer ï ce remnemeiv envoyez votre 
référence 142.11 à : " 


ONOMA 


26. me de Ba’ 75QQ6 PARIS 
(conRdcnûJkl,ÿonse assurées) 


SOCIÉTÉ EDROPBENNE DE RESTJIMT1M 
FILIALE DE DEUX GRANDES SfiRÈTÉS 
HtTERNATIOlUUES 

Plus de 800 restaurants 
recrute pour sa Direction Finanière: 

UN AUDÏTEUI 
INTERNE 

La mission: 

Assurer le contrôle et conseil auprès ès servi- 
ces centraux et des établissements de filiales 

françaises et étrangères. 

L* profil: 

fe^njupér^u.e, ESSEC. èt, SC 
ECO—, débutant ou une première expHencô 
de 2 ou 3 années dans la fonction d’Sjiteur. 

Une bonne connaissance de l'aliemarxfau du 
portugais serait un atout 

Le poste: 

Basé à Paris, le poste implique de fréqueft dé- 
placements en France et â l'étranger. . 

Susceptible d'évolution, a vous fera déowrir 
rentre prise et vous préparera à d'autres*nc- 
bons, notamment administratives et finançât 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et 5 
prétentions à: . ^ 

EUR EST- Recru te men t et D èveloppemen J ! 

T4, rue de l'Arcade ' 4 ! 

75008 PARIS - 


4 
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OFFRES D'EMPLOIS 



Société exportant des biens d^uMmeat 
dans les domaines mécanique et électrique 
et appartenant à un groupe multinational 

recherche 

JEUNE CADRE 


ayant an minimum 2 an» d'expérience 
du commerce international acquise dans 
la banque ou te secteur industriel, . 
po y_ être ch argé- s u sein d» Service 

aNCEMENT DES EXPORTATIONS : 

“ de l’étude et de là mise en place des 
financeirenla, * 

des relations arec les organismes inter* 
menant dans ce secteur (banques, Coface, 
DREEjy 

— dn conseil aux ingénieurs d’affaires. 


Ce poste dort évoluer sers la participation 
pour les questions financières à la négo- 
ciation à l’étranger des contrats. 13 


25 ans mm-mmnri . 

EtudK supérieures commerce; administration 
Anglais courant indispensable. Sème langue 
appréciée, . 

JEU DE ■ 

an» avec quelques déplacements France 
anger. 

d® rOpéxa 75040 Pazls Cedex oi T *jni ttintm. 



a 

Négociations sociales 

v • 

Audit et conseil 

Si voua êtes convaincu que la politique sociale d'un grand Groupe industriel c’est la négociation, nous vous 
proposons da rejoindre au siège le Directeur des Affaires Sociales qui met en place me nouvelle politique. 

Nous sommes un Groupe de 50 Ç>00 personnes. Pour l'ensemble des 20 grandes unités basées «a France, 
nous reebsrebons un vrai coordinateur. 

Votre objectif ; connaître en permanence tout ce qui sa passa en matière de «dations codâtes dans les 
unités et en assurer la coord in ati o n. Soit, un râle d’audit an tanne de statuts dn personnel et de conseil en 
matière de droit social, 


Plu s qu'un homme d'étude», vous Etes par tempérament quelqu'un qui va à l'écouta des problèmes, les 
devance, sait impulser, freiner, intervenir avec soupkne, convaincre quand 3 le faut. 

* Votre profil : bien évidemment rfidé au droit social soit per votre formation juridique supérieure, soit par 
une première expé rie nce en org ani s me patronal ou en fonction, personnel à part entière. L'équipe da 
Directi on es t j e une et réagit vite. Vous aussi. La taille dn Groupe vous assure de beDes perspective* d 'évolu- 
tion de panière. 

Si voua vous sentes concerné par ce posta, écrivez sous sét. 252 tt à notre Conseil, Nicole LATOUCHÈ, 
qui étudiera avec vous votre candidature. 



6 Place de la Répubique Dominicaine - 75017 PARIS - TéL 267J55.il 


FLOPETKOL 


Schîumberger 


. Mehm 77 

FLOPËTROL leader mondial des essais de 
puits pétroliers, recherche, dans le 
cadre de son expansion 

AMIÏSTE 

PROGRAMMEUR 


D participera à la ovation de nowefcs appbrjTkinscn 
nd; 

— gestfcad? la production. 

“gistKWapphôô^i pcredomoL 
Le cancüdar devra anv : 

— un DÛT JnformanL|iiL»ou niwau iqusvakriL 

^unebcmecOTiateFaixcto ANS. 

— cctftna&ürtdÊ du système Tcktraitemenî et to* 1 \5c 

donntMa. 

— bonne comabsance dp l'anglais. 

— 2ix'à ans tf tatpincncc o un pa& tinifluèi: 

La rOmururaiiun est vrKtaante. 

Hanûk? fibre 39 hâves par semaine. Avantage muux d'un 

ÿûuÿifi 

L'expansion (L* la écoute offre cfrauvllcviti.'s pc«e»ihibu?, 

<f ta/ohmon pour dus candidat?» de valeur. 

Adresser CV et Wttiv nuowaite au Service du Pknswwl 
RXIPETKOL BlR 592, 77UU5 Melun Cedex. 


£ 

i 


L- 


Une banque française 

de dimension internationale 

■ ■ 

offre de larges perspectives d'avenir à de» 

INGÉNIEURS INFORMATICIENS 


Paris 


iS 



Pour renforcer les différentes équipes de ses divisions système et 
pour démarrer d'importants projets intéressant son futur 
système informatique, cette Banque recherche plusieurs 
IngénieursHnfqmMtîctens. 

Ces postes, évolutifs intéresseront de très bons techniciens 
attirés par tes ' secteurs de pointe et cherchant à avoir 
rapidement des responsabilités (télétraitement, bases de 
donnée»...). 

Les carxfidsts retenus auront 3 & 5 ans d'expérience sur moyens 
ou gros systèmes. ©M ou CII-HB dans le domaine du logideJ de 
base ; 0s auront une formation ingénieur ou untversitàre 3* cycle. 
Les rémunérations seront fonction de l'expérience des candidats. 

■ w 

Ecrire sous référence 239 /Ml à A.L CONSEIL, 

102, bd Malesherbes. 75017 PARIS. - 
qui garantit discrétion et réponse. 


A 


Iconseil 


BANQUESPÉCIAUSÉE^ - 

■ r. ^ i K - 

rechercha 

UN INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

•** " ’ . 

Paris 

■ 

Dépendant du directeur dé rirrf o rmatique, il participera à 
r élaboration du plan informatique et â la définition de ('évolution 
de' ('architecture du système qui vient d'être mis en place 
(IBM 4331). La connaissance et le suivi des applications existantes 
permettront d'en développer de nouvelles. C'est pourquoi s'il ne 
faut pas hésiter à programmer, H faut aussi savoir proposer des 
solutions techniques nouvelles et être en mesure de pouvoir 
s'adapter à un environnement télétraitement' et bases de 
. données... 

Le candidat retenu, ingénieur ou universitaire, pariant anglais, aura 
une expérience de trois ans minimum et aura développé des 
applications sous DOS, VSE et Cl CS en COBOL ; il devra connaître 
r ASSEMBLEUR. ‘ 

Ecrire sois référence 243 M à :AJL Conseil, 

.102, boulevard Maiesherbes, 75017, Paris 
qui garantit discrétion et réponse. 



ALSB 


41 


» 

I 


IMPORTANTE SOCIETE DÜ SECTEUR 
BOIS ET BATIMENT 

(6 usines) recherche pour son Siège Social (92) 

RESPONSABLE 
SERVICE CONTENTIEUX 

Nb/eau Maîtrise endroit privé, pour suât dossiers Bâtiment, Sociaux, 
Commmerciaux et Recouvrement de créances. 

Quelques années d'expérience en entreprise ou cabinet d'avocats 

exigées. 

Libre rapidement. 

m • 

Adresser lettre manuscrite, c.u. photo (retournée) sous réf. 8914 à 
AXIAL Publicité. 27, rue Taitbout 75009 Pais, qui tr. 


Entreprise TÉLÉCOMMUNICATIONS 
proche banlieue Nord-Ouest 

recherche 

INGÉNIEURS 

ÉLECTRONICIENS 

GRANDES ÉCOLES 

débutants ou quelques saute d'expérience 

Ces postes en laboratoires d’études sont ofTerts dans des 
secteurs de pointe : 

• Hyperfréquences; 

• Conception de circuits ; 

• Conception de systèmes; 



Larges perspectives d’évolution de carrière. 

avec curriculum vitae détaOié et prétentions à: 
TENDANCES, sons référence 227, 

41, av. de Friedland, 75008 PARIS, qui transmettra. 


COMPAGNIE GÉNÉRALE D’ÉLECTRICITÉ 

recherche 



30 ANS ENVIRON 

Ayant expérience 6 ans minimum dans le domaine de la fiscalité des 

entreprises et des groupes de sociétés. 

Bonne connaissance de la comptabilité, du droit des sociétés et de l’anglais 

indispensable. 

Envoyer curriculum vitae et prétentions à 
COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ÉLECTRICITÉ 
Direction de la Fiscalité et da Droit des Sociétés 
54, rue La Boétie. 75382 PARIS CEDEX 08. 


i 


Dans le cadre de la mise en place 
de la gestion automatisée du réseau 
(fassainïssemeflt- 

LADlDlE, 

DU VAL-DE-MARNE, EjLQ. 7 
Embauche 

UN INGÉNIEUR 
INFORMATICIEN 

DÉBUTANT .. 

Programmation I.B-M. série I sur E.DJC 
et nncraprocessetir Z80. 


126, rue DaouDe-Casanova, 
94 IVRY - Tel. : 670-11-03. 


Ê 


Déjà leader sur plusieurs marchés dans le monde (25 000 per- 
sonnes, 100 usines, C.A. S 2,7 milliards), nous sommes forte- 


ment implantés en France, notamment dans le domaine des produits pour l'industrie 
papetière, avec usine de production et laboratoires près de Grenoble. 

ingénieur 

département papier 

Basé pendant un an à notre siège parisien et attaché au Directeur de Marché Papier, 
vous acquerrez une solide formation à nos produits actuels et nouveaux et aux tech- 
nologies de leur mise en œuvre, et apporterez une assistance technique à nos diems. 

Vous serez ensuite responsable technique et commercial d'un secteur géographique 
dans l'équipe d’une de nos régions en fort développement. 

Une formation d'ingénieur est nécessaire et 2 à 3 ans d'expérience souhaitables. Par- 
ler anglais est un atout important dans un groupe multinational où la promotion 
interne est privilégiée. 

Adressez lettre, C.V. et rémunération sous réf. M 605 à M. d’Aboville, Résonance. 
80 rue Taitbout. 75009 Paris. 


[y. Bergerat, Monnoyeur 

AGENT GENERAL CATERPILLAR 

recherche 

Assistant du 
Chef de Service 
Administratif 
et Financier 

Pour un de ses établissements parisiens à vocation 
essentiellement commerciale à r exportation. 

Dans un premier temps, le candidat aura pour 
mission d'assurer la gestion interne du département 
sur le plan administratif et financier. 

Le candidat retenu, jeune, évolutif, capable 
d’animer une équipe de travail, sera conduit à 
reprendre à . terme l’entière responsabilité du 
service administratif et financier. 

Il sera diplômé d'une grande craie (HEC - ESSEC - 
JESCP) et devra avoir une solide formation compta- 
ble (niveau DECS) ainsi qu'une pratique parfaite 
de l'anglais. 

l-nvoycr CV. photo Cl prétentions â l’ai tcni ion «le 
Monsieur le Directeur des Relations Humaines 
HV. BERGFRAT MONNOYEUR SJL 
BP )69 - 93208 SAIN f-W MIS tvdcvOl 



DIRECTEUR AFRIQUE 


260 - 300.000 F. 


PARIS 

Produits Grande Consommation 


Un Groupe industriel français (effectif 3.000 pers. - C-A. 600 millions de 
Francs), leader sur son marché et spécialisé dans la fabrication de produits 
de grande consommation durables, recherche un DIRECTEUR AFRIQUE. 
Sous l’autorité du Directeur Général et en liaison avec les directeurs des 
filiales africaines, il établira les budgets de ces mêmes filiales et il en 
suivra la réalisation, de même qu’il suivra la mise en place des procédures 
d’informatisation et d’information définies par le Siège, il représentera 
per délégation le PDG ou le DG auprès de partenaires locaux des sociétés 
filiales. Sur un plan opérationnel, il aura une fonction de Directeur 
Commercial Afrique et Moyen-Orient afin cf étudier et de développer de 
nouveaux réseaux commerciaux ou l’implantation de nouvelles filiales. 
Le candidat retenu, âgé d’au moins 33 ans, dB formation HEC, ESSÉC, 
ESCP, 1ËP, et ayant acquis une formation complémentaire en gestion, 
parfaitement bilingue français-anglais, possédera une dizaine d’années 
d'expérience tournée de préférence vers les circuits de distribution de 
biens de grande consommation. Il aura une bonne pratique des affaires 
internationales. Ce poste implique de fréquents déplacements. 

Ecrire sous référence 480/M â : 


GRH conseils 

3, avenue de Ségur 75007 PARIS. 
Discrétion assurée. 


J 


LA CAISSE NATIONALE DE 

CREDIT AGRICOLE 

recherche pôur la réalisation de projets informatiques importants et 
diversifiés mettant en oeuvre les techniques les plus évoluées 
(MVS, Cl CS/VS, VSAM, VSPC, APL, mini-ordinateurs, réseaux _J 

Ingénieurs Informaticiens Réf. RD 

Ingénieurs grande école ou université, 5 ans d'expérience, pour prendre | 
en charge des projets informatiques depuis la phase fonctionnelle 
jusqu'à la mise en exploitation. 

Larges possibilités d'évolution. 

Lieu de travail : St Quentin en Yveline* {78). 

Envoyer, en préc. la réf., CV détailfé a vec s al. actuel et prêt, à CAICA 
Service Recrutement Carrières - 757 10 PARIS BRUNE 



BADGER FRANCE 


Société Internationale d In gé nierie 

PETROLE - PETROCHIMIQUE - CHIMIQUE 

■ 

recherche 

INGENIEUR 

DES VENTES 

Possédant une formation ingénieur de procédé 
avec one expérience de 10 années dans notre 
domaine d’activité dont 3 à 5 ans dnwe les 
ventes, négociations de contrats. 


Anglais indispensable. 

Adresser C.V. à Secrétariat Général 
BADGER FRANCE - Tour Manhattan 
Cedex 21 - 92095 TARIS LA DEFENSE 




b 

U 


INGENIEUR D’AFFAIRES 
RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 


160.000 F. 


PARIS 

Matériels <f Autoélévation/Offshore 


Une société cf Engineering et de Construction spécialisée dans le domaine 
des travaux en mer et portuaires, et filiale cf un groupe industriel (effectif : 
5000 personnes - CA. supérieur à 1 milliard de francs), leader an montage 
d'ensembles industriels destinés aux industries pétrolières (recherche, 
production, transport, stockage, raffinage), recherche un INGENIEUR 
D'AFFAIRES. Adjoint au Directeur des Opérations, il sera responsable 
de l 1 utilisation et du développement des matériels dT autoélévation (vérins 
DELONG) de la société, et il interviendra en tant que conseil sur le plan 
technique pour tous lés projets et affaires mettant en oeuvre des techniques 
cf autoélévation. Il animera toutes les études de recherche et développement 
de nouveaux équipements dont il suivra la construction et pour lesquels il 
recherchera l'optimisation des performances au niveau de l'utilisation. Il 
centralisera toute la documentation se rapportant aux techniques d'auto- 
élévation. Le candidat retenu, âgé cfau moins 30 ans, de formation 
ingénieur A & M, ECAM, ICAM..., possédera plusieurs années cf expérience 
professionnelle acquise en RE, fabrication, mise au point d'équipements 
hydropneumatiques* Il sera bilingue français-Anglais. Ce poste implique 
d’assez fréquents déplacements de courte durée. 

Ecrire sous référence 486/M à : 


GRH conseils 

3. «venue de Ségur 75007 PARIS, 
Discrétion assurée. 


/ 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


REPRODUCTION JNTERfWB 


\ . Av.-S-.': 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


im 


j k 


Un homme sur le terrain 


ij 

l. : : 

g 




vallourec 


Notre société, leoder dans le domaine étectromjcIéaLre est présente dans la compétition 
internationale et participe au défi de la technologie moderne. 

Nous souhaitons confier à ce juriste rétu de et le suivi des contrats internationaux, 
c'est-à-dire: 

— la préparation des propositions: études des législations locales, suivi de la 
réglementation, problème de propriété industrielle; 

— la participation aux négociations; 

— le suivi des réalisations: des contacts et des contrats avec les fournisseus jusqu'aux 

arbitrages en cas de litige. c 

Nous demandons : une solide expérience en matière de contrats internationaux, si posstoie f 
dans une entreprise fournissant de gros ensembles industriels, et la parfaite maîtrise des 8 
langues française et anglaise. £ 

Envoyez CV + lettre manuscrite sous référence 73449 à HAVAS CONTACT. 

156, boulevard Haussmann - 75008 Paris, qui transmettra directement. 


■ 

mi 

,V-ÿ' 

r-i+f :+ ■ 

, ; 


lin. .il! 


Deux économistes option économétrie 
produits industriels et matières premières 

Le service «Prévisions économiques» réaitetas études économiques nécessalresaux ^exiora? 
et aux prises de décision des responsables Vallourec, prwmer fabricant français de d’aaer. 

Cette équipé hautement spécialisée a pour mission cr informer en permanence sur J 
économique, les débouchés de la société et du groupe en élaborant en particulier des prévisions à 
court moyen et long terme. , , ^ 

Nous souhaitons recruter deux spécialistes des études économiques maîtrisant parfaitement les 
techniques économétriques, titulaires d'une maîtrise de sciences économiques! complétée par 
un DES option économétrie. 

L'un des postes peut être confié à un candidat débutant, ou ayant une première expérience 
dans le domaine industriel et maîtrisant l'utilisation de l'outil informatique. M 

Loutre poste nécessite une expérience de quelques années dans le domaine des matières premières* 

Anglais indispensable» 

Nicole Marichez vous remercie de lui écrire, sous référence 4448M pour le premier poste! et . g 
4449M pour le second, 7 rue de Berri - 75008 Pans- £ 

Bernard Julhiet Psycom 

Membre de Syntec ; 




m 


CARRIÈRE BANCAIRE 


110/160.000 F 


Banque française de haute réputation et de taille moyenne 
recherche pour sa Direction de ['Exploitation 

PARIS et RÉGION PARISIENNE 
des ATTACHÉS DE DIRECTION Classe V ou VI 

Les candidats retenus (H. ou F), d'au moins 28 ans. seront, de formation supérieure ou 
professbuneUe et auront déjà acquis une solide base technique des divers aspects des 
relations avec une clientèle de particuliers de bon niveau. 


niveau. 


EXPLOITANTS PARTICULIERS (Rér. EP/RB) 

Assurant un service personnalisé, ils suivent eL développent un portefeuille de particuliers 
dont ils sont les interlocuteurs directs, agissant comme conseil tant pour les dépôts et les 
crédits que dans le cadre d’une assistance plus globale de la gestion dos affaire* 

personnelles. 

EXPLOITANTS TITRES (Réf. ET/RB) 

Les exploitants Titres sont (on deviennent) des profession oeb de La gestion boursière et des 
placements privés. Formation complémentaire possible pour des collaborateurs motivés et 
déjà initiés à ces techniques. Bonne connaissance de l'anglais appréciée. 

Excellente présentation, boa contact humain, dynamisme et ouverture d'esprit sont les 
qualités nécessaires pour bien réussir dans ces fonctions. 

» Excellentes perspectives d’évolution. 

R. BATIFOUUER, notre Conseil, vous garantît une totale discrétion et une réponse rapide. 
Ecrire avec CV. détaillé à T.RP„ 16, rue Vignon, 75009 PARIS. 


/ LA FONCTION PRIX X 

■EST UNE FONCTION PRIMORDIALE POUR NOUS? 

• 

Si vous partagez cet avis et avez une formation équivalente à Bac + 2 et, 
une première expérience réussie de 3 ans en gestion industrielle ou 
commerciale, 

Nous vous proposons de rejoindre une équipe motivée au sein d'un 
groupe industriel, leader au niveau mondial au poste de : 

CHARGE D'ETUDES 

Nous vous confierons : 

— DANS UN PREMIER TEMPS, l'évaluation des prix de revient et de 
vente pour les demandes spécifiques de notre clientèle, la transmission 
des quotations à la force de vente et le suivi des résultats, 

- PUIS DANS UN SECOND TEMPS, des études plus larges et plus 
variées concourant à la définition de notre politique commerciale en 
France. 

L'accent sera mis sur vos qualités de perception et de relations qui 
vous permettront d'évoluer sous 1 à 2 ans vers la position de Responsable 
d'un service. 


K «>1 Merci d'adresser vos C.V., photo et prétentions 
^ sous no 23357 à CONTE SSE Publicité 

20, av. Opéra 75040 PARIS Cedex 01, qui tr. 


Ingénieur généraliste gestionnaire 

(Centrale -ÆM-0 

Spécialisée dans la fabrication cl la commercialisation de condi- 
tionnement et de bouchage par injection plastique pour l'indus- 
trie de la parfumerie-cosmétologie, notre P.M.E connaît une 
très forte expansion en France et aux U.S.A (CA doublé en 81). 
Cela nécessite qu’elle &c structure davantage pour faire face à 
son développement. 

Notre jeune PDG est avant tout un «Commerçant». Il recherche 
son Adjoint pour consolider son action. 

Vous serez chargé de l'organisation, de l'animation et du suivi 
de l'ensemble des services techniques et administratifs. Votre 
première expérience de 2 / 3 ans d’organisation (en milieu 
industriel ou en cabinet d'organisation) vous a permis d'acquérir 
la rigueur et l'esprit de méthode indispensables à ce poste - clé. 
<■» — L'anglais est impératif et une formation complémentaire en ges- 

tion serait fortement appréciée. Poste basé Banlieue N.O. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature (avec lettre 
manuscrite et photo) en indiquant vos prétentions sous réf. 
c jei'jyà 

Selecom ^ me du Fbg Saint Honoré 75008 PARIS- 


IMPORTANTE USINE CHIMIQUE 
RÉGION LILLE 

recherche 

INGÉNIEUR ÉLECTRICIEN 

IDN, HEI, 1SEN, SUDRIA ..... 

pour prise en charge entretien installations électriques, automa- 
tisme': et régulation en usine. 

Une première expérience de la fonction sera très appréciée, nean- 
moins les candidatures de débutants seront examinées avec intérêt. 
Développement de c arriéré pour element de valeur dans une entre- 
prise reputee pour ses techniques de gestion 

Envoyer lettre manuscrite, rurriculum virae det3ille. photo et salaire 
souhaite a h WA 5 CONTACT i5ô. boulevard Haussmann. 75008 PARIS. 
Référencé 59>)37 


qs sJ L*' V La Direction du Personne! de \ 

Kan ) ROwntrk maocjntosh 

\| 1/ / Groupe International Chocolaterie 

î VMV Confiserie iNuts, Lion, Smart! es, 
| 1 Quality Street, Kit Kat, 

S Rêve Noir, After Eight, C ho corS v a, Lanvin, Manier) ! 

[ recherche 

ADJOINT 

1 DIRECTION PERSONNEL 

£ Chargé en permanence du recrutement et de la 
{formation pour ("ensemble de la Société fran- 
chise (3 établissements, 1350 personnes), il lui 
&sera, en outre, confié des missions ponctuelles 

Î touchant aux différents aspects de la Fonction 
Personnel. Le candidat retenu aura une FORMA- 
TION SUPERIEURE (OPTION PERSONNEL) et 
justifiera d’une expérience de 4-5 ans minimum dans 
un poste analogue. ^ 

Bonne connaissance de l’anglais nécessaire. f 
^ Lieu de travail ; M A R NE-LA- S/ ALLEE. 

I * Adresser CV détaillé, photo et prétentions J. Houbert 
ROWNTREE MACKINTOSH SA NOI5IEL 
77422 MARNE-LA-VALLEE CEDEX 2 
(Réponse rapide assurée). 


Laboratoire pharmaceutique (400 personnes) 
CA. 200MF, filiale française d’un important 
groupe international, recherche pour son usine 
de fabrication à 15 km de RAMBOUILLET 

CHEF 

DE LA COMPTABILITE 
ANALYTIQUE 

Il sera charge - 

• d'élaborer des coûts standards et d’analyser 
les écarts, 

• de rédiger des rapports de synthèse à la 
Direction Financière, 

.et aussi, en relation avec la Direction de l'usine : 

• de participer à diverses études ayant une 
incidence sur les coins de production, 

• de proposer des améliorations ou des 
solutions basées sur ses observations. 

Ce poste suppose une formation de type BTS 
ou DKCS, une solide expérience de préférence 
en milieu de production et 1a pratique de la 
langue anglaise. 

Rémunération de l'ordre de J 30:000 F. 

Adresser C.V. détaillé s/ réf. 97M & Bernard 
CLEMENT 


plein emploi 

lO rue du Mail 
75002 PARIS 




GROUPE DE 

/ GRANDS MAGASINS IMPLANTES \ 
y r A PARIS ET EN PROVINCE 

(effectif 3000 personnes) 

recherche 

pour un de ses magasins situé é PARIS : 

LE DIRECTEUR 

Profil souhaité : 30 ans minimum 
Diplômé études supérieures commerce 
Expérience réussie dans la distribution 
Adaptabilité aux différentes techniques 
d’entreprises (marketing, gestion des stocks, 

S st ion financière. etc..) 

prit d’innovation et sens d'animation 
des hommes. 

Merci d’envoyer CV et prétentions No 22.825 
à CONTESSE PUBLICITE 20. av. Opéra, 
m 75040 PARIS CEDEX 01 j 

qui transmettra 


Département «AUTOMATISMES' 
recherche 


Grandes Ecoles 

pour leur confier la responsabilité d’installations 
complètes en France ou à Fétranger dans le cadre 
de budgets inpoitants 

Une expérience de quelques années est indis- , 
pensable dans lœauiomabsmes industriels, Téléc- 4 
ironique et r informatique. ) 

Rémunération très ouverte en fonction de Pexpé- \ 
rience des candidats. 1 

Postes d’avenir pour candidats de valeur. 

Adresser CV. détaillé, photo et prétendons à 
SAXBY. 40 rue de rOrillon 75526 Paris Cédex 1 1. 




CARRIÈRE BANCAIRE 


110/160.000 F 


et rechercha poar so Saccu rbto pc 

PARIS et RÉGION PARISIENNE 
PROVINCE (Lille et Montpellier) 

EXPLOITANTS D'ENTREPRISE 

ATTACHÉS DE DIRECTION (Cl. V ou VI) 

Les candidats retenus (H. ou F.), d'au moins 28 ans, seront de formation supérieure (ESC 
DES ou Maîtrise de Gestion, Sc. Eco, Droit-.) ou professionnelle (CES B, 1TB). eL auront 
déjà acquis une solide base technique du financement d'entreprise. Une première 
expérience d’au moins 2/3 ans dans une fonction similaire est nécessaire, une bonne 
connaissance des opérations avec fétranger sera particuliérement appréciée. Chargés de 
suivre et de DÉVELOPPER un portefeuille de Sociétés dont ils seront personnellement ks 
ïntcriocnieors directs, leor présentation, leur dynamisme, mi bon contact humain et le goût 
des respon sa bilités seront des atouts majeurs pour bien réus si r dans cette fonction. 

R. baTIPOULIER, notre CanseQ, vous garantit une totale discrétion et une réponse rapide. 

Ecrire arec CV. détaillé sous réf. MEE/RB à TJLR, 16, me' Vignon, 75009 PARIS. 


Très important société iidostriefle 


recherche 


JEUNES INGÉNIEURS 


GÉNÉRALISTES DE HAUT NIVEAU. 

Débutants ou quelques âdn&s de £raliqüj& u 

■ 

■ ■ V 

Les deux premières années seront consacrées à la FORMATION AU COM- 
MANDEMENT dans les usines de production en province. 

m m 

La carrière évoluera ensuite, suivant les goûts et aptitudes des ingénieurs. 
De nombreuses opportunités existent dans notre Société et dans le Grotqie 
auquel elle est rattachée. 

La Mobilité est un facteur important 
de l'évolution de carrière. 

Formation exigée : 

Ingénieur : X, Mines, ECP, AM, ESE, Sup’Aéro, EN ST A. 

1 

Ecrire à n° 117.381 M, RÉGIE-PRESSE, 

85 bis, rue Réaumur, 75002 PARIS, qui transmettra.- 


mms nmm 



recherche pour te développement de son service d’études financières 2 

ANALYSTES FINANCIERS. 

Si vous êtes diplômé d'une Grande Ecole : HEC, ESSEC, Sup de Co, Sciences 
Po... # 

® vous avez une bonne connaissance de la langue anglaise, 

SI vous avez acquis une première expérience de la fonction. 


Nous serions heureux de nous entretenir avec vous de cette opportunité. 
Merci d'écrire sous la référence 1226 à notre Conseil 


7, rue Pasquier, 
75008 PARIS 
Tél. : (Il 742.14.40. 



INF0RAMA 
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Groupe îndustnel Indépendant (siège en province, CA: 250 MF par 

SXESHÏ S e mÉean,que (s * 

directeur du marketing 

fi— .?.»««•« P*ans commerciaux, méthodes 
d'approche de la clientèle, publicité et produits nouveaux. 

^ ,équ ^' *” — 1 8n Xi Sl '**"«*■ r*' 

A3Q ans mtoi mum, HECESSEC, Sup de Co, vous avez cinq ans au moins de 

SSi q ^5 l »ÏÏ! fkeb, l? * ta wente * produ,ts Industrietee? de aous^raltanœ. 
Vous travaillez en allemand et en anglais. * 

Notre consultant, J-E. LEYMARIE. vous remercie de lui écrire (réf. 4027 LM). 
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Al, hXAN J.RK Tl (j ÿ a 

la RUE ROYALE -• • 75008 PARIS 
LYON - LILLE - NANTES - BRUXELLES - LONDRES 
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KEPRODUCnON INTERHIE 


OFFRES D’EMPLOIS 


SOCIÉTÉ FABRICANT DE PRODUITS 
DÉ SECOhffi ŒUVRE DU BATIMENT 
(250 persouMS, 150 millions de CA. ea France) 

FiHalo d’un groupe européen 
recherche pour son siège soda] 
banlieue Nord da Paris 

ADJOINT AU 
DIRECTEUR GÉNÉRAL 


e£s£c? SjShZ^SSS^ ” p4rt! “ lLEt ' 

Urm prer^wo expérience dans ia distribution du bitiment 
serait appréciée- 

Dqwniaiit' exdnsjvemem du directeur général. 0 sera 
wm d’abord chargé de cBrenes nrissâons lai pennetteni, 
bon cadre, de connaîtra , le marché, et l'entreprise dans 
ses 'perspectives et ses moyens. 

Il accédera ensuite au poste de DIRECTEUR 
COMMERCIAL actuellement vacant 

La formation implique uœ connaissance de l'anglais 
courant et une certaine mobilité. 

Réaméntiou : 200.000 F/an. 

Envoyer lettre et curricoJam vitae s/n» 7785. « LE 
MONDE» PubL, Service ANNONCÉS CLASSÉS. 

5, rue des Italien», 75009 PARIS. ’ 


INSTITUT D’ÉTUDES STATISTIQUES 
ÉCONOMIQUES ET SOCIOLOGIQUES 
D'AUDIÇNCE INTERNATIONALE 

recrute 

Pour assurer son expansion en Europe dans le domain: 
des âudes : 

Bureautique et Informatique 

2 CHARGES <f£S) DtniDES 

De très haut niveau, de formation zmiwsîtaire et prorea- 
sîonudre ; correspondant ft notre vocation. 

Ils devront être parfaitement bilingues (anglais /français) 
et p osséd e r une expérience approfondie (plusieurs an- 
nées) acquise sot chez un constructeur soit dans une so- 
ciété d’études internationale. 


Ecrire avec C. V. + photo + -prétentions k : M“* KOHN, 
8 Us, me de ROUVRAY» 

92200 NEU2LLY. 


LE MONDE — Mardi 9 février 1982 — Page 29 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


<fG‘ 
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SIMECMA 

SOCIETE NATIONALE D'ETUDE ET DE CONSTRUCTION 

DE MOTEURS D'AVIATION 


RECRUTE POUR SES UNITES EN REGION PARISIENNE 


ingénieurs analystes 

Responsables, soit de la conduite 
de projets d'applications de gestion, 
soit de la mise en place de logiciels 
d'exploitation, soit de la spécification et 
de ('intégration da logiciels d'exploitation. 


¥ * 


ingénieurs 

métallurgistes 

Chargés des études de mise en œuvre, 
de résistance, d'expertises ou d'assurance 
qualité des matériaux modernes utilisés 
dans les turboréacteurs. 


¥ ■ 


ingénieurs mécaniciens 
de bureaux d’études 

Chargés de participer aux études de 
dimensionnement des composants de 
moteurs, aux études aérothermiques de 
pièces statiques et dynamiques, aux 
études de conception des turboréacteurs 
en développement. 

ingénieurs mécaniciens 
de production 

Destinés à coordonner les méthodes 
ite fabrication et à participer à la mise 
au point de techniques avancées d'usinage, 
afin de prendre en charge la responsabilité 
complète d'un atelier de fabrication. 


¥ « 


ingénieurs mécaniciens 
tfaprèsAiente 

Chargé d'assister les utilisateurs dans 
les opérations de maintenance ou de 
révision des turboréacteurs et de coor- 
donner ('ensemble des activités techniques 
associées à l'exploitation des moteurs. 

ingénieurs 

électroniciens 

Responsables d'études d'équipements 
aéronautiques, de mise au point et 
d'essais de matériels embarqués comple- 
xes, de systèmes évolués de détection 
télémesures/télécommandes. 


Ces postes s'adressent à des ingénieurs diplômés des grandes écoles, débutants ou présen- O 
tant plusieurs années d'expérience. 


Adresser lettre et curriculum vitae en précisant (es postes souhaités à SNECMA, 
Département Encadrement, 2, bld Victor 75724 PARIS CEDEX 15. 


OFFRES D’EMPLOIS 


CHIMINTER HYMO 

PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION 
cherche pour assurer son développement en France 

de JEUNES RESPONSABLES REGIONAUX 

Ils a unau après une période de stage, 
une douHe responsabilité. 

— L’animation d’âne équipe de vendeurs. 

— Le développement des collections de produits 
d’entretien ménager et de produits dliygiène 
féminine. 

Ces postes évolutifs peuvent convenir J des commerciaux 
de formation supérieure ayant déjà une expérience de b 
vente de produits de grande consommation en G.M.S. 


Plusieurs postes sont à pourvoir 
dont tes régions Bretagne et Nord dans fi 


l'immédiat. 


Adresser ç.v n photo et lettre manuscrite à : CHIMINTER 
HYMO. 168, rue de Grenelle. 75007 PARIS, 
à l’an en lion de Monsieur COQUEREL. 


POUR PROJET PILOTE 
HABITAT RURAL 
AU MOYEN-ORIENT 

Société paririoûie recherche 

1 ARCHITECTE-CONCEPTEUR 

Quinze ans d'exp érienc e avec la connaissance de l’habitai 
économique dans le tien-monde 
et participation au niveau réalisation. Créatif ci organisé, 
il sera chargé de coordonner une équipe pluridisciplinaire. 

1 INGÉNIEUR DES MÉTHODES 

Dix 1 quinze ans d’expérience dans la rationalisation et h 
préfabrication légère avec b connaissance de l’habitai 
économique dans le tiers-monde. 

Adjoint à l'architecte concepteur, il recherchera les 
solutions techniques spécifiques et définira les modes possi- 
bles de préfabrication à partir des matériaux locaux. 

Connaissance de l'anglais indispensable. 

Postes à Paris avec séjours et déplacements ü l'étranger 

i pourvoir de suite. 

Veuillez adresser votre dossier avec C.V. et prétentions 
sous n» 025.592 M, RÉGIE-PRESSE, 

85 bis, rue Réaumur, 75002 PARIS, qui transmettra. 
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SEFOP 


Contrôleur de gestion 

...dans l'Oise 

L'emballage est notre spécialité. Nos références sont nombreuses, 
notre action in tcmationals- Notre développement actuel et futur nous 
amène & souhaiter au sein de notre équipe, un jeune CONTROLEUR 
DE GESTION. 

Dans une structure traditionnelle, il s’agit : 

— d’amétiarar, concevoir, .mettre eu place et. assurer le suivi des 
systèmes de gestion (budget, prix de revient, .tableaux de bard_), 

— d'établir un plan de tyégçjr ën e et d’en assurer la gestion quotidienne. 

Un jeune diplômé d’emâgnement supérieur, bénéficiant d’une 
expérience en trésorerie et en comptabilité analytique informatisés, 
peut .trouver dans oe poste l’occasion d’une intéressante étape 
dans son évolution de carrière. 

La responsabilité demande, en plus d'une réelle maîtrise technique, 
une faculté d’autonomie et le sens des relations humaines. 

SEFOP remercie les personnes intéressées de lui adresser leur cum- 
cuhùn vitae sous réf. CG 25 5 M. 

1 1 Rue des Pyramides, 75001 Paris. . 

- MEMBRE DE SYNTEC — " — ■ — 


L'ADJOINT 

DE NOTEE DIRECTEUR 
RECOUVREMENT 

115000 F 

Fifiate performante d'un groupe international de premier plan (chiffre d’affaires ’ 
300000000 de francs), leader du marché en France, notre expansion réguière 
s'accentue. 

Noire Directeur du recouvrement recherche son Adjoint, un homme du métier, auquel i 
souhaite déléguer d’importantes responsabilités. 

Vbus assurerez un suM rigoureux du recouvrement des créances en faisant respecter les 
delais de paiement vous réglerez les litiges pour éviter le contentieux, vous voilerez a la 
bonne application des procédures adnrvnfSlralives, tout ceci en liaison avec le service 
commercial et en utâsant des moyens informatiques modernes. Votre mission eoage t 

autant de nçjueur que de riplomatre. du flair pour ctetecter les anomafies et de bonnes i 
notions comptables et administratives. S 

Si â trente ans environ vous vous sentez capable d’assurer la quakté - / 

de notre relance et si vous êtes prêt a vous installer en région jl 3 

Rhône-Alpes, noue n'hésiterons pas â vous AB t 

proposer rapteementuienireiren. 

Des déplacements sont é prévoir. TT— - ■■ 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et photo I ll0 g V 

é Rudolph von Raesfeldt sous réf. M 188, TTypf’l îf-n/p 

TEG. 18 Square Henri Bergson 75008 Paris rAtLUUVC 

Discrétion assurée. 


1 division SYSTEMA 



SNECMA 


NATIONALE D'ETUDE ET DE CONSTRUCTION 
DE MOTEURS D'AVIATION 


RECHERCHE 

Pour son centre de Production 
d'EVRY-CORBEIL (91) 


BAC E - BTS 
fabrication mécanique 

BTS technico - commercial 

BTS ou DUT métallurgie 

Anglais souhaité. 

La SNECMA otfre tes avantages suivants : rémunérations intéressâmes ■ restau- 
rants d 'entreprise - facilités de logement et de transport ■ avantages sociaux. 

Candidatures è adresser : "BUREAU D'EMBAUCHE SNECMA" 

6.P; N® 81 - 91003 EVRY CEDEX 


TRANSAC 


Alcatel 


Leader de la 
Peri-I nf ormati que 
Française 


recrute 

pour assurer son expansion et renforcer 

la Direction des Applications 

des ingénieurs 


logiciels 


• Débutants diplômés de l'enseignement 
supérieur. 

• Confirmé ayant quelques années d'ex- 
périence des systèmes temps réel sur mi- 
croprocesseurs. 

Nous leur confierons : 

— soit le développement de produits lo- 

giciels de gestion transactionnelle ou de 
télécommunications. Réf.1 

— soit une responsabilité dans le cadre 

de la création d’une nouvelle activité du 
support, en particulier support de logi- 
ciel système. Réf.2 

Nous offrons à des candidats de valeur 
de réelles perspectives d'évolution et une 
rémunération motivante. 

Lieu de travail : MASSY (5’R.E.R.). 

Merci d'adresser votre candidature complè- 
te (lettre manuscrite avec CV et préten- 
tions) en précisant la réf. du poste choisi à 
la Direction des Relations du Travail 
TRANSAC ALCATEL 
. 9168Q BRUYERES-LE-CHATEL a 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 


reohttcbe 

pour son Siège PARIS 


UN (E) ASSISTANT (E) 


NfaftV Agent de Maîtrise. 


Formation D.U.T. gestion de personnel du équivalente. 

Une expérience de suivi administratif des questions de 
formation et/ou de gestion des personnels est souhaitée. 


Adresser C V. et prétentions à 23.025, CONTESSE Pub„ 
20, avenue de rOpéra, 75040 Paris Cédex 01. 


f BANQUE EN FORTE EXPANSION 

(PARIS 8°) 

Filiale du Groupe RENAULT recherche 
pour son agence de FL1NS 

UN ATTACHE 
COMMERCIAL 

"PARTICULIERS" 

parlant, écrivant l'arabe, et ayant 
expérience bancaire. 

Poste à pourvoir immédiatement 

Adresser CV et présentions 

sous référence 9596 à : 

VALENS CONSEIL - BP 359 75064 PARIS 

Cédex 02 


METROLOGIE 

Société distributrice de systèmes micro-informatique et périphériques 

En s'appuyant sur des produits leaders, INTEL, DEC, TELEVIDEO, OKI, 
QUME ..., notre expansion (doublement du CA. chaque année), nous permet 
de vous confier un poste et de vous offrir une réelle perspective d'évolution au 
sein de notre groupe. 

Dans ce cadre, nous recherchons des 

INGENIEURS 
DE VENTES 

pour intégrer, dans la région parisienne, le groupe systèmes micro-informatique. 
Les systèmes INTEL en sont ie moteur. 

INTEL, aujourd'hui leader dans le domaine micro -informatique, vous permettra 
d'occuper une fonction valorisante, dans un créneau en forte expansion. 

Après une solide formation, nous vous proposons de prendre en main ('entière 
responsabilité d'un secteur et d'un objectif de vente. 

Rémunération motivante (fixe + primes d'objectifs). 

Ecrire sous référence M 012 avec C.V. et prétentions, à : 

Jacques MACHEFER 
METROLOGIE 

Tour d'Asnières - 4 avenue Laurent Cély - 92606 ASNIERES Cédex 







Société commerciale en expansion 


( an mue eulivpriM" il i^mü surets sivrc siîi»c ;i l’;iris ri pannuiiiv 
nnmm'n ial tir 1‘ industrie tir la tlimiîe rt tirs pkiMitiurs, roms nnns 
|ini|MMtinsfk B tTiiisoiïtk a r ri fk'(lrvrlu|>|jrr noinr simalimi ;iv;miai{t-iiM # Mirlr 
ni.-inlM*. 

A w\ vlîrt niHis rhvn imns vinn 1 ruILÜMtntiïun vtmunr 

Chef de\fentes 

Au nîvrau tir kj pmiinNÏiin iir\ vriili*s vmis diiriv «-har^rik^iTiniiins 
iiulu>i rirls rxisiams ri ik- KîiiïiLikSi hi tir w Hivraux. 

( ’r jHisU' mrvnu'iiK'ni rcsixilNililr rl inirrrNSènii rxii^r ihk* rxix'ririii r soliilr 
<lr vniit'. tiik* t^niiult' ilt-xibiliir. th- l\i|ilnmlirl unr hminr rtvi]iiai*>s;iiK'r dr 
P: lundis. 

Sï \«>tis îU’sik'jîi liitNi iiHnxItiii tk- i'îutluMrk- ilr ht chimie ri/ou des 

|itîisii(|urs, iv srniii à vmn 1 av;nir.i^r. 

Nous \this oJ Trous clr rirpkiycT vus iirliviirs île cflMj]x'nilion sur un maivlir ni 
rxjidiision nipitk*ri stirn loniç !rniK*ei - en c ilsiU- voiivt|u.iii(îr;tMiiii 
iitln jiiiilr - une ranieiv rx< epl iniinrllc. 

Veuillez «riiilîtrier bi Sncîrir Rilry AtKfnLsih^ 1 Jmiml nkincbiltV [Kiriums. 
Vt-tiillt-x nous iniitsmeiîre st^ulemeni vos tk issrrrs complets (k 1 QiKlkLilun 1 . 
Disnvtiim îissnnV, 

Anne Barrcti (ref- M/453), ' J 

Rilcy Ad vert ising (Southern) Lld.^ 

OM Court Housc. Old Court Place. 

London W84PÜ. Angleterre. 

A nwmKrr the Rrx NmanCmH&r 

LOKXM EnMNGHAN BMSTOL BUNStffiGH GLASGOW 
UVERPOOL MAICHESTO) KWCASTLE MOTTOIGHAM PBtTH i *P> 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 
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Important Groupe du Secteur Para- Pétrolier C-A. 2,4 milliards de FF 

pour faire face à noire expansion rapide et étoffer nos structures administratives 

et finandêtes à Pétranger noue recherchons 

Jeune responsable 
administiatil et financier 


Votre profH : 


Si voue êtes tenté par une entreprise totalement exportatrice, 
capable de proposer à ses ieunes cadres des challenges à 
Tétranger dans un secteur pilote oü Ton sait ce qu entreprendre 
veut dira. 

si vous pouvez faire état d'une expérience de quelques années 
dans le domaine de la gestion de chantiers ou d'ifpptantations 
industrielles importantes à rétranger, 

si vous avez environ 30 ans et que vous possédez un diplôme 
HEC. ESSEC, ESOP ou Sciences Fo tco-Fi complété si possible 
par un MBA ou un DECS. 

s'il va de soi que votre anglais est opérationnel, 

alors il y a des chances que nous puissions nous entendre. 


La p oste : 

Placé sous rautoriîé i mm é dia te du Directeur Résident de Tune de 
nos zones cfactJvrtô en expansion (Afrique, Moyen-Orient 
Extrême-Orient-), vous serez responsable de Tensemble des 
questions administratives et financières relatives à la 'gestion de 
nos filiales et établissements impfanlés dans celte zone (compta- 
bEIltâ, trésorerie, personnel questions Juridiques et fiscales, assu- 
rances, douanes, relations avec les autorités locales, etcl 

Vous travaillerez également en liaison fonctionnelle avec les 
services de notre Siège à Paris. 

Ce poste à Tétranger comporte une rémunération attractive et de 
nombreux avantages liés f Texpatriaton (statut familial logement 
voilure, etc). 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentio n s sous rét 91 10 è Média System, 104 rue Réaumur, 75002 Paris. 





Société 600 personnes 

filiale d’un Groupe important, implantée à PARIS 
spécialisée dans la manutention et le conditionnement 

de produits finis 
recrute 1* 

ADJOINT DE SON 
CHEF DU PERSONNEL 

Le poste, à pourvoir immédiatement, s’adresse surtout à un 
Homme d'environ 30 ans, titulaire d’un DUT ou diplôme 
équivalent (option Personnel appréciée) et possédant obliga- 
toirement une expérience réussie de quelques années en atelier 
ou en usine. 

Le candidat devra déjà être familiarisé avec les principaux 
aspects de la fonction Personnel. 

D’emblée, il aura en charge une partie de l’administration. 

Les perspectives d'évolution sont très réelles. 

La rémunération de départ ne peut être inférieure à 120.000 F 
annuels et est assortie de nombreux avantages. 


mi wiiiwvm v 

Kg 


Prière d'adresser lettre manuscrite avec C.V. complet 
et photo sous No 233S9 CONTESSE Publicité 20, Av. 
Opéra 75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra. 


Ttès Important Groupe 



CJL 2y4 milliards de FF 

pour faire iaœ à notre expansion rapide et étoffer 
nos services comptables, nous recherchons 

Comptable 


Base a noue siégé de fons. vous êtes ptèt à effectuer des rresaons de durees 
vanaHes a l'étranger (Afrique - Moyen-Orient - Extréme-Onem etc.) pendant 
70a90°? de voire lerâps Dana le cadre des mesons qui vous seront contées» 
vous serez change d'assurer nmenm des comptables expalnês el/ou la irxse 
en route et le sum de charniers de courte durée. 


- Lacomptabdite generale et analytique (connaissances OCAM ^pr cocos ). 

- L'etabtaemenK de b tactuiawxi isuw cfcenfs et contrats). 

- La gestion des comptes du personnel (survenance de resattssemenl <les 
salaires et des déclamons des charges socles). 

- La gestion de la tresorene locale en tasm avec le sége. 

- La pjAcpaliün aux deciaraaons fiscales. 

Votre PME: 

Vous avez une formation nweau BP ou certifiai corrpdbte du DECS et vous 
pouvez lare efar d'une expenencenwwnum de 5 ans acquse de prèierence 
dans une entreprise de T.P. 

Vous nuilnsez partanement la langue anglaise. Vous êtes cettatare de 
preference et tonemem mo&ve par ce type parteufier de travad. 

Vous teneficEToz d'un système de rotation avantageux et de omettions de 
rémunération partcuberemenf attractives 

Adressez lettre manuscrite. C V . photo et prétendons, 
sousret Sîür a Meda-System, 

104 rue Reaumur 75002 Pars 
qui transmettra. 



/ 



/^^OMAilSMES 

s’est installée en Zone Industrielle de VELIZY 


\ 


Après avoir doublé son chiffre d'affaires en 1981, elle entame une 
nouvelle phase de croissance qui nous amène à créer les postes 
suivants au sein de notre Direction Technique : ç, 


CHEF DE 

DEPARTEMENT LOGICIEL 


$ 

tu 

8 

De formation supérieure, il aura une expérience de 5 ans en program- 
mation de microprocesseurs. 

Une expérience complémentaire sur les mini-ordinateurs (MITftA- 
SOLAR) serait appréciée. 

Tout en participant lui-méme aux études, il aura à animer une équipe 
d’ingénieurs et gérer un parc de systèmes de développement II parti- 
cipera à la définition des projets et aux contacts avec la clientèle. 
Les problèmes traités portent sur les applications les plus modernes 
de fa télématique. 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 

DE LABORATOIRE 

Pour le développement de systèmes et de produits à base de micro- 
processeurs (8086, NSC 800, 6802, 8048) et de circuits télécom. 
Plusieurs postes sont offerts à des Ingénieurs de 1 à S ans d'expérience. 


AT3 -ATP 


Télécommunications et microinformatique pour Laboratoire 
Plateforme. 


et 


\Kiatei 


Adresser C.V. i AETA 
12, rue des Frères Caudron • 78140 VELIZY. 


/ 





une opportunité internationale 

"industrial CATERING" 


Nous vous proposons de devenir ie No 1 de 
nos activités en Arabie Saoudite. 

Nous sommes une Société Française, spé- 
cialisée dans la gestion et l'exploitation de 
restaurants et collectivites. 

Rattaché à la Direction internationale, vous 
serez chargé d'assurer le développement, 
et de superviser les contrats obtenus (entre- 
prises, grands chantiers...), 
votre formation Ecole Hôtefière, de Com- 
merce ou équivalent complétée par une 
expérience dans une môme activité en France 
ou à r Etranger vous permettront de prétendre 
à une large autonomie. 

Nous vous proposons une rémunération 
motivante, un statut d’expatrié avec les avan- 
tages y afférents, un logement et une voiture 
de fonction. L'anglais lu, parié et écrit est 
exigé. Cette fonction est évolutive. 

Merci d'adresser votre candidature à notre 
Conseil qui est chargé de cette recherche 

Réf. MDM/02/82 

NORAY CONSULTANTS 
28, rue de l'Echiquier - 75010 PARIS 
Téléphone : 246.12.28 




réponse 
et discrétion 
garanties 




Membre 
de ia 
CSNCR 


& 


CABINET 

D'INGÉNIEURS CONSEIL 

DE GRANO FORMAT INTERNATIONAL. 
IMPLANTÉ OE LONGUE DATE EN FRANCE 
OU IL EST EN FORTE EXPANSION, 
r© cherche 

3 INGÉNIEURS 

Nous voulons renforcer notre équipe par des 
individualités de valeur et nous sommes très 
exigeants quant à la qualité de leur expérience 
et de leur personnalité. 

LES MEILLEURS 
FONT CARRIÈRE CHEZ NOUS 

Nous assurons leur formation de Consultant 
au sein de nos équipes opérationnelles. 

Vous aurez ensuite la responsabilité de prépa- 
rer et d’exécuter des programmes d’action 
visant à optimiser, effectivement, l'utilisation 
des moyens- humains et d’équipement des 
entreprises clientes. 

e Si vous êtes Ingénieur diplômé, avec plu- 
sieurs années d’expérience & de responsabili- 
tés. 

e Si notre métier passionnant vous intéresse 
et si vous en acceptez les contraintes (retour 
au domicile les week-ends). 

ADRESSEZ 

lettre manuscrite et C.V. sous pli fermé 
ss réf. 82 8H à 

PUB CONSEIL 

38. avenue de Villiere. 75017 PARIS 
qui le fera parvenir à notre Conseil en 
Recrutement * Celui-ci ne transmettra votre 
candidature qu'avec votre accord préalable. 


ENTREPRISE TRAVAUX PUBLICS ET BATIMENT 

recherche 

pour service matériel 

INGENIEUR DEBUTANT A.M. 

anglais souhaité. 

Env. CV et prétentions sous réf. 2106 à 
Æ Emplois et Entreprises 

tr 18. RUE V0LNEY 75002 RftRIS 


IMPORTANTE STE BANLIEUE SUD 

5 ingénieurs- 
analystes- programmeurs 

Connaissant MITRA 125 (LTR souhaite) 

30 ans minimum. Salaire intéressant. 

2 ingénieurs-électroniciensi 

Co n naissant technique digital pour réalisation ? 
de documentations techniques. | 

Tél. pour R.V. : 281.93.44 < 



\ ■ - 


RESPONSABLE PREPARATION 

Cette Société, spécialisée dans la conception et ta fabricafloncf « équipements pour 

l'industrie (aéronautique, m*déaire4 réalisé un chiffre d'affaires de plus 

nplofe 3600 



personnel 


<fl milliard dé francs et empl oi e 
Le ce ntre de Bofe-Colonibes ( 2600 personnes) plus paittaibtrement axé sur les 
composants et équipements moteurs et la twbomachlnes Industrielles» renforce 
son potentiel technique dans le secteur industriafisafion {220 personnes]. 
Directement rattaché au Chef du Service, le responsable p r épa ration définit les 
gammes de fabric a tion, pilote et met au point les nouvelles fabrications ou 
méthodes* met en oeuvre les nouveaux moyens de Production. 

Il anime une équipe de préparateurs et de programmeurs. 

Nous souhaitons rencontrer un ingénieur de formation mécanique justifiant cfune 
expérience acquise en fonction fabrication, méthode. pr éparati on 
Rompu aux exigences des machines conventionnelles et à commandes numé- 
riques, il est par affleura ouvert aux techniques nouvelles (DNC, CAO-). Le 
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pour une personnalité à potentiel 


Merci d'envoyer CV. lettre de motivation et rémunération actuelle 
sous référence M 10524 C à 

EGOR INDUSTRIE 

8 rue de Berri 75008 forts 

mets LYON MUW0 NEW YORK CAL6ARV MONTREAL 
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Spécialiste en financement 

des entreprises 

120 000 + 

Société financière spécialisée dans les garanties de contrats- 
internationaux, nous recherchons un spécialiste en études 
de risques comprenant l’appréciation de la solvabilité des 
entreprises contractantes et des risques afférents à ces 
contrats. 

Une formation supérieure commerciale ou technique, 
complétée par une expérience de deux à cinq ans dans une 
-banque, un établissement financier ou la direction financière 
d’une grande entreprise sont nécessaires. 

Une connaissance des contrats internationaux d'ingénierie 
ou de travaux publics sera appréciée. 

Anglais indispensable. 

Nicole Marichez vous remercie de lui écrire s/réf.4458M, ; 

1 rue de Berri - 75008 Paris. S 

Bernard JuMet 


Psycom 


Membre de Syntec 



c • 


■ 

responsable logidti 






ingénieur logiciel 



f \ THOMSON-CSF 


Ingénieur Génie Civil 

Cet im port an t groupe spétiaBM dans l’dlccironkjue prof* 
réalise des opérations «dés en main» k l'ex port a ti on (Moyen Odent, 
Afrique—). • . ■ , 

Cotte formule suppose la prise en chaqp globale du chantier : 
l'équipement spécifique mais aussi bâtiments, routes, écoles,— 

A cette fin noos recherchons un spécialiste dé cey^bikw»phjblèt|ies. 
D a pour mission, en relation, arec le chef de projet, de préparer les 
appels d’offre.d’orienter les choix, dévaluer les risques ;et souirerdsdon 
étant faite d'assurer, assisté de conducteurs de txarénx, ie suivi du 
chantier. 

L’h omm e du poste.de formation TJ, an équivalent, a l'expérience 
tons corps d'état des chantiexs Bâtiments et/ou Routes, effectués 


SEFOP 


Adaptable et disponible (déplacements de comte 'durée) il 
bien l’anglais. 

La rémunération de départ tiendra co m p t e de l’expérience acquise. 

Les personnes intéressées sont invitées à adresser lent dossier sous 
référence IN 2S1M. à SEFOP qui les en remercie. 


Il Rue des Pyramides, 75001 Paris. 

— — — — MEMBRE OE SYNTEC 


V 


r. » « . r 




SENTRA 


INGENIEUR 

233 ELECTRONICIEN 

Notre Société en expansion recherche pour son activité 
SYSTEMES D’ARMES NAVALS 

UN JEUNE INGENIEUR DIPLOME 

Le candidat qui a une connaissance du matériel militaire marine 
sera chargé de maîtrises d'œuvres de systèmes destinés à 

L'EXPORTATION. 

Une grande disponibilité sera nécessitée par de fréquents dépla- 
cements à l’étranger liés à son activité. 

Bonne connaissance de l'anglais indispensable. ® 

Adresser votre dossier sous réf. A.L.6 . à S ENTRA ALCATEL 

J-F SILVESTRE * 

1, avenue Aristide Briand - 94117 ARCUE1L Cedex. 
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Futurs responsables d'entretien 
- . - en province 

Dans notre domaine, ia chimie lourde, nous sommes p erf ormants. 
Nos neuf usines sont réparties sur le territoire. 

Pour deux d’entre elles, nous recherchons le remplaçant de l’actuel 
responsable de rentre tien. Après une période transitoire de mise au 
coûtant, Q doit, à court terme, animer, gérer et contrôler Téquipe en 
place (65 personnes). Les techniques concernées sont multiples, mais 
pour l’cssentieL il s’agit de mécanique lourde et de chaudronnerie. 
La fabrication est en continu. 

Ces postes peuvent intéresser des Ingénieurs de haut niveau ŒCP, AM-) 
bénéficiant d'une bonne expérience (de préférence dans des semeurs 
d’activité tris que Ciment, Raffinerie, Sidérurgie-) et pour qui cette 
opportunité serait une étape dans leur carrière; le groupe peut leur 
réserver une évolution vers d’autres responsabilités plus importantes. 


SEFOP 


SEFOP remercie les personnes i 
«dura vitae sous réf. RE 254 M. 


1 1 Rue des Pyramides, 75001 Paris. 
— - . MEMBRE DE SYNTEC 


de lui adresser leur curri- 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D 3 EMPL01S 


OFFRES D’EMPLOIS 


Chef du Personnel 

La Société : 

Important groupe industriel (9 000 p.], filiale d'une multinationale, notre pré- 
^çon continue 3 " 1 ^ ^ hœnS d ' HqulpemQnIS ménagers se développe de 

La mission : 

Le Directeur du Personnel et des relations sociales souhaite renforcer son 
2T * f 1 ® 9 ® * en 'ntegrent un jeune responsable à qui il pourra confier la 

S dans ZSSSZSZ? C ° m ' nerCia ‘ d ° nt *“ eHeC,i,S “ nt 

£ ?ï^ m ******” * * 

„, ; r, lv7T I *®“ ir *** “* *®* •ffacüfa. H pourra s appuyer sur une S 
peiite équipe (4 p.) et travaillera dans le cadre d’une gestion informatisée. 5 

Une première expérience en entreprise dans un rôle similaire, accompagnée f 
éventuellement d une formation juridique, lui aura donné connaissance et pra- ♦ 
tique de la législation sociale et du suivi administratif du personnel. 

„ cette proposition vous intéresse, veuillez adresser let- 

tre de candidature + C.V. sous référence EL 16 à notre 

conseil qui étudiera chaque dossier en toute confidentia- 
lité. 



INfflAPUN 

MEMBRE DE SYNTEC ■ 


83, bld Raspail 
75006 PARIS 



GROUPEMENT D’ASSURANCE 

spécialisé en construction 
recherche 

pour son département Sinistres 

UN INGENIEUR 
PRINCIPAL 

HF 

(ETP, Ponts et Chaussées...) 

• Titulaire d’une expérience minimum 
de 5 ans de chantier. 

• de solides connaissances en Bâtiment 
TCE sont exigées. 

V 

H devra instruire les dossiers de 
sinistres de la construction (recherche 
des causes et des responsabilités - 
étude des coûts et des réparations). 

Il sera également apte a contrôler 
les travaux d’un Service. 

Poste sédentaire à pourvoir à PARIS. 

Adr. CV. photo et prétentions à n°2097 

Emplois et Entreprises 

18. RUE VOLNEY 75002 RARflS 



ELECMA 

Division de la SNECMA, est spécialisée dans l'étude, le développement, 
et la réalisation de matériels électroniques, informatiques et radio- 
électriques d'avant-garde. Elle recherche 

responsable logiciel 

( MICROPROCESSEURS) 

Ses m is s ion s seront : 

• de définir et contrôler la bonne application de méthodes destinées 
à unifier les procédures dans le domaine du logiciel, 

• d'animer une équipe d’ingénieurs Logiciel (10 personnes). 

Le poste peut convenir à un ingénieur de formation de base Electro- 
nicien. âgé de 35 ans environ, et possédant une expérience informati- 
que dans le domaine logiciel sur microprocesseurs temps réel. 

Le développement rapide de ce secteur autorise à prévoir de larges 
possibilités d'évolution pour un candidat de valeur. 

ingénieur logiciel 

Il sera chargé de l'analyse, de la réalisation et de l'intégration de lo- 
giciels de base et d’application sur systèmes numériques. 

Ingénieur Electronicien confirmé, il devra posséder des connaissances 
approfondies en microprocesseurs et informatique temps réel. 

Adresser C.V., photo et salaire actuel, sous références 37 .17 /RL/389 et 
37.1 9/1 E/440 à ADEQUATION 62-64 Avenue Emile Zola 75015 Paris. 



Un important Groupe Pharmaceutique Français 

recrute pour le 

Groupe Informatique Scientifique 

de son Centre de Recherche un 
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HF 

pour travailler sur les problèmes fiés S l'utilisation de (Informa- 
tique dans les Centres de Recherches Pharmaceutiques. 

Le candidat devra posséder : 

• une licence Informatique ou éqiéwaient. 

• une bonne expérience avec UNIX. C. ou PASCAL 
9 une bonne connaissance de P ANGLAIS lu 

• la connaissance de PDF fl. VMS. WANG. PRIME, HEWLETT 
PACKARD, traitement des signaux, réseau SGBD, recherches 

biomédicales, dans la mesure du possible. 

Envoyer CV. et photo sous référence 9032 A MEDIA- SYSTEM 
104 rue Réaumur 75002 PARIS, qui tr a nsmettr a . 
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débutez... 

Chez un La a d or de «a profasrion 
Siens d'équipements 
les immeubles et bi 
5000 personnes en 


IN6EMEI 

de pré! 
et 


ition électromécanique 
formé aux produits 
cT Agence dans le 
illance des instaf- 
». Avant d'évoluer 
iris vous propo- 
contacts humains 


le chantier 


H 

v 


ll.rui 


jSoderhu, 


vous vendrez nos capitaux 

• Sous forme de leasing ou de fixation qui sont les deux 
produits que nous offrons. 

Valeur moyenne des dossiers que vous retheahez : 

K MF dans différents secteurs industriels, immobi- 
liers. etc... 

» Nous sommes filiale d’une grande banque califor- 
nienne (qui est une des plus profitables aux USA) et 
nous avons la nrisuoo de nous développer rapidement. 

■ Vous avez une expérience des biens d * équipement et 
des investissements qui vous peiraetoadc réussir dans 
cenc fonction commerciale. 

Si vousdcsîtrz participer â ce recrutement envoyez votre 
GV.sousicf. 146.18. 


ONOMA 


2(i. me dr Efc-fii 7SUW PARIS 
(iitifilnJcrmalur. reponvr tüuirnj 
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IMPORTANTE SOCIETE 
Memhre d’un Groupé International 
recherche pour sa Di vison Ingénierie 
basée à Paris-Est 

INGENIEURS 

D’AFFAIRES 

CONFIRMES 

Grandes Ecoles pour accéder rapidement 

à fonction de Direction 

Préparations d’offres, suivi d’affaires, 
négociation de contrats importants à 
l’ exportation» pour des équipements 
industriels de sidérurgie, cimenterie, pape- 
terie, statio ns de pompage et installations 

offshore. 

Anglais obligatoire, autre langue souhaitée. 

§ tracions 
Publicité 
01* Q»tTp 



Organisme Professionnel 
de Prévention du Bâtiment 
et des Travaux Publics 
recherche 

INGENIEUR 

D’EQUIPEMENT TECHNIQUE 
DE BATIMENTS INDUSTRIELS 

ARTS et METIERS - E.C.P. - 
E.S.T.P. - E.N.S.1-A. ou équivalent 

Minimum 5 ans de pratique du Bâti- 
ment et des Travaux Publics et expé- 
rience des chantiers des corps d’état 
d’équipement. 

SPECIALITE : 

— Génie climatique 

— Isolation 

— Tuyauterie et équipement en fluides.© 

Adresser C. V. et prétentions à 
OPP - BTP - Tour Amboise 
204 Rond Point du Pont de Sèvres 
92516 Boulogne Billancourt Cedex. 



Chef de Projets hf 

Etudes et réalisations informatiques 

175/190.000 F an 


Grand groupe français, la division études et applications de noire important déporte* 
ment iàonôatiqpe (près de 200 personnes) recherche un Chef de Projets. 
Informaticien de bonne envergure, de formation supérieure, âgé d'environ 30 ans, 
sou expérience a été acquise principalement chez un gros utibateur. 

D (ou efie) animera une équipe d'une quinzaine de personnes (dont quelques 
ingénieurs) chargée de réaliser la refoule de nos applications de gestion - comptabilité 
e! de reaBser un système en temps rêe) complet à partir de données originales sur un 
équipement IBM de grande puissance. 

Siège : Paris La Défense» 

Envoyer votre CV sons réL 966 Mamx«msubnls de CFC chargés de celle rechcidi e. 

Discrétion absolue et réponse assurée. 

Me mbre de la Chambre Syndicale Nationale des Conseda en RecmlenienL 


SPC 



DES CIMENTS 
FRANÇAIS 

Au premier rang des producteurs nationaux et mondiaux, recherche 
pour ie Département Finance de sa Direction Administrative et 
Financière 

CADRE FINANCIER 

Diplômé d'une grande école de gestion : HEC.ESCP, ESSEC. il devra 
posséder déjà quelques années d'expérience dans le secteur bancaire 
ou industriel. 

Rattaché au Service Etudes Financières, il seia chargé : 

- de la réalisation d'études diverses, 

-de la conception et de la mise en œuvie de modèles d'aide a >a 
décision, 

- de missions d'assistance auprès de la Division internationale et des 
filiales françaises et étrangères du groupe. 

- de participer à la préparation du rapport annuel. 

Des connaissances en informatique sont vivement souhaitées. 

Anglais indispensable. 

Lieu de travail : Paris- La Défense. 

Adresser CV complet avec lettre de candidature, sous réf. 802. à : 

SERGE BAILLY CONSEIL 
40 avenue Hoche 
75008 Paris 



SOCIÉTÉ INTERNATIONALE 
Région Melun 
recru le 

JEUNE RÉVISEUR COMPTABLE 

Bilingue anglais. 

Rémunération : 65-75.000 F/a il 

T£L & Dominique Grenier au 060-87-27. 




Analystes 

expérimentés 




Filiale chargée de la mi9e en œuvre des 
systèmes informatiques d'un très important 
groupe d’assurances recherche, pour 
intégrer à ses équipes de développement 
des analystes expérimentés. 

• puissa n ts ordinateurs IBM sous OS 
(3033 et 3081) 

• utilisation de l’Assembieur IMS pour le 
réseau de télétraitement (f 200 terminaux) 
üeDLI pour tes bases de données et 
de TSO pour le développement des 
progranmes 

• formation nécessaire assurée 

• lieu de travail La Défense. 

Envoyer CVet photo, sous réf. 8781 
à Gie. Service du Personnel. Cedex 11, 
92081 Paris La Défense. 
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INGENIEURS INFORMATICIENS 


SI VOUS possédez une solide formation Grande 
Ecole oa unrversii&rre. 

si vous avez réalisé pendant quelques années des 
applications de gestion ei si vous souhaitez travailler dans 
une petite S.S.C.l. bien implantée qui, outre un salaire 
motivant, vous intéressera financiéreinent aux résultats de 
vos projets. 

(Connaissances de H.P. 3000 
ca/ou materiel D.E.C. appréciées.) 

Adresser C.V„ prêt., dates de dispo. et photo i Sté 

VARIANCE 11 'ÆftïS* 


J 


E.D.S. NUCLEAIRE 

Buresui Européen cPan consobut 
Bternatioeal en i age n fa rie nucléaire 

recherche 

INGÉNIEURS 

et TECHNICIENS 

— Débutants ou expérimentés. 

- Formation génie civil, mécanique. 

— Allemand, anglais apprécies. 

Perspectives intéressâmes 
pour ua tempérament entrepreneur. 

Envoyer curriculum vime cl prétentions, 

10. rue du Colisée. 750Û8 PARIS. 


Chef des Services 
Production Papetière 

IMPORTANT GROUPE PAPETIER 

recherche un animateur dynamique 
avec une solide expérience de la 
production papetière. 

Logement disponible. 

Mr. Dannenberger - Société C EPI AD -I 
J 35, avenue de Wagram - 75017 Paris o 
vous assure la discrétion dePinstruclion u 
de votre dossier. 


BANQUE ROTHSCHILD 
recherche 

pour la mise en place de son 
Schéma Directeur Informatique 

ANALYSTES 


Expérience préalable souhaitée 
sur mini-ordinateurs. 

Diplôme d Etudes Supérieures exigé. 

Salaire et classification en rapport 
avec la formation et l'expérience. 


S 


Ecrire BANQUE ROTHSCHILD 
21 , rue Laffitte 
75428 PARIS CEDEX 09 
à l'attention de M. JJ. TULOUP 
(Direction des Affaires Informatiques) 


CAISSE NATIONALE de 

CRÊDITAGRICOLE 


recherche pour sa filiale 
chargée des instruments de paiements 


réf, 

SB/Cl 


Ingénieurs Analystes 

Ils participeront aux études et à la réalisation de 
nouveaux projets dans le domaine des 
instruments de paiements nationaux et 
internationaux. 

Ecoles d’ingénieurs ou MIAGE et quelques 
années d’expérience. 

Analystes Programmeurs 

Ils participeront à la réalisation des projets g 
relatifs au traitement des instruments de >- 
paiements depuis la phase fonctionnelle jusqu'à z 
la mise en œuvre opérationnelle. 1 

MIAGE • DUT et quelques années d'expérience, g 

Adr. CV, phot.. sal. et prêt, en prec. la ref. à CNCA g 
Recrutement Carrières - 75710 Paris Brune -* 


réf. 

SB/C2 
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JtCPKOOCCTlON INTERDITE. 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



A 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DE BIENS D'EQUIPEMENT 

300 MIHons CA. 60% à l’exportation 


pour sa DIRECTION EXPORTATION 

2 INGENIEURS 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

Ils prendront en charge le suivi et l'ani- 

jhic 




- Secteur EUROPE 

(Anglais et Allemand courant). 

- Secteur MOYEN ORIENT et ALGÉRIE 
(Arabe et Anglais courant). 

De formation ingénieur mécanicien ou 
équivalent ils devront justifier d'une 
expérience de la vente de produits des- 
tinés à une clientèle industrielle. 

Ecrire avec C. V., photo et prétentions au 

Service du Personnel 




T~TïT 


Tes Tours Mercuriales"* 

40, rue Jean-Jaurès - S31 76 BAGNOLET 



EN COSMETIQUE 
recrute 

UN STATISTICIEN 

niveau maîtrise ou ingénieur pour participer au sein d'une 
équipe statistique, en étroite collaboration avec des 
phannaariogues, toxicologues et chercheurs en biologie, à 
des travaux de planification et d'analyse des résultats. 

Quelques années d'expérience statistique dons ce domaine 
sont demandées ainsi que de bonnes notions en 

informatique. 

Adresser C.V. + photo à C.G.P.. réf. (F13), 

14, rue Jean-Mermaz, 75008 PARIS qui transmettra. 


Jeune programmeur 
haut niveau 

90.000 F 


Un groupe International de tout premier plan 
recherche pour son Centre Européen de Traite- 
ment de llnformation, situé dans la légion de 
Rambouillet (45 minutes en train, depuis Mont- 
parnasse) un jeune Programmeur débutant II 
viendra s’intégrer A une équipe où les quaHtés 
de chacun sont misas au service d'un projet de 
grande envergure, faisant appel h du matériel de 
pointe et h des techniques sophistiquées (IBM 
4341, 8100, macro-langage, méthode M. Jack- 
son, DB1DC). Il participera, en liaison avec les 
ingénieurs concepteurs, è la réalisation 
(analyse organique et programmation) d’un 
système élaboré d’une très grande fiabilité, uti- 
lisable par les filiales européennes du groupe. Il 
contribuera également à l’évolution des métho- 
des de développement Ce poste s'adresse à un 
jeune candidat (débutant ou ayant une courte 
expérience) attiré par l’aspect technique de 
l'informatique. Il possède une formation supé- 
rieure (DUT minimum) et doit être capable 
d'avoir une vision européenne des problèmes. 
De bonnes bases en anglais sont souhaitées. If 
existe de réel les possibilités d’évolution au sein 
du groupe pour un candidat de valeur. Ecrire à 
JM. JACLOT - PS CONSBL - 8 rue Betihli - 
75782 PARIS Cedex 16 - Rét AJ278M 



Conseil 


Un Banquier 

Cabinet de courtage international en 
assurances recherche un jeune banquier 
classe V ou VI, diplômé de l’enseignement 
supérieur, ayant une expérience d’au moins 
5 ans en clientèle entreprises. Il aura des 
contacts suivis avec des établissements 
financiers et des banques importantes. 
Ce poste peut aussi convenir â un cadre de 
société de leasing ou d’organisme de prêts. 
Pleinement responsable, il pourra donner 
libre cours à son esprit créatif et à son 
dynamisme. Anglais courant souhaité. 
Poste évolutif. Adresser dossier complet à 
M. A. DANNENBERGER - Société CEPI AD 
135, avenue de Wagram 75017 PARIS 
qui vous garantit la discrétion. 


Fabricant européen üans le du marne de la 
manutention recherche : 


Le gérant 


du su filiale françuusc située en région 
parisienne. 

Personnalité de premier plan, rôdé aux pro- 
blèmes de gestion et d'encadrement (15 per- 
sonnes), votre but sera de développer au 
maximum la société sur le marche français. 
Vos responsabilités s’exerceront sur les 
plans : commercial, technique et adminis- 
tratif: 

35 ans minimum, vous avez une expérience 
similaire en milieu industriel et si possible 
une formation d'ingénieur, pour aborder 
avec aisance les problèmes techniques. 

La pratique de l'anglais et de l'italien est un 
atout supplémentaire. 

Rémunération : 150.000 F +. et voiture de 
. fonction. 

Merci d'adresser votre dossier de candida- 
ture (CV. lettre manuscrite. + photo) sous 

réference ÎC.21U à : _ . . u 

je | 225, fbg Saint Honore 

Selecom 7500 s paris 


INGENIEURS 

(GRANDES ÉCOLES, DÉBUTANTS OU CONFIRMÉS) 

Vous stvBg une personnalité affirmée. 

Vous ôtes autonomes et 
Vous êtes jeunes ? 

JVous pouvons vous confier des pro- 
jets impartants en tant qu* 

INGÉNIEUR CONSEIL EN ORGANISATION 
(Intéressement aux résultats de Ton (reprise.) 

Adresser votre curriCHlum vitae à : 

OBJECTIFS CONSEIL 

169» ne ie Bagaoki, 75020 PARIS. 


Groupe h ■ for ma tiqua roch. 


Ml T , ’ 


ntt eu MM 

râttlHM. prouvés 
TEL. 241-83-83. 


IMPORTANT 

DISTRIBUTEUR 


JHR 

1 7i : Î4 i ‘ l 4 i k 


ÉCRITURE 



Envoyer C.V. + photo à 
HP 32481, M. BLEU, 17. rue 
LM 84300 Vinoon rm, 


ÊTABUSSEMOTT PUBLIC 
IMPLANTÉ A TOULOUSE 


BAILEY 


ANALYSTES 


Premier fabricant français de systèmes 
de contrôle et régulation industrielle 
Filiale de CGEE ALSTHOM 


INGENEUR 

INFORMATICIEN 

DIPLOME 

pour études et réalisations de systèmes temps 
réel industriel. 

Expérience temps réel et logiciel solar souhaitée. 

Envoyer C.V. et prétenti ons au Service du 
Personne I, sous référence 2258% BJ\ 2 10. 
92142 CLAM ART Cedex. 


gestion dé personnel paie. 
Adr. CV. et prêtent. : rP 1902 
PBC, J'ANNONCE, 22. route 
(TEspem. 31081 TOULOUSE 


Sodétê française fabriquant et Jnsfaffimr des 
PRODUITS DE HAUTE TECHNOLOGIE, 
intéressant essentiellement le domaine 

PETROLIER OFFSHORE 

(CA. actuel : 800 miffionq) 

recherche pour assister 

responsable des services juridiques, un 


Juriste 


en vue de le faire participer à Fétude. h rédaction et 
le suivi de contrats internationaux sous leurs diffé- 
rents aspects furidktues* 

Pour ce poste, il est nécessaire dTaooir une sonde 
formation juridique (maîtrise + compétences en 
droit anglo-saxon et transports et assurances mari- 


** W-f’ F*X’ ii 1 ■ f - * m-V T - * L-. t y 4- 


acquise de pré f érence dans une société industrielle 
ayant des activités internationales (connaissance de 
l'anglais mdispensablel g 

Lieu de travail : Paris. g 

Veuillez écrire en précisant prétentions sous 6 

réf. 9063 à 1 j 

INTERCARRIÈRES Jm 

5 rue du Helder 75009 Boris Æ /Æ 


» Jsi : 


mternauonal 




#****!, 




ïXPBWTÊE 


Ce- poète é*okitff re quie rt 


Envoyer C.V. et préteertiane 






BANQUE 


k u 

h r* vx- 


APEC, 281-38-76. 


MJ.C. 


«nimatoiM- (trios) 


et véhicule exigés- 
C nwo yer cericulum vitae A : 

18. rue do Savigny, 
91380 CHLLY-MAZARIN. 


La vVe de MAIS0NS4AFHTTE 
(Yvalinee), recrute : 

Un agent pour occuper le poète 
d‘ ADJOINT TECHNIQUE 
CB.T.& ou O.U-T.L 
Connaissances en urbanisme 


Salaire da début : 4.260 F. 
Candidature avec curriculum 
vitae et photo è adresser à : 

Monsieur le maire 
da MAISONS-LAFFITTE 78600. 



I 1 I 


s M - . t § ; t L . t *- : 




*- '.i 1 1 1 


bureaux d'activités 

Adraeeer C.V. et photo è : 
IVINMO 

7. r. de Logalbadi 75017 Parta. 


IMPORTANTE BANQUE 




» comptabaté an devises et 
statistiques- Banque de 


Il s’agit d'un poste pouvant 
conduira A la responsabilité 


Mm M 


INSTITUT NATIONAL SUPÉRIEUR 
D'INFORMATIQUE APPLIQUÉE 


Filiale drm important groupe bancaire 
recherche 

pour son SERVICE JURIDIQUE 


SPÉCIALISTE 

Expérience minimnm 2 ans. Maîtrise droit privé. 



IGES 




; 2i Î 


DE HAUT NIVEAU 
IMS-DL1/CICS 
EMPLOI ASSURE 
1. rua da CholseuL 75002. 


H DOCUMENTALISTE 


pour 

Une 


21 CADRE 

vices CONTENTIEUX. 


des responsabiGtés affirmé 
Un bon co nt ac t hum ain 
Une aptitude à la for mati on 
du personnel 

Adresser C.V. «t prétentions 
sous le. n» 7.416 é PUBUFOP. 
29, vue Bleu. 75009 PARS. 


v&rmtsn et 
«xig*. PQur 


MMïïîïk 


Adresser CV. + photo et rémunération souhaitée au 
N- 117329 M. RÉGIE PRESSE. 85 Us, me Réanmur, 
75002 PARIS, qui transmettra. 
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Form ation BAC technique, 
BTS. DUT ou équivalent. 
Anglais souhaité. 
Formation technique assurée 


Envoyer C.V. «t prét en tions 
m 23395, COMTESSE PiMdté, 
20. av. Opéra, 7S04O Paria 
Cedex 01. qui ua n tu iei me . 


V" * 


Audit fûr Rvs aprachabteflitfig 
slnan Dautachlahrar (Mutter- 



lee 2 canddorts: 

3») GRADÉ. EXPLOITAT. 


Gués Kanmntesa In WUtechaft 
ind Handal und mehfjflhrige 
Erfahrwig im JugendÛien - Oder 
Erwacheenenun verr Ich t aind 


DU RECRUTEMBÜT 
et ORIENTATION 


Vous postulez a un emploi 
mais vous appréhandsc les teé 
r entretien «t tas réunions 


Éloignez cette crainte 
i vous Initiant atoc tec hniq uas 
de recru tentent. 
nerre-uuiMJ rormaiion 
(Cours Privé) 297-44-89. 


FormotSon et ptooemetfit 

ANALYSTES 


■^-JTbcentre^^ 

1 N T E R N A T I O N A L 
ImawjJDE TRAITEMENT 
U"*' INFORMATIQUE 


(présent, da do ss iers de crédit). 
Env. oandtaatume «t C.V. Ecrira 
aous ta rf.T 031.593 M, 


85bta.r. Maurw, 75002 Paris. 


j- p ■» - — .#— ■ — ■ _ 

ooctete <r ingénierie • 


P.M.E. de 200 pmome 


. BWPORTANTE SOUÉIÉ 

n'î ::~/r n 

. 
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NELHLLY 
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équipée d» 2 grands systèmes 

- 






COMPTABLE 2 H/F 

MMmum 25 Ors 


| • I . • i • \ M • É ’ 


Ad. C-V-. photo, prêt. è. AXIAL 
PubL, as la réf. 8.925, 27. rua 
TWtfaouL Parts-9*. qw tranam. 


CAISSE NATIONALE 


. WJ ,MI ; i 


(Cobot ta 
da I* Algol serait un stout) 

Réelta poadUM d’évolution 


don. <6ipnnWe . 

Exp. vente min im um E ma, 
Angtata courant, net. allemand. 

Env. C.V. + photo + lettre 
manuscrite et prétentions 
aous n- T 031544 ML 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis, rue Réaumur, Parie-2*. 


L Hd. Fvau Kenpai 
B. nie de ta Pabw 
75002 Parta. 


Ouvert toute rere i éeu 


3 ANALYSTES 




Ecrire avec curriculum vitae, 
photo (retournée) et prétentions 
sous ta n* 33.747. è I.P.F.. 
12. rue de rWy. 76008 PARIS. 


mentale 


SEINE -SAINT-DENIS 
Lee épreuves écrites auront Heu 
tas 22 et 23 avril 1982 


tas 10 et 11 juin 1882. 

Ls Clôture do* iracrlp ti o m est 
Rasée au 22 non 1982 É minuit, 
ta achat da la posta faisant foi. 

compléments ires ■ 

Six «eu du Psreonnel, 
D.D-A.S.S., 124, nas Carnot, 




TA. 830-12-12 (poste 33/94). 



UM 


te, aiment 


pr om otion 


province. 


tnree. Les cendidets de for ma 
do 

avoir une bonne conn a issa nce de 
ta législation du travail et des 


d* fippScitioni de gestion 
(Coboa 




(prog ram me débouché) 
Mstrsdi 10 février 
9 h précises G. F. N.. 

14, av. de r Opéra. 75001 Paris. 
Téléphone : 296-12-69. 


mer C.V. photo et prêt. 
bous n- 8-410 A LTJ*.. 

31. bd Borms-Nouvelta 




l ans expérience au- moine 
Niveau D.U.T_ IVLIJLG.E. 
au ÉQUIVALafT 


142. ma Montmartre, 


tuoon «T équipe de dénwrage 
« CKé de Pré v ention s, diptims 
•odwbék Convention 86. Adr. 
C.V. + lettre manuscrite A 
rA.NJL£^ 6. ma du GaFde- 
Gaulle. 93360 NeteUv^plotainca. 


VILLE DE SéONTREUVL (93) 


secrétaires 


secrétaires 


MGEMEURS SYSTEMES 
INGéKURS SYSTÈMES 


rjiMju-.iTjïTMi 


40. rue 
76016 P» 



2 INSPECTEURS 


Recrutement par vota de muta- 
tion ou sur Hâte d'aptitude. 
Saisira brut : 4.636 F 
Adresser C.V. copia d ta tflm es et 
référencée è M. ta Maire. 
93106 Montreuil Cedex. 




vesa Secrétiîre de direction 


BOO É T fi BWPOirrATVON (16*) 
recherche URGENT 


STOCKISTE 




- tôlerie fine. 

- implantation CL 

Envoyer C.V., prêt, et photo A 
A.M.P. sous réftfr. n* 4140/F. 
40. vue Olivier -de-Serree. 76016 
PARIS, qui tranemsni s . 


et de CAO. 

INGÊN. COMMERCIAUX 

ayem l’expérienoe de ta vent 


Seletra tr&e motivent. 
Ecnre Direction Technique. 
26, r. Daubemon, 6-, 3376822. 


LaFnac 




Vous tzavfétar 

4 K PAR JOUR L" APRE S W APi 

- Vous Êvta 25 ans minimum. 

- Vous a «méat eanvaincre et ar- 
gumenter. 

- Vous déqaraz un fixé + com- 
mtarioru 

Venez vendre per téléphone un 
grand produit de r édition dans 
nos bureaux proie plaça CHchy 


sur ordi n a te ur (CL 
Adr. C-V„ photo, patentions 
ACTIVAL 69, rue de ta Ter. 
75016 PARIS. 


iiCTEnrj-» 

ra- i 1 => ^ v ; 1 1 => l M ^ i : > : • . 


Une femme de très bonne culture générale (fimnation supérieure stm/un- 
técl. accoutumée aux tâches d’un secrétariat de direction, et que la sténo 
et ht dactylo ne rebutent pas : elle suit que cela fait partie intégrante de 
scs fonctions 

lut Direction Générale coiffe - entre uutres - ht section Commenv Inter- 
national : vous serez donc appelée à de fréquents contacts avec l'étran- 
ger. A cet éganl. une parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable, ht 
nmnuissance de h sténographie dans celte langue étant un uhrut supplé- 
mentaire. Enfin, une expérience orientée mmtnercial sera une conte 
de plus ù votre arc. 

Im rénmnémtion est à débattre : elle sera évaluée en fonction de ht tvn- 
ifidütc 

Importante société du secteur agronomique, nous sommes situés en 
bjnUt'ue nui -est. Nous nms remercions d ‘adresser lettre nuimurritc. (’V. 
photo, prêtent ams sous référence 4IS9 à DESSEIN. nV. me de Phwncr 
7ÜWV PARIS. 




DROIT DES AfFAjWEB 

minimum 5 ans soepérianct 


sous n* T 031592 M. 


bis, nia Réoumur, Parie-2*. 



VENDEURS 


association sccreurt 

SOCIAL 19* 
rochefche 


PJML^-240 PERSONNG 
recherche pour son ffifege 


an contrat à durée dé tsm en éa et 
è temps comptai 






Adresser l et tr e de condidaiura et 
CV. A Jean François Bédouchu, -■- 

FNAC. Service Racnitamoni et ™ 

Fofmeiion. 101, rue du Cherche- f.TJj. 
MM, 76006 PARIS» 


Bec 4- 2, anglais indtapenaahta, 
espagnol. Salaire brut : 
5.078 F 4 prima 7.50 % 
Envoyer C.£ déiaiké A : 
F.TJD.A^ 29. rue St-Amand, 
76010 Ptiris. 


MARIGNANE (B-O.RJ 

ASSISTANTE 
DE DIRECTION 

sténodaotytow possédant con- 
nakssancas (uriefequas. Posta né- 
cessitant 2 A 5 ans d’expér. 
Rémunération suivent niveau et 


Adr. CV. 4^p ^9/n*3 1J40 Ml 
86 bis. r. Rtairv, 76002 PM. 


formation professionnelle 


LE CENTRE DE FORMATION 

SAPIAS INFORMATIQUE 
forme 

DE FUTURS ANALYSTES 


qai, à ITssue d’une formation privée trà mmnlVn> 
(COBOL, BASICTÊLtÆTEMENT) P ^ 
d’une durée de quatre mois, 

pourront se voir confier an vu des résultats obtenus 
-un poste oo sent de notre SOCIÉTÉ 
ou d autres ENTREPRISES BAC + 2 minimum. 

!°J- lj ÏJ nan,,scr " Photo et disponib, au rcsDom. 
CENTOE DE FORMATION SAPIAS INFORMATIQUE 
o, impasse des Deux-Cousins, 75017 PAPJS. 


=>.4 _ =1 : i i 7, .3i 1 1 ^ 


Notions artistiques et de dis e 
mente. Bonne dactylo. 
Ecrira sous n* 31.495 M d 





86 bta. r. Réaumur. 75002 Parta 


représentation 

offres 


REPRÉSENTANT 

expérimenté ou débutent 
pour verne da papier 


Cfi entAl o existence è développer 
P ari» 8- (nord) 92. 95. 

Adresser av. a -tertre manus- 
crite Papeteries Ballegarda. 
134. rua dT Aguesseau, 

■ 92100 BOULOGNE. 
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«EPWJDÜCtlON INTERDITE 


OFFRES D’EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. CQMM. CAPITAUX 
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U>h»« 

71.00 

21.00 
48 00 
48.00 
48.00 

140.00 


Ulp»TTC 

83.50 

24.70 

56.45 

56.45 

56.45 

164.64 


nnnoncu cuirai 


ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLÇH 
DEMANDES D EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Umn/aA * Le nm/aL T.1X 
40.00 47.04 


12.00 

31.00 

31.00 

31.00 


14.10 

36.45 

36.45 

36.45 


*Da(|(ss8rfs selon surface» ou domina de porufioi» 



DEMANDES D’EMPLOIS 


capitaux 

propositions 

commerciales 


VimtnobHter 


U, MANQUE A VOTRE SOCIÉTÉ : 

• Publicité Ofc relations publiques, 

• Conseil en recrulemenL sélection de personnel, 

• Assurances (expertises civiles), 

• Industrie pharmace mig n. 


Homme 32 uns, expérience hôpital, clinique et clientèle 

„ . libérale. 

rormahon psÿchûnalytiqne ■+• étude? lettres, diplômé 

u expertise Judiciaire. 

Bcrire sous n° 31.573 M & Régie-Presse, 85 bis. me 
. Réaumur, Paris (2"), qui transmettra. 


appartements ventes 


bureaux 




“. cl l=: J . i ^ ■ 


2* arrdt 


ms 


1 1 • * J i 1 4 . • ■ 


cteL expert marchés américains-- 
Emp«. Langue, : «notais. russa, 
aUMnsfid.. rtaUw. «torche peste 


: . . >r-v i ;■ «tii. 


T*. 06 Jou- 964-35-72 
ou écrira s/n» 031.602 M 


Li'=U 


W». r. Réaumur, Pari»- 2 *. 


i WrTT «j 
ULte fe ■ I ' .L 

1 i-g- *i» r. S-jiU-Ta ♦ »1 


Pr Création boutique Anti- 
quités pal rech. CAPITAUX, 
taux kftér. IB ft 20 96. PAUL, 26. 
av. de TwnriJo. 96007 Ptete. 


travail 
a domicile 


AM.. Angl. 327-90-38. 


BOURSE 3/4 p». 80 m* 
tt cft, relût neuf, GWr. 
540.000 F - 347-15-42 


FRANÇAIS 2$ ANS 
STATUT RÉSIDENT U.SjV - M.BA. 

optioo gestion financière 


J® frappa thèso, fnénxrirtc, ntft* 
nusc. iac. humaines, droit, mé- 
dac. M ) au r mach. éfactro., trav. 
rapide et soigné- 635-28-8S. 
le n- 31.488 M 1 

Ane. Sec. cherche tous travaux 
85 bis» r. Réaumur. 75002 Paria. I dectyl A domicile. Thèse menua- 

1 crit. TéL : 357-21-10. 


Langues parlées et écrites 
FRANÇAIS, ANGLAIS. ESPAGNOL 


emploi, fgan yw non eidu. 
Ecrira sous le n- T Û31J565 M 


85 bta. r. Réaumur. 75002 Perla. 


information 

divers 



9* arrdt 




Dm M unmpiibla encien. 
A ié titir 3 P. 60 m* tnvîf. 
PAC : 370.000 F - 575-62-7 8. 


13* arrdt 




COLOMBES pr. transports et 
gara. 4 P., culs., sdeba. w.-c.. 
cave, v. clair. 350,000 créd. 
posa. tMMO 1 12. 356-59-88. 


NEU1LL Y-S AINT -JAMES 

LUXE 150 n* env, SÉJOUR 
DBLE 3 CHBRES 2 5. TERR. 
PLANTÉE Perte. - 727-84-78. 


VUE ffAVRAY 


Locations 


M* ARAGO. «mm. cours rénovât. 
ATEUER&OUPLEX. STUDIOS tft 
APPT. Px moyens terminés» 
8.600 F te m*. 272-40-18. 


TOLBIAC. Grand 2 P.» cutire. 
eaL Peins, w-c. cm parking en 
md, 46 m* + TERRASSE. 

445.000 F à débattra. 
MMO 1 12. Tél. 355-69-88. 


beau aéjour dbl o + 2 ch b rea 
85 rtF environ tout confort, gd 
baie, sur jedn et boa , dra a s l ng 
placarda. 2* esc., gd box. bnra 

«and. 780.000 F. 603-70-92. 


95- Val-d'Oiss 


Dortabvtfon w c dt aé ! 
Champs -QvBées, Boulogne. 
A pans 100 F H.T./mo* 
603-27-77. 


liïïUîWï>j^aij:i«*ai 


à Paris 8», 9* ou 15» 

SIEGES SOCIAUX 
et DOMICILIATIONS 

Télex - Secret - ts services 

CQNSTrTUTION STES 

Prix compèt- délais f 

ASP AC 






14* arrdt 


AUSUmAIÏTES 354-96-10. 

VILLA 260 m 2 . 

100 «f. 


4 p.. cd$> a. de bs, w.-c., ceve, 
près transp.* comm.. écoles. Tr. 
cflxr. 265.000 F.Créd. po ub . 
IMMO 112. 805-84-39. 


il- », ■ i ■ ■ ] 


355-17-50 




Province 



n±Pi#a 


JSA. 


ïïTkT> 


Ecrire sous référence 39.432 & HAVAS CONTACT, 
156, boulevard Haussmaim, 75008 Paris. 


■item., ite- 


Eedi sous le n* T 031.563 M 


85 bis» il Réaumur, 75002 Paris. 


EMPLOIS ET CARRIÈRES I 

DE LA FONCTION PUBLIQUE I FACE ILE SAINT-LOUIS 

2/3 p. dans knm. neuf grand 


5BSS 


Formation Economique Supérieure 

Sens des relations humaines 
Trilingue Anglais- Allemand 
Actuellement Inspecteur Financier dans 




Libre rapidement 

Je cherche poste à responsabilités 

Faire offre à M GiOes MURZEAU, 

8, av. de Ja Gare, 9S250 Beauchamp, France. 


J.H. 25 «ra axp. formation maî- 
trisa au dtavta u el rech. posta ds 
■endos aucflovfauti à crier ou 


• n* T 031.538 M 


FRANÇAIS 35 ara très motivé, 
axp. avec SOCIÉTÉS NORD- 
Américaèiaa. dpléme Thundar- 


nagemant, trilingue fraoç.- 
éifl l aspag. rach. place aux 
U.SLA. avec Sté f ran caia e vrai- 
ment déridée à aa battra. 
Ecrira sous la n* T 031 .567 M 


lic-'ï--:! 


TROUVER 

UN 

EMPLOI 




Direct pptaira mardi 12/17 h, 
1, RUE LINNE PARIS-S*. 


M:-»* 


6» éu. »i C h 3 P- A réno v er. 
I— i FF! N LAPE - 566-00-75» 


FACE HOPITAL BOUCtCAUT 
Petite ri ri den cu gd standng. 
Construction neuve. 

3 P, 79 m* + BALC. 


:i»i- i ■ ■'j1**l-. 


GARBL 567-22-88. 


^JTSSuSTSSSS^ I 

GUIDE COMPLET (230 pages) 
m Lee 3 typas de C.V. 

9 Bonnes réponses otpc tests 
9 Graphologie et ses piè g e s 
• 12 m ét hodes détaillées, etc 

Pour Infor m ât., écrire CIDEM M 
5» 14 Mondovf, 78 La Cheeasy 





35 ans 


procédé s industrialisation 
Industrie* s Qro-s limants ira 
anglais courant. 

Etudie, (eut** -propositions 
B. GUTARD 
RAC 81600 LAVAUFL 
Téléphone : (63) 41-34-00. 


JF 23 a., DBA. math.-phyti- 
que. eoep. prof. 2 a. m. -temps + 
2 mois stage informatique, rach. 
poste lechn. ou «riant. Suivrait 
toute formation préalable. 
Ber. e/n» 2. 106 te Monde Pub.. 


Japonaise trilingue 


J.H.. 22". é na. B.T. et. dlplfirrie 
Ecole EST1ENNE, dégagé OJUL. 
chercha plaça atane 

AGENT DE FABTCCAT. 

OU 

TECÜ&C0-CC1AL 

sur région pariai ou p ériphérie. 


BTS physique, anglais, exp. me- 
sure de pre ss ion rach. emploi 
Paria, banüeua Nord/Nord-Est. 
Eoriro aous la rf 31^71 M 


85 bis. r- Réaumir. 76002 Paris 

Directeur de Sté. étranger 
34 ans. ingénie u r EN SI. dpi. IN 




propositions 

diverses 


m an d. concluant actuel Hm- 
plantation d'une société au 


Pour connaître les emplois 
offerts à r é t ra nger 
(Australie, Canada. Afrique. 

Amériques. Asie) 
demandée la revue 






Ecrira aous la n* 31.570 M 


85 Ma» r. Réaumur. 75002 Paria. 


34 ans. DJLS.S., contrôle de 
gestion Det«Mne D.E.C^. (CE. 
et CO ripes CNAM. 7 au ges- 
tion compt- étudie ttee propoait. 
TéL 584*87-07 epr. 18 h 30. 


Italiens. 76009 Paria. 


TS TRAVX NIVEAU 


par E.S3.E.& 39 ANS 

rayon 80 km Ouest de Parte. 
Té l éphone : 479-31-10. 


Secrétaire direction 30 ans 
biNngue anglais. 5 ans expé- 
rience, cherche poste stable. 
Initiatives, responsabilités. 
Mme Mermüftûd. 524-36-65. 


Direct sur co mmercial luminaire 
mobilier bronze haut da gamme 
13 années aspériance marché 
national et d'exportation éôxBe- 
raVt toutes propositions pour 
poste sknlMra ou corollaire. 

Ecrira sous le it° 6.741 M. 


85 bte, r. Réassura; 


1 3>.- 

*F’ J 


Côdre audb bancaire très expéri- 
menté BP + 2 ans 1TB ch eitihe 
poste audit ou organisateur. 
Téléphone : 751-06-29. 


CADRE 33 ans D.E.S. Droit pu- 
blic Sdencee Po.. 6 ans respon- 
sable sifo. ral. exL. pubkcadona 
(réserva 10.000 exempte ires) 
cherche poste responsabilité. 

Téléphone : 007-92-76. 


J. F. 37 as secrétaire sténo- 
dactviD. agent méhriaa. cormate- 
Bom droit social et du travail. 
Gestion du psreonnal. Espagnol 
parié, écrit, anglais scolaire, 
dactylographie, ch. posta stable. 

93. 94, 77 ou Pana-EsL. 

Ecnre n“ 7.372 à Pubttfop. 

29. rua Bleu. 75006 Pari», 
qid transmettra 


Era. »/vP 6-222. «s Monda Pyb^ 
service ANNONCES CLASSËE& 
5. rus des traitera 75009 PM» 


J.H.. 23 ans. Bac C. DUT comp- 
tabilité cherche nvaff mMamps 
2-3 jours/ semaine ou matin. 
Etude toutes propositions. ' 
TéL : 273-33-52. 


Dr. )ng./lng. chim. f ran ça i s, ca- 
dre supértew. H.. 39 ara inter- 
préta frençaia-aHemand, depuis 
13 ans dans sidérurgie R.FA. 
spétiefatts rechercha et appBce- 
tions. tdtoa mince» far blanc» re- 
vêtements, corrosion, rechercha 
situation en France. 

Offres è Grinomet» 


D-4670 UJENEN. 


J.F.. 24 ans, fleenee lettres + 
EFAP. Expérience rii arche emploi 


tU.r 


J. F... 25 


MAUE. 20. rue Gervate. 
92130 JSSV. 


XF n nhrsau MaSttisa Droit bifln- 
gua antfk dplAnia (1SIT) étud. 


Tél. : 992-17-28. 


J-H. chercha place arable dans 
rknprimarie comme AGENT DE 
FABRICATION Parte. Sud-Est 
ou Sud-O ueot - Formation da 
technicien supérieur RETIENNE» 
diplômé de ce tte école. . 
Ecrire sous le na 031-557 M 


85 bte. r. Réaumur. 75002 Perte. 


ILM). 3. rue Montyoa 
75429 Paria Cedex 09. 


occasions 


NCR0YABL£ 

50.000 rtr 1 

DE MOQUETTE 

pure laine jt synthétique 

ET REVETEMENTS 
DE 

prix d'usine posa assurée 
rensa&gnameara - 767-19-19. 



TéL pour R.-V. 267-42-06. 




329. RUE LECOURBE 

1MM. GRAND. STANDING 
(jadn. balcon, terrassa, etcj 

STUDIO AU 6 P. 

Prb moyen 12300 F. le m 1 . 
. TéL au 675-62.78. 


A VENDRE (affaira é saisfr) 
Cause double empJor. de préfé- 
rence de ptnrêuhr à particulier. 
Apparromam F 2. très aneoleMé. 
Côte-cT Azur. Les Lacques (Ver). 
300 m de ta plage. 600 m du 
port. Raz-da-fartiin, dans petit 
snmeubte tréa bon sta n din g da 
2 étagra iarc&n 60 nt 1 , parfait 
état, charges Jntigntfiantra 
Pris : 400.000 F. 

TéL : 16 (92) 31-35-05. 


PARTICULIER VEND P3 
PLEIN SUD. 320.000 F. 
NIMES. Tél. ; 16 (66) 26-94-68 
Ou 67-94-73. 


Les Houehra 6 lui» Cfiamonfx. 

PART. VEND 

enaelaillép tout cft. 52 m* 
excellant état. 3* ét. leec ) 
vue Imprenabte six- masstf. 
WIONT BLANC, garage + CM. 
Tél. ; (15-1) 783-30-93 (H. B.). 
(16-1) 656-20-74 (a p. 20 h). 


BOISSY-ST-LÉGER 




(antre ROfSGY et ORLY) 
soœté mtematâonate modrâni 
son gmanÉaeuon, céda son bad 
3/8/8, surface 320 m* an 
17 bureaux. Télex. Téléphone. 


eava. Loye monaueL chargea 
oompcteea : 15.000 F. 

T. il) 569-39-68/ &&9-1 7-50. 



thuæs wagram 

Mura de bureaux loués. Sté 
l'* catégorie. 150 m* environ, 
8 bur. + haH + sanicair.. chauf. 
oantr.. dimaiteabon. 6* éL. asc. 
Bel immeuble Pierre da radia. Beé 
1~ avnl 77. Loyer 160.032 F. 

Prix : 1,550.000 F. 

Tél. ; GÉRANT IZMB-IS. 




appartements 

achats 


TARASSES 


840.000 F 
1.465-000 F 


bran, pterre da t-, 3* ét. aoc. 
BEAU 4 P.» chtare aarv. 88a0Û0 . 
St-Placide nvnob. 222-18-48. 


FRONT DE 50 NE 
LUXUEUX 3-4 P.. 105 m*. VUE 
SPLENDIDE. SOUL 734-16-99. 


M» VAUGKARD 

Imm. pierre de t Charma, soleil. 
DOUBLE LIVtNG. 1 CHAMBRE, 
entrée, ouate», bains, balcon. 

PX WTÉRESS. CM. cant. 
80. rue da T ABBÉ-GROULT. 
Mardi, mercredi 14 è 17 h. 


RECHERCHE 1 à 3 P. Parta, préf. 
6*. 6-, >. 14*. 1B-. 16-, 9-, 4*. 

12*. avec ou sevra tr av au x. 
PASEM. CPT CHEZ NOTAIRE. 
T6L 873-23-65. même la soir. 


PAIE CPT CHEZ NOTAIRE 
Recherche, urgent. 2 è 3 P. 
Pana, avec ou sens travaux. 
Mm a LEUUER - 261-33-78 
ou te aoir 900-84-25. 


Pour clients sériaux, PAJE 
COMPTANT. APPTS, ttaa suri, 
et MMEUB. é Perte 15- et 7-. 
JEAN FEUILLADE. 54, av. da te 
Mocto-Praquet, 15-. 566-00-75. 



fonds 

de commerce 


Vds narra de reara ivant è Nauéty 
Front da Seine, en loute Pro- 
priété. revenu annuel 63.000 F., 
1 lO m* sur 2 niveaux. 

Prix 600.000 F. 

Tél. : 788-50-97. 


boutiques 


DAUPHINE / NESLE très balle 
surface octale da 220 ïti* angle 
de rues. 25 m da vitrine, boit 
neuf, droit au bal û débattra. 

SANTANDREA : 

260-67-36 ou 67-66. 


hôtels 

particuliers 


N8UU.Y-GABLONS, A vendra 
petit hôtel avec jardbi. fonda 4- 
mm. Exceptionnel, prix è débat- 
tre. TéL S- 11 h. 747-71-32. 




QUAI D'ORSAY - 130 m 2 

5 P. + sarvioa. trèm bel imm. 


wice, fir&a bel imm. 
ic.. 1.500.000 F 
travaux è votre goût 


au prix d'entreprise. 
DIRECT : 553-14-14 


Pubflques Presse. 
TéL : 080-25-32. 


Français, anglais, habitant EMI- 
RATS Arabes Unis, cherche em- 
ploi avec Laboratoire pharma- 
ceutique ou assurances- De 
passage è Paria te 15 février. 
Ecnre HAVAS. 140. avenue 
GénéraHte-Gaulto. 

95522 NEUJLLY-sur-Seine, 
sous référance NlCOT 0148. 




bon éat <«t- cur. tabfawu <to Sarfo tt cft. 30 m«. méhnmmt 
bord •»«* + ^épho ne). ma» rénové, décoré, axeaptionrwi. 

J*- 285.000 F. Vb. nwnS. manne». 

u - F - TT, nj. VALADON dt 14 L 

H. a. Mme Roginas : 17 h. 30. TéL 208-15^30 

704-30-22. 727-38-58. 


GD 2/3 p., luxe 1Û0 m 7 anv„ 
près av. MARCEAU, parfcg et 
vard. 1.200.000. 720-22-33. 


PORTE-DAUPHME 
tanmeubte récent. 7 * étage, as- 
censeur, grand atudte, 45 m*, 
600.000 F. TéL : 562-05-55. 


AVENUE RAPHAËL 

bran, modems, grti étud.. grand 
livvng + 3 chbras, 175 m*. 4* ét, 
bâte., chambre service, parking. 
Téléphone : 553-00-21. 


92 

Hauts-de-Seine 


pavillons 


locations 


85 bte, r. Réeuvmir. 75002 Parte. 

UTUTAIRE-TOURISNIE 

35 era docteur en économie i AI IP7 

du trevefl, rechercha posta LvUU 

etargé d'étude, dans a rgm- La véhicule de votre choix à 

ZZ£d2o?£££Zé toSÎ p * ,WCROYABl£ ’ 

Ecrire août la n» 031.249 M 


r • 


8* arrdt 


A vante, 3 chambres de service 
à rénover. 20 m v , esc., 189, rus 
du Faubourg-Stent -Honoré. Tél. 
après 20 h. 632-30-13. 


COUR CELLES HOCHE da imm. 
récen t petites eurfacra idéal 
pore investisseurs, ch, parfc.. 
cave, px élevé justifié. SANTAN- 
DREA 260-67-38 ou 67-66. 


NEULLY, 16. rue AffteaHle- 
Joànvflle. Bd immeuble, pterre da 
rates, 100 m 9 , rirniblo Ihring + 
2 chambres, aotefl, parfait état, 
chambra da service, cave, posai 
Mhé de pariung, 4.900 4- 700 F 
de charges, chauffage c ompris. 
Visite mardi 12 à 14 heurea, 
5® étage gauche. 


locations 
non meublées 
demandes 


Paris 


EMBASSY-SERVKX 


URGENT A VENDRE NEUF 
150 KM PARIS [Loir-M*QMr). 
PavUlon F4 It ch, chwnin*, 
wr 1.500 m* lorrain efoa. 
(Prêt P AP 19791 400.000 F 
A débattra. TéL : 373-64-29 
après 20 heures. 


3 


Paru vend dans, lotissement 
FAVUON «DÉPENDANT 
6 pièces, cuisine 16 m*. séjour 
30 m 1 , 4 chambres, range- 
ments. Sous -sot total + cave + 
garage. Terram 630 m*. 

Prix : 540.000 F dont 300.000 
cessâtes A 15.40 %. 
Téléphone : 068-90-72. 


160.000 A 900.000 F salon 


8. av. de Messine. 75008 Perte 
rech. pour c itant Aie étr a ng ère 
et diplomates APPARTS 
ST-CLOUDa AGRÉABLE 3 P, HOTELS PART1C. et VUAS 


tt cft, 66 m*. imm. 20 ans envi- 
ron, bon standing, 1" étage. 

SUR JARDIN TRÈS CLAIR 
Prix 420.000 F. 603-70-92. 


PARIS ou 






2/3 P. 61 m" 


Collaborateur journal cherche 
&vtng double 4- chambre, cura., 
a. cto b. Parca-9* ou 2* trique 
ment. TéJéph. : 285-88-72 ou 
Ecr. s/rp 6.244 I» Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES, 
5, rua des haHens. 75009 Paria. 


CADRE PROJETEUR Ba 39 ans 
haut niveau, é le ct ri cité + ttee 
activités cûmaxra ch. situât. 
PARIS intra-muros ou périph. 
Ecr. s/n 0 7.807 la Mondé Pub., 


5. rue des Imitera 75009 Para 


FRANÇAIS /ANGLAIS 
de tangue maternelle anglete a. 
cherche A élargir activité dans ce 
domaine 


pubttcitaira, technique. 
Spécial, économie politique, 
■ctanc. hun. et informatique. 
R ele cture, correction, dactylo- 
graphia en tangue anglaisa. 
Un service attentif, un travaé 
soigné ai' remis A lampe. 
Tél. 271-05-98. Je matin. 


J.rL 30 ara Deug drott, 

. 3 ans expérience assurances 
et recouvrement 
cherche situation en rapport 
(terra s ervi c e ad mf n tetra tif 
rigio n Parte, tara mare. 

Ecr. a/n 0 2-172 la Mendia Pub. . 
service ANNONCES CLASSŒS, 
5» ruades haiiera 75009 Perte. 


ne tf e. fiée bonne oonnatesanee 
de rixgraiiaaTio n et de ta gestion 
de la moyenne entreprise ndus- 
ti ie tta (comptabilité, budget, in- 
formatique!, soc i al, commercial) 
reche r che posta d* ADJOINT A 
RESPONSABLE d'une P.M.E. 
Paria ou tégtan puilatanne. Ecnre 
s/réf. 8322 * Axial Pubficfté. 
27, rue Tartbom. 75009 Parte, 
dra transmett ra. 


cours 
et leçons 


Jaune F emme cherche travaux 


daotyfo* Bümgue an (delà. 
T«. : 59&59-13. 



es annonces 


t 


nuit - 770-67-26. 


Région parisienne 


Pour Stéft européennes cherche 
vteea, pevflkm» pour CADRES. 
Ditfée 2 A 6 ans. 283-57-02. 


louer benltaue pavtt- 
^taa, m&me à rénov. 
■é. T. 793-26-09. 


Ion pr 2 
Loyer n 


Angtate per : 
mesure pour 


té l éphone coure sur 
diri géant entreprise 
iéa. 307-08-11. 


CHEF 881V. JURIDIQUE ET 
CONTENT. D ES Droit privé, 
IDA, IAE, CAPA. polyvalent, iréa 
axpér., eér. réC., ch. ait. en rap* 
port ou socrétarit génâraL 
Ecr. s/n» 7.753 te Monda Pub-, 
servira ANNONCES CLASSÉES, 
5, rua de» Itabens. 75009 Paris. 


■ k I i'.H ■ I * * ■ « [ J 




Nous prions les 
lecteurs répondant 
aux « ANNONCES 
DOMICILIÉES » de 
vouloir bien indiquer 
lisiblement sur l'en- 
veloppe le numéro 
de l'annonce les 
intéressant et de 
vérifier l'adresse; 

selon qu'il s'agit du. 
« Monde Publicité i 
ou d* une agence. 


sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi 

de 9 heures è 12 h. 30 
de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 


locations 

meublées 

offres 


. Paris 


RÉPUBLIQUE. Part, loua (relia 
ch. meublée, n dt, Imm. neuf, 
gt an éi w, 1.150 F -f ch a r g es. 
Téléphone : 200-61-68. 


locations 

meublées 

demandes 


Paris 


OFFICE INTERNATIONAL 
rach. pour sa direction 
beaux eppta de standing 
4 ptèooa et plus - 381-10-2 


Étudiant chercha chambre 
came Parta. 
Téléphona = 975-71-02. 


villas 


Vend Mandelteü villa 2 pièces 
posalbteté a gran d tesa m ft vue 
panoramique Estéral et mer, état 
neuf, grande terrassa, ptaetna et 
tannte (terra donusne, routa pri- 
vée. possSxflté Anneau de pon. 
^ Prix : 550.000 F. 

Ecnre Pterre-OALUÈRE, 
allée des Bois. 

ST-GENEST LÊRPT 42530- 


fermettes 


PRAYSSAC (Lot). 
Fermette. 8 ha boisée, bâtim. 
piarra convanabtea, tél. fibre. 
Ex c epta 3BOJSOO F, JARGEAÜ, 
47500 Ubra 
TéL (631 71-01-28. 


manoirs 


ALLIER, manoir, prtioc. vittao eu tt 
cfL 10 p., parc 4* tentai 1,5 ha. 
Px 640.000. Env. grat, doc. + 
photo. Cab. P £2 ET, 03500 
SAULCET. Ta (70) 45-35-70. 


| terrains 


MONTFORT-L'AMAURY <781. 
Part, à pan. 866 m 1 . ttaa viab. 
T. 2BT-88-35 ou 539-69-47. 


rrrr 




3 faces A Salm-Laurent-de-te- 
Safanque. dan» la» P.-0.. A 5 km 
de te mer Méditerranée. Ecrire 
LOUIS JACOMI, chemin du 
Parc-Ducup, 66000 PERPI- 
GNAN. T. 16-68*34-88-73. 



viagers 


fmm. 1934 gd luxe. VIAGER 
LIBRE 2 tôta» 75-79 ans 
125 irP env. Salon, s. A manger 
2 chbrea, 2 btam + ch bre de 
sarv, ENTIBnCM, REM8 R» JF 
860.000 F -f- 6.000 F rente 
mensuelle - 327-22-62. 


F. CRUZ 266-19-00 

8 , rue La Boétie. Paria 8?. 
Prix rames indexées garan ti ra 
Etude gratuite dnerôta. 


vqrr.r 
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SOCIAL 



UN ENTRETIEN AVEC M. CHOTARD A PROPOS DU RAPPORT AUROUX 


LA RÉDUCTION DE LA DURÉE DU TRAVAIL 


l 


» 


« Il ne saurait être question d'abandonner aux syndicats 

toute la politique sociale de l'entreprise > 

nous déclare le premier vice-président du CJV.P.F. 


Les projets de loi de 
M, Jean Aurons, ministre du 
travail, sur les nouveaux 
droits des travailleurs, ne 
seront examinés, en conseil 
des ministres, qu’au mois de 
mars. Ce nouveau retard 
s'explique par la décision 
gouvernementale de consul- 
ter le Conseil économique et 
social et surtout par les 
pressions du patronat, qui 
réclame un ■ débat national ». 

M. Yvon Chotard, premier 
vïw - président du C.N.P.F-. 
expose, dans l’interview qu'il 
a accordée an • Monde », les 
inquiétudes et les critiques 
des employeurs. 

— Vous avez organisé un 
référendum auprès des adhé- 
rents du CJV.P.F, pour con- 
naître leur avis sur le rap- 
port Autour, relatif aux droits 
des travailleurs. Pourquoi 
avoir choisi cette procédure 
exceptionnelle? 

— Le rapport Aurons est ex- 
trêmement grave. L'application 
des dispositions prévues trans- 
formerait profondément, en ef- 
fet, les relations sociales dans 
l'entreprise. Or, modifier les 
régies de fonctionnement des en- 
treprises constitue un risque 
pour celles-ci — et pour notre 
économie et notre pays, — au 
moment où elles sont mobilisées 
pour gagner les deux batailles 
fondamentales de la compétiti- 
vité et de remploi. □ est né- 
cessaire de tirer la sonnette 
d’alarme. Attention aux appren- 
tis sorciers, car le mal fait sera 
irrémédiable. Savez-vous que. en 
1982, les entreprises paieront 
plus de 600 milliards de francs 
d’impôts et de cotisations so- 
ciales, oe qui correspond an cin- 
quième du produit national 
brut ? 

» C’est pour ces raisons que 
nous n’avons pas voulu que le 
rapport Aurons soit uniquement 
analysé au niveau des états- 
majors, patronaux ou syndicaux. 
H Justifiait une procédure excep- 
tionnelle de consultation, qui a 
été engagée, à l'automne, par 
l’entremise de nos fédérations et 
unions patronales. Cela corres- 
pondait à une triple volonté: 
informer le plus grand nombre 
possible de chefs d'entreprises de 
toutes t Ediles, de tous secteurs 
et de toutes régions ; consulter 
les hommes de terrain, les ex- 
perts économiques que sont les 
chefs d'entreprise pour connaître 
leurs refus et leurs acceptations ; 
les mobiliser sur un dossier-clé 
pour la vie et l'avenir des entre- 
prises. 

— Pouvez-vous nous en rap- 
peler les résultats? 

— Cinq mille copies du rap- 
port Aurons ont été envoyées. 
Les fédérations et unions ont 
répondu massivement. Par exem- 
ple, le groupe des métaux de la 
région parisienne nous a fait 
parvenir un texte de plusieurs 
dizaines de pages. Ce référen- 
dum a traduit l’ampleur de l’in- 
quiétude des chefs d’entreprise. 
quL a été transcrite dans une 
motion adoptée & l’unanimité, 
lors de l’assemblée générale du 
C.NP.F., le 15 décembre dernier. 

— Quelle sont les principales 


dispositions du rapport contre 
lesquelles vous vous élevez et 
pourquoi ? 

— D’abord contre sa finalité 
même. Selon son auteur, < la 
s mise en oeuvre du contenu de 
s ce rapport est de nature à 
» opérer une transformation pro- 
» fonde et durable des relations 
» industrielles dans notre pays 
s et à créer une véritable rupture 
» anse le modèle existant ». 
Comment les chefs d'entreprise 
ne seraient-ils pas Inquiets face 
à cet objectif? Comment pour- 
raient-ils l’accepter, même si le 
ministre du travail tente aujour- 
d'hui de minimiser cette volonté 
de rupture 

» Ce modèle — le modèle libé- 
ral — n’a-t-ll pas permis aux 
Français de tripler leur niveau 
de vie en trente ans , à la France 
de devenir l’une des cinq pre- 
mières nations industrielles du 
monde ? Pour paraphraser un 
homme célèbre. Je dirai que les 
chefs d’entreprise sont attachés au 
modèle libéral, qu’ils considèrent 
comme le plus mauvais des mo- 
dèles... à l’exception de tous les 
autres. 

» L'entreprise ne peut être, 
sans dommages, le sujet d’expéri- 
mentation économique et sociale, 
car rite est fragile et vulnérable, 
menacée par une concurrence 
internationale impitoyable. Vingt 
mille entreprises ont disparu en 
1981 — avant et après le 10 mai, 
— contre neuf mille en 1974. 

— Et au-delà de cette ftna- 
Efé?- 

— A la lecture du rapport 
Auroux, on a l'impression quH 
n’existe que deux protagonistes 
dans l’entreprise : te chef de l’éta- 
blissement et les syndicats. 
Comme si la vie sociale de l’en- 
treprise se réduisait & un fiace- 
à-face entre eux deux, comme si 
elle se limitait & l'expression col- 
lective des «iia-rtS* Une telle 
image ne correspond pas à la 
réalité de l’entreprise en 1932. 

» Limiter ainsi te dialogue 
social, dans un pays où le taux 
de syndicalisation ne dépasse 
guère 20 est plutôt surprenant. 
En disant cela. Je ne nie en au- 
cune façon 1e rôle indispensable 
de la représentation syndicale 
dans l’entreprise : tout le monde 
connaît mon attachement indé- 
fectible & la politique contrac- 
tuelle. Mais, parallèlement à l’ex- 
pression collective des salariés, il 
existe une expression individuelle, 
révélation des années 70. Tenir 
compte de ces aspirations indivi- 
duelles (temps et conditions de 
travail, formation, salaires, etc.) 
est une nécessité sociale, mais 
c’est aussi la condition du progrès 
économique et d’une véritable 
participation des salariés & la 
bonne marche des entreprises. 

Contre l'obligation de négocier 

— Des conseils d’atelier, 
alors ? 

— L’expression individuelle des 
salariés sur le lieu de travail est 
un domaine où doit s'exercer les 
responsabilités de l’encadrement 
Celui-ci ne peut être cantonné A 
des tâches strictement techniques 
ou économiques, et sa mission 
essentielle devient l’animation des 
hommes : organisation, conseil, 
assistance. Limiter la vie de l’en- 






Etes locaux, responsables 
des Collectivités locales, 
CoDoc 82 est votre Salon. 
Cest f occasion de 


spécialistes et d'échanger voe 
expériences avec d susses êtes 
et techniciens : une véritable 
confrontation. 

Quatre colloques sont 


Aménagement, Informatique, 

Parallèlement, 1e Salon des 

Service» de Techniques vous 
offre, sur 1300 m? et parmi une 
centaine tf exposants, la possibilité 

«te fsôre te point dans ces quatre 
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fera prise à un face-à-face patro- 
nat-syndicats, c’est nier le rôle de 
l’encadrement. Les cadres — de 
la direction générale & la maîtrise 
d’atelier — sont, à la fols, l'ossa- 
ture et te système nerveux de 
r entreprise. Us sont les grands 
oubliés du rapport Auroux. C'est 
un non-sens. Nous ne nous rési- 
gnerons jamais à un tri gâchis 
humain et économique. 

» Et puis, le rapport Auroux 
semble ignorer îe grand mouve- 
ment d’innovations réalisées dans 
nombre d'entreprises françaises. 
H n'échappe pas au grief d'ar- 
chaïsme. Or U faudrait que les 
Français apprennent non pas à 
aimer, mais & mieux connaître 
leurs entreprises. Sans attendre le 
texte ministériel, tes entreprises 
françaises ont su innover et amé- 
liorer les conditions de vie au 
travail. De grands progrès sociaux 
ont été réalisés, grâce â la poli- 
tique contractuelle et aux politi- 
ques sociales d' en tr ep rise. En 
1982, l’entreprise n'est pas seule- 
ment la cellule fondamentale de 
création de richesses : elle est 
devenue un foyer d’innovation. 


Pour l'expression individuelle 

— Pourquoi le ministre du 
travail a-t-ü alors éprouvé la 
nécessité «T imposer une obli- 
gation annuelle de négocier 
dans les établissements de plus 
de cinquante salariés ? 

— Le rapport Auroux comprend 
cent quarante mesures distinctes. 
Acceptables, pour certaines, l’en- 
semble de ces mesures, adoptées 
simultanément, pèseront très for- 
tement sur tes entreprises, notam- 
ment les plus petits. En l'espèce, 
ce que conteste 1e CHRP., ce 
n’est pas le principe de la négo- 
ciation. mais 1’obhgation qui est 
faite de négocier. Certes, selon 
l'interprétation du ministère du 
travail, cette obligation n’impli- 
que pas une obligation de résul- 
tat. Main c’est de ridéalisme : 
c’est méconnaître le dynamisme 
syndical que d’imaginer que cette 
obligation de négocier n’entraî- 
nera pas, chaque année, une pro- 
fonde et longue perturbation dans 
la vie de ^entreprise. D’autre 
paît, quelle sera la valeur de ces 
accords ? Est-ce qu’ils lieront tes 
parties signataires pour une cer- 
taine durée ou est-oe qu'ils ne 
seront que des constats des avan- 
tages acquis, des concessions fai- 
tes ? Est-ce que des syndicats 
signataires pourront, dès le len- 
demain, engager de nouveaux 
conflits ? 

» Depuis 1950, te niveau pri- 
mordial de la négociation e nt re 
partenaires sociaux est la bran- 
che. Des conventions collectives y 
sont négociées, qui s’appliquent 
aux grandes, moyennes et petites 
entreprises. L'Instauration d'une 
obligation de négocier au niveau 
de l’entreprise stérilisera obliga- 
toirement le niveau de négocia- 
tion au niveau de la branche, et 
te risque est de vider de toute 
substance tes conventions collec- 
tives qui. en trente ans» ont per- 
mis à millions de salariés 
d’avoir des garanties sociales im- 
portantes et enviables. Un autre 
risque est de créer un système 
« dual ». comme au Japon te au 
sud des Etats-Unis, où la protec- 
tion des salariés est très diffé- 
rente entre les grandes et tes 
petites entreprises. On irait vers 
un système de contrats d’entre- 
prise qui supprimerait le 
pluralisme syndical, avec la 
prédominance de l’organisation 
majoritaire. Nous sommes favo- 
rables & la négociation d’entre- 
prise. à condition qu’elle soit 
volontaire. 

— Le ministre du travail 
respecte le pouvoir de décision 
du chef d'entreprise. Avez-vous 
un commentaire à faire sur ce 
point et relevez-vous, dans le 
rapport Aurons, d'autres as- 
pects favorables au patronat ? 

— Certes, tes chefs d'entreprise 
ne peuvent qu’être satisfaits que 
le rapport Auroux ne préconise 
pas l’Introduction d'un droit de 
veto aux représentants du per- 
sonnel en matière d'emploi (ce 
que prévoyait 1e projet socialiste). 
Sinon, cela aurait été un acte de 
destruction de l’entreprise. C’est 
donc une satisfaction, mais toute 
relative. 

» Le C-NJP.F. n’analyse pas le 
rapport Auronx. en relevant les 
«aspects favorables ou défavora- 
bles» an patronat : ü ae soucie 


des intérêts globaux de r entre- 
prise et de ceux qui y travaillent. 
De ce point de vue, le rapport, 
qui se présente comme un gigan- 
tesque catalogue, ne comporte pas 
que des aspects négatifs, et j’en 
reviens au développement de l'ex- 
pression des salariés sur le lieu 
de travail. Du reste, cette ques- 
tion était an cœur des travaux 
des assises du CLNJP.F. de 1977 et 
de 1980. et, le 24 mais 1981, nous 
avons organisé une journée natio- 
nale sur le thème du dialogue 
dans l’entreprise. Préoccupation 
commune, donc, mais, pour le 
CJLRF, je le répète, l’expression 
des salariés sur 1e lieu de travail 
ne doit pas être encadrée par les 
Syndicats. Une liberté définie, 
contrôlée et encadrée par les syn- 
dicats. n'est pas une véritable 
liberté. On va rigldlfier, figer ce 
qui doit être nécessairement infor- 
mel, souple et divers, dans l'inté- 
rêt même des salariés. 

— Vous réclames s un grand 
débat national » sur ce rapport 
Selon quelles modalités? 

— Un rapport susceptible de 
modifier profondément les rela- 
tions sociales dans l'entreprise ne 
saurait être adopté «à la sau- 
vette». Oe débat pourrait se situer 
à trais niveaux : an niveau de 
l’entreprise, où tes chefs d’éta- 
blissement organiseraient des réu- 
nions d Information ; au niveau 
départemental, où les présidents 
de nos unions patronales expose- 
raient aux parlementaires locaux 
les menaces que l’application de 
ce rapport font peser sur l’avenir 
des entreprises françaises ; et au 
niveau où 1e CJTFP. 

exposerait les revendications des 
chefs d'entreprise, leurs craintes 
et leurs souhaits. 

— M. Auroux entend intro- 
duire dans l’entreprise a un 
nouvel espace de démocraties. 
Le CJFJJ. admet-ü cette 
notion? 

— Cette transposition du lan- 
gage politique à l’entreprise n'a 
pas beaucoup de sens. Et c’est 
une source de profonde erreur. 
Croyez-vous qu’une famille, 
qu’une école, doivent v i vre selon 
tes règles de la démocratie, de 
l’élection et de la représentation ? 
L'entreprise n'est ni une commu- 
nauté politique, ni une commu- 
nauté naturelle. Elle n’est pas 
uniquement au service de ceux 
qui y travaillent et de ceux qui 
la dirigent. Elle doit créer des 
richesses et des services pour les 
marchés. EDe est obligée d'asso- 
cier des capitaux et des hommes. 
Elle est au service de ses clients, 
de ses fournisseurs, de ses action- 
naires et de la communauté na- 
tionale. 

«Dans ces conditions, parier de 
citoyenneté d’entreprise est un 
prtnt rpgpng Parier de démocra- 
tie économique est un abus de 
C’est aussi de la déma- 
ï. Nous sommes trop attachés 
l’Idée démocratique pour accep- 
ter qu’elle soit mise a tontes les 
sauces. L’objectif de l’entreprise 
doit être l'efficacité. Nous ne 
pouvons donc être doctrinalement 
d'accord. 

» Cela dit, je crois, sincèrement, 
que les sy n dicats peuvent Jouer 
un rôle positif et même qu’il est 
impartant qu’ils soient farts. 

— Vraiment? 

— Forts et responsables, 
c’est-à-dire dûment mandatés. Je 
suis inquiet de voir certains 
d’entre eux tenter parfois de reve- 
nir devant leur base avant de 
signer un accord. Ce n’est pas de 
la démocratie, ce n'est pas un 



progrès, c’est te refus de prendre 


ii&ltés. 
er la poli- 


porter 

En fait, cela peut 
tique contractuelle. 

» De même, nous avons tou- 
jours affirmé que les syndicats 
avalent leur place dans l’entre- 
prise. Mais il ne peut être ques- 
tion de leur abandonner, de leur 
concéder ou de leur sous-traiter 
la totalité de la politique «miate 
dans l'entreprise. Ce sont les 
chefs d’établissement qui sont res- 
ponsables de la gestion sociale. 
Ils doivent y associer, par une 
concertation étroite et perma- 
nente, l'encadrement. Us doivent 
constamment être & l'écoute de 

leurs salariés. Cette gestion n’est 
ni antisyndlcate ni asynaiotue. 
La politique sociale menée par le 
cher d’entreprise est 1e complé- 
ment nécessaire du dialogue avec 
les syndicats. » 

Propos recueillis par 

MICHEL CA5TAING. 
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L r ordonfiance est une « faute » 
que le gouvernement doit corriger 

déclare M. Henri Krasucki 


c Nous ne tiendrons personne 
quitte de ce qui lui revient s, 
écrit M. Henri Krasucki, secré- 
taire confédéral de la C.G-T- 
fta-nq l'Humanité du 8 février, à 
propos des difficultés rencontrées 
dans tes entreprises pour la ré- 
duction des horaires 
a 1) La responsabilité première 
incombe évidemment au patronat 
pour qui tout progrès social est 
un crève-cœur et dont le porte- 
monnaie est depuis toujours en 
peau de hérisson (-J ; 

» 2) H n'aurait pas pu se don- 
ner de possibilité de manœuvres 
rétrogrades sans la signature com- 
plaisante de la CJFJJ.T* de F.O„ 
de la CJ.T.C. et de la C.O.C. en 
juillet 2982. 

» Cet accord existe, oit voit 
bien aujourd'hui tout ce qufü a 
de mauvais ( -J : 

» 3) Le gouvernement a. mal- 
heureusement. lui aussi une part 
de responsabilité, O ne sert à rien 
de tenter de le dissimuler. r~J La 
C.G.T. a loyalement fait connaî- 
tre à temps au gouvernement ce 
que seraient les conséquences de 
l'accord de juillet 2982 si le gou- 
vernement lui donnait son aval 
» fl pouvait V éviter. Tl a choisi 
V inver se, malheureusement. Son 
ordonnance, en spécifiant que le 
maintien du salaire n’était ga- 
ranti qu’au niveau du SMIC, cou- 
vre légalement sa réduction pour 
tous les autres. Comme die couvre 
également, par sa rédaction » les 
aggravation des conditions de 
travail et les tricheries patronales. 

» Des déclarations ministérielles 
inacceptables ont ouvertement 
tenté de justifier ces restrictions 
et ces reculs sociaux, f— J Ce sont 
des faits. Nous n'en tirons .pas «a 
conclusion qu'a faudrait modifier 
notre opinion sur Vorientaikm 

g énérale du gouvernement : nous 
! soutenons en tant que ten- 
dance , nous apprécions positive- 
ment les réformes importantes 
engagées. 

» Mais quand quelque chose ne 
va pas. nous le disons, et faute 
d’être entendus nous faisons ce 
que doit faire un syndicat, avec 


les travaiüeuTs. Sans outrance, 
sans surenchère, mais nettement 
pour faire corriger une faute. 

» C'est au gouvernement que 
cètte situation pose un problème. ■ 
fl serait bien inspiré d’en tirer ■- 
au plus tôt de judicieuses conclu- 
sions. » 

Auparavant. M. Krasucki a 
lancé quelques flèches contre 
u Edmond Maire. : Zi eest in- 
transigeant pour des revendica- 
tions dont Ü ignare le réalisme 
en Pologne, mais chez nous ü 
prèèhe f austérités. 

M. ANDRE B E R G ER ON : 
il ne faut pas rêver. 

c/Z ne faut pas rêver. Si la 
réduction d’une heure de travail 
par semaine doit se traduire par 
l’amputation de 2A % du pouvoir 
d’achat, les salariés ne marchent 
pas et le les comprends ». a dé- 
claré M. André Bezgeron, samedi 
6 février à Marignane (Bouehes- 
du Rhône). 

*En effet, si une heure de tro- 
uas de moins ne change rien 
dans la vie des gens, c’est autre 
chose si pour un salaire de 
3 500 à 4000 francs ü en découle 
100 francs de moins à la fin du 
mots », a poursuivi le secrétaire 
général de F.O- qui intervenait - 
lors de rassemblée générale de la 
section F.O. de la SNIAS. < Je 
souhaite que ceux qui rêvent de 
partage du travail et de politique 
des revenus gardent lès pieds au 
soL » ' 

< La délégation F.O. dira tout 
cela jeudi lors de la réunion à 
Matignon présidée par M. Pierre 
Mauroy, a-t-il insisté, eOe le dira 
sans ambages, persuadée que telle 
est Voptriion des travailleurs. » 

« Nous voulons être les inter- 
locuteurs loyaux et responsables 
du gouvernement' et des patrons 
mais nous ne nous laisserons pas 
entraîner dans la vote des Idées 
fumeuses de V autogestion et de 
ta politique des revenus », a 
conclu M. Bergeron. 
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la «grève > des douaniers 



U CIRCULATION A REPRIS A LA FRONTIÈRE ESPÂGNOU 
APRÈS L'OPÉRATION-BOUCHON DES CAMIONNEURS 


La circulation des poids lourds 
et des voitures de tourisme a re- 
pris. lundi matin 8 février, peu 
après 0 h 30, aux divers postes- 
frontières franco - espagnols du 
Pays basque français qui étaient 
bloqués depuis l'après-midi par 
des camionneurs. 

Plus d’un demi-millier de ca- 
mions étaient arrêtés, dimanche 
soir, sur l’ensemble des trois pos- 
tes-frontières (Blriatou, Béhobie» 
Pont-Saint-Jacques). Les routiers, 
dont certains bloquaient la fron- 
tière depuis près de vingt-quatre 
heures, veulent absolument obte- 
nir des garanties de la part des 
douaniers quant à la libre circu- 
lation te dimanche des camions 
TJJEL (transports internationaux 
routiers). Les douaniers, quant à 
eux, dans 1e cadre de leur grève 


du zèle, -se refusaient à viser le 
dimanche tes carnets routiers des 
TXK. 

Les douaniers ont finalement 
accepté de faire une concession 
s dans le but d’apaiser les es- 
prits», mais 1e problème de fond 
reste te même, et de nouveaux 
blocages de frontière pourraient 
avoir lieu dans 1e courant de la 
semaine ou te week-end prochain. 
Les douaniers ont en effet ac- 
cepté de doubler les effectifs 
chargés de viser tes carnets des 
transporteurs routiers internatio- 
naux, mais leurs délégués syndi- 
caux ont précisé que l’application 
stricte des règlements (et non pas 
ce que l’on appelle à tort la grève 
du zèle) se p oursuivra it tant que 
leurs revendications, sur te plan 
national mais ansq j régional, ne 
seraient pas satisfaites. 


CORRESPONDANCE 


Des précisions de la direction générale des douanes 


A la suite de V article e Quand 
les douaniers d’Orly marquent le 
coup », dans le Monde du 6 fé- 
vrier, la direction générale des 
douanes nous demande (Pap por- 
ter les précisions suivantes : 

1) La durée légale de travail 
en douane était, avant le le* Jan- 
vier 1982, de 41 heures per se- 
maine. Certains services bénéfi- 
ciaient cependant de facilités 
horaires qui avaient pour effet 
de diminuer, en fait, cette durée 
de travail. 

2) Depuis te 1er Janvier 1962, 
te. durée légale hebdomadaire a 
été ramenée à 39 iwni^ u 
s’ensuit : 

— que tes personnels dont la 
durée réelle de travail raitfdafl ; 
39 heures par semaine bénéfi- 
cient désormais do te nouvelle , 
durée de travail de 39 heures; 

— que tes personnels qui, grâce 
à des facilitée boraires^qoSœ 
antérieurement, accomplissaient 


une dorée réelle de travafl infé- 
rieure à 39 heures par semaine, 
conti nuent d* assurer le même 
temps de travail, Ram» aggrava- 
tion ni diminution. 

S) Pour l'application de ces 
dispositions sur les aéro po r t» pa- 
risiens, le tempes réel de travail a 
fait l'objet d’un constat eut XL dé- 
cembre 1981. TL se situe séton les 
personnels et te6 fonctions exer- 
cées, à 36 heures, à 37 heures 30 
ou £ 38 heures. Ces durées étant 
inférieures & 39 heures, le temps 
de travail réel de tous ces agents 
demeure donc le mW qu’&upa- 
vant 

Bien entendu, au cas où, per 
suite des nécessités de service ou 
par Le jeu de la Ailée des vaca- 
tions» un agent est amené a 
effectuer pendant une semaine 
un temps de travail supérieur à 
oe temps réel, il bénéficie d'une 
compensation équivalente d am 
les semaines suivantes» 
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AGRICULTURE 


m 

(Suite de la première page. ) 

A Dijon, tout a commencé avec 
Jean Legrand. Militant tout terrain 
— coopération, syndicalisme, agri- 
culture de groupe, - le fauter de la 
paysannerie en Côte-d’Or a apporté 
s 1 l’AFDI l’aval des organisations 

S 'uraelles traditionnelles. 

cet intérêt pour le tiors- 

* Au cours de vacances forcées en 
Algérie* dit-il, j’ai vu passer dès 


Paysans sans frontières 


technique, mais, au niveau humain, 
une catastrophe. J’ai découvert 
deux cultures différentes. Vision et 
la chrétienté, et le souci pèrnutnent 
de dominer Vautre Mime si tu as 
une capacité de développement, 
l’autre te l’interdit. > 

Rentré d’Algérie, il inîlitp- chez 
les Jeunes agriculteurs : « Chez 
nous, on était huit enfants. Le sous- 
développement, tu le trouves par- 
tout Les parents ont préféré man- 
ger la ferme pour quon acquterre 
une formation. » Aussi, la formation 
des agriculteurs — entes prenant là 
où ils sont - le fera-t-ellc bouger, 
avec son engagement de chrétien : 
• On a reçu, on a le devoir 4e don- 
ner. » 

Mais le tiers-monde ? « West une 
question d’équilibre. Il y a des gens 
qui ont le même travail que nous, 
fournissent des aliments. Notre in- 
térêt. c’est qu’ils vendent cher. Dans 
une économie de concurrence, plus 
ils vendent cher, moins ils concur- 
renceront nos productions. Et puis, 
on nourrit qui aujourd’hui ? Les so- 
ciétés de transport internationales. 
Le manioc dans un sens, le blé dans 
Vautre, ce sont deux voyages de 
trop. On a tout intérêt à ce que ces 
gars-là produisent ce qu’ils man- 
gent chez eux. » 

Jean Legrand s’est efforcé de 
convaincre ses collègues présidents 
des organisations agricoles de finan- 
cer l’organisation. Bonheur certain 
pour leur engagement oraL Bon- 
heurs divers dans le versement des 
cotisations. Mais l’apport d’agricul- 
teurs individuels, de ruraux, de cita- 
dins aussi, de commerçants, d’un 
juge, etc. fnt plus important que 
prevu. 

Bref, le mouvement est né, autour 
non pas d'un * projet », car Bénigne 
Jolliet, « ancien paysan », comme ü 
se présente, et cheville ouvrière de 
rassoçiation, n’aime pas ce mot, 
mais autour donc d’* une action de 
collaboration » avec l’AJAC, l’asso- 
ciation des Jeunes agriculteurs de 
Casamance. 

m 

«Vers un choc des valeurs» 

C’est i l’automne 1980 que 
PAFDI reçoit Demha Mansaie, un 
comptable de Dakar, qui, retourné à 
la terre, travaille à organiser les pay- 
sans de Casamance, du Sénégal, 
voire de l’ensemble des pays d’Afri- 
que francophone. Après un séjour de 
Bénigne Jolliet et de sa femme, 
Mane-HéJène, en Casamance en 
janvier 1981, l’opération « Wak- 
nadja » — un raccourci de trois mots 
mandingues qui signifiait dialogne- 


de Jean-Noël Diouf, le prérident de 
*AJAC,qui,du 25 juin au 15 juillet 
1981, a fait quelque cinquante résu- 
mons et visites de fermes. 

Vice-président de la chambre 
d agriculture de l’Yonne, responsa- 
ble du service de formation, Jacques 
Gillet est présidentd’AFÎbl- 
Bourgognc - Franche-Comté. D n’est 
pas hostile du tout à rélargissement 
de rassoçiation à d’autres organisa- 
tions agricoles, les petites nouvelles 
par exemple qui font peur aux qua- 
b* « grandes ». « Les informations. 
diHi, on les a comme tous les att- 
ires. par la télé. Des groupes divers 
s’intéressent au tien-monde Les 
agriculteurs étaient un peu en re- 
trait Les images de plus en plus 
criantes tV un gosse au ventre rond, 
cela inhibe. Lés quêtes ne mordent 
plus. Que faire? On veut dévelop- 
per des relations entre agriculteurs, 
pour travailler. Une cède précise de 
producteur à producteur. Pas ques- 
tion d’envoyer de l’argent sans sa- 
voir qui en profite Avec VAFDI, 
c est précis, et c est parce qu’on est 
agriculteurs qu’à Bruxelles on nous 
prend au sérieux. » 

Le. mouvement d’échanges décrit 
par Jacques Gillet d&oucne sur une 
remise en cause. « En discutant avec 
Jean-Noël Diouf. on s’est rendu 
compte que le travail ici et là-bas ne 
laissait pas plus de marge ; avec 
une rendement de 16 quintaux, il 
faisait une marge de 15 quintaux. 
Lequel d’entre nous, en Bourgogne, 
peut en dire autant avec un résultat 
de 60 quintaux. Aussi, le travail, 
avec les Africains amèneArll à s’in- 
terroger sur notre modèle de déve- 
loppement Cette évolution, impos- 
sible il y a dix ans, quand tout le 
monde pensait que toute solution 
résidait dans le progrès, est due au 
contexte économique ; un choc des 
valeurs qui remet en cause notre 
productivisme. » 

Gewey-Chambertm 

à rheure de fa Casamance 


Dans l'ensemble, les gens du canton 
ont apporté la même somme, 
5000 F, que la caisse du Crédit 


* Dans les écoles primaires, les ins- 
tituteurs, s’y sent mis. Ils parlaient 
bien du tiers-monde, mais n’avaient 
rien de concret. Maintenant, ils en- 
visagent des correspondances avec 
des écoles de Casamance , des 
échanges d'artisanat. Tout le 
momie marche : le toubib. le phar- 
macien , qui nous a dit:* Venez, on 
» va vous donner des médica- 
» ments. • 

Un détail : Jean-Luc, lui aussi ad- 
nunistrateuri la'F.D.S.EA, ne voit 
pas pour quelles raisons on fermerait 
I’AFDI h d’autres mouvances syndi- 


Pour s’étendre en Saône-et-Loire, 
il fallait i PAFDI un relais. D Ta 
trouvé en la personne de François 
Loyal, animateur de rAssodation 
départementale de promotion so- 
ciale agricole, constituée par les or- 
ganisations professionnelles, mais 
aussi les établissements d'enseigne- 
ment agricole, public et privé. Mili- 
tant dans la mouvance socialiste au- 
togestionnaire, membre d’un comité 
Larzac, père de quatre garçons et 
ayant adopté une petite Indienne, ü 
était déjà sensible à la question des 
paysans du tiers-monde. A l'égard 
de PAFDI, il était plutôt réticent: 
retrouver là-dedans la F.N.SJLA., 
les chambres d'agriculture— Mais 
rapproche de Bénigne et de ses amis 
lui a semblé intéressante et, depuis 
mai, une petite équipe informelle 
s’est cr éé e dans le département. 
« Les agriculteurs sont peu motivés, 
lis ont déjà tant de problèmes à 
eux. alors le tiers-monde n’est pas 
le ur p riorité » C'est ainsi qu'à 
l’AFDI on explique par exemple le. 
peu d’empressement marqué par le 
président socialiste de la F.D.SJELA. 
de Saône-et-Loire. 


• Le tiers-monde meurt de faim, 
on pense aussitôt à leur envoyer nos 
excédents, ajoute François Loyat, on 
ne voit pas d'inconvénients aux 
* échanges ». Sauf des marginaux , 
quon trouve au MJLJ.C. [ Mouve- 
ment rural de la jeunesse chré- 
tienne). chez les paysans- 
travailleurs ou dans tes CD. J. A » 
Ou s'interroge alors : Pourquoi des 
groupes se constituent-ils ? « Le mi- 
lieu paysan n’est pas plus ouvert 
qu'un autre, mais la perception du 
gaspillage des produits qui ne ser- 
vent à rien quand ailleurs on crève 
de faim, lui est plus évidente C’est 
viscéraL » 

» Et puis, dit Francis Loyal, les 
gens ont été surpris de voir que les 
gars de Casamance venus ici sa- 
vaient ce qu’ils voulaient. Mal à 
l’aise dans la conception du déve- 
loppement en France, iis sont sensi- 
bles aux critiques d’un Jean-Noël 
Diouf: avec le productivisme et la 
mécanisation, if n’y a plus de temps 
pour vivre. » 

« On est exploité paroi » 

Cette sensibilisation paysanne 
débouchera-t-elle sur un engage- 
ment politique 1 • La motivation est 
plus religieuse que politique. D’ail- 
leurs, ce mot est tabou en milieu 
agricole. » Quant aux gens qui l’en- 
tourent, ceux qui avaient vingt ans 
en 1968, François Loyat constate 
qu’ils sont avec le tiers-mondisme à 
la troisième étape d'on parcours où 
se sont déjà éteintes les passions de 
l’engagement politique, puis de l’ac- 
tion locale. 

Marie-Paule Joieneauh, elle, est 
responsable à la FJXS.E-À. et à la 
chambre d'agriculture de Saône-et- 
Loire. Bernard, son mari, est ce qu’il 
est convenu d’appeler un solide pay- 
san, un vrai, avec des mai» larges 
deux fois comme les vôtres, un clin 
d’œil farceur sous la casquette. Es 
ne connaissent PAFDI que depuis Je 


printemps, bien qu’engagés dans les 
organisations qui sont à l'origine du 
mouvement. 

Le message, un peu retenu parles 
instances nationales, a mis du temps 
à descendre de Paris. Comme les 
étonnements de Jean-Noël Diouf 
étaient concrets - * les sacs d’en- 
grais perdus, quel gaspillage ! 
Nous, on ne s en rendait plus 
compte », — Os veulent être concrè- 
tement utiles et s’interrogent : 

• Qu’est-ce qu’on pourrait emme- 
ner: une faux, un fléau, une ma- 
chine à coudre ? L'abreuvoir à vo- 
lailles. ou le semoir à petites 
mânes, ils devraient pouvoir le fa- 
briquer là-bas. » Méfiant envers les 
œuvres — « est-ce que l’argent ar- 
rive bien là où il y a besoin ». — le 
couple JoigneauH s’est emballé pour 
ce projet d échanges directs avec des 
collègues de Casamance. Partir huit 
jours là-bas? Bernard s’est laissé 
convaincre, puis a pensé : • Plutôt 
quinze ». La décision a été prise en 
famille, avec les quatre enfants: 

• On rognera sur autre chose. » 
Pour sür, ce sont les premières « va- 
cances » des parents depuis dix ans. 
Et pour la première fois, le fils tien- 
dra seul la ferme— 

■ Vous allez chasser là-bas ? », 
interroge le médecin, le jour de la 
vaccination. « Ce n’est pas exacte- 
ment cela ». répond Marie-Christine 
Dequiedt, jeune agricultrice et fi ère 
de l’être. Elle militait an M.RJ.C. 
Dominique, son mari, à Terre des 
Hommes. Pour étendre PAFDI dons 
la Nièvre, Bénigne Jolliet a eu, avec 
eux, la main heureuse. Ils sont 
connus. N’importe qui ne réunit pas 
plusieurs centaines d'exploitants 
dans sa cour de ferme. C’était pour 
retarder l’expulsion. Le propriétaire 
grincheux de Dominique Dequiedt 
lui reprochait d’avoir retourne des 
herbages pour y planter... de l’herbe. 
Relogé par la SAFER, Dominique 
et Marie-Christine sont aussi les pre- 


miers à avoir constitué un groupe- 
ment foncier agricole dans le dépar- 
tement. • il n’y en aurait pas, si on 
n’avait pas été expulsé. L’onnfysr 
suit les faits. • 

Le fait, c’est qne Dominique se 
trouve assez proche des paysans du 
tiers-monde : « On est exploité pa- 
reil, car le produit n’est pas paye au 
prix et on n’en a pas la maîtrise. » 
Et Marie-Christine : » Depuis que 
j’ai ma fille, je trouve qu’il n’y a 
pas de plus grande détresse pour 
une mère que de ne pouvoir donner 
à manger à son enfant. D’abord le 
sentiment d’injustice. On théorise 
après. » 

• On n’est pas tris formé, indique 
Dominique, c’est pour cela qu'on ivz 
en Afrique. » En attendant, il lit 
P Afrique étranglée, de René Du- 
mont, et la Stratégie de l’absurde. 
de Pierre Sudreau. • Après, on 
pourra sensibiliser à notre tour les 
gars du département. » Le projet 
d’échanges avec la Casamance lui 
plaît, car il se base sur des relations 
personnelles, et fl y a sur place des 
gars décidés : - Sans volonté locale, 
on ne peut rien faire. - 

Prendre la décision de partir 
n'etait pas facile. • Je n’ai jamais 
été aussi loin, aussi longtemps -, dit 
Dominique. Leur dernier voyage, 
c’était pour leurs noces, au Larzac. 
- Mais quand on veut vraiment mi- 
liter. Il faut se déranger. • Ils iront 
en Casamance. - Pour écouler et re- 
garder. Après on fera quelque chose 
en faisant attention à ne pas faire de 
bêtise. Avant de vouloir aider, faut 
comprendre. • 

JACQUES GRALL. 

Prochain article : 

DES ARROSOIRS 
POUR LIBERER 
LES FEMMES 


•jm 1 m 


connaissance-solidarité — prend 
corps. Elaboré entre l’AJAC et 
PAFDI, le dossier, déposé auprès 'de 
la Commission europé enn e pour un 
complément de financement, prévoit 
des actions de maîtrise de l’ean, de 
maraîchage, de formation et d’infor- 
mation, (famélioration de l’habitat, 
la mise en place de deux centres 
d’élevage, d une caisse d’entraide 
(poar lutter contre le monopole des 
usuriers, pour la direction de la- 
quelle un agriculteur de Casamance 
en stage m Bourgogne a été désigné 
par l’AJAC). Enfin, un couple de 
paysans bourguignons devrait s’ins- 
taller en Casamance pair trois ans 
afin de suivre la réalisation de ces 


actions. 

En réalité, la sensibilisation sur le 
terrain, en Bourgogne et en Franche- 
Comté, a commencé avec la visite 


les efforts en faveur du développe- 
ment se heurtent à de multiples bar- 
rières, comme les dialectes diffé- 
rents d’un village à l’autre. Nous, 
agriculteurs, on débarque et on est 
en contact avec les villageois. » 
Mais l'opération Casamance ne su- 
bît pas de pressions politiques pro- 
fondes. « Ce n’est pas l’Amérique 
du Sud, où travaillent d’autres 
groupes membres de PAFDI natio- 
nale dont le CRIAD. U ne s’agit pas 
non plus de la région la plus défa- 
vorisée comme le Sahel, qui pré- 
sente un problème de reboisement 
de dimension internationale. Nous, 
nous préférons, parce que nous 
sommes un mouvement profession- 
nel et non par caritatif, faux quel- 
que chose de concret dans une petite 
région. Ensuite, l’opération Casa- 
ntance. menée là parce qu’il y a des 
gens qui prennent en charge leur dé- 
veloppement, pourra faire tache 
d’huile. * 

Dowis plusieurs mois, le canton 
de Crevrey-Chambertm, en Côte- 
d’Or, s’est mis à Ybeure de la Casa- 
mance, sous l’impulsion d'un groupe 
cathoüqoe sans étiquette ni engage- 
ment précis, où les agriculteurs sont 
minoritaires. Parmi eux, Jean-Luc et 
Mireflle Aflexantl Us se sont déjà oo- 
cupés de la formation agricole d'un 
groupe de Maliens désireux de re- 
tourner au pays, d’un problème de 
relogeaient de Cambodgiens. « Tant 
que les Sénégalais n’étaient pas 
venus chez nous, on ne ressentait 
pas ce besoin d’une aide. Cela a été 
comme tut appel au secours. Pas 
une démarche intellectuelle • Ceux 
du canton ont voulu spécialiser leur 
apport : ils ont étudié les problèmes 
de l’eau. * On doit pouvoir faire 
construire des éoliennes par les arti- 
sans de Casamance. • Les reoettes 
de la fête communale de Sankm-lft- 
Chapelle ont été versées à l'AFDL 
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Mme ÊM1H CUSSON SE RENDU AU CONGRÈS DE LA F.N1E.A. 


M. François Guillaume, prési- 
dent de la Fédération nationale 
du syndicat des exploitants agri- 
coles CF-NjSJL), rend hommage 
A l’attitude de M. Mitterrand 
dans -acte interview publiée di- 
manche 7 février, par l'Est répu- 
blicain. «J'fl* eu l’impression, 
dit-il, que, parmi ceux qui nous 
gouvernent, le président de la 
République est le seul qui a une 
réale sensibilité rurale qui peut 
lui perm ettr e de comprendre les 
problèmes concrets du monde 
paysan. M. François Mitter- 
rand est un légitimiste, n recon- 
naît l’importance de la FJTSJSA. 
Je crois qWü a compris qu’on ne 
peut chercher à réduire et humi- 
lier ce syndicat sans consé - 

([OAlCQSi S 

Après avoir rappelé que Jamais 
un gouvernement, quel qu’ü soit, 
ne pourra appliquer une politique 
agricole sans raccord des agri- 


culteurs — «ce serait une erreur 
de croire le contraire », — 
M. François Guillaume ajoute que 
Mme Cresson saurait tout inté- 
rêt, en ce moment, à rester dans 
son ministère pour travailler, plu- 
tôt que d’essayer de convaincre 
les paysans sur des généralités. 
On ne va pas sur le terrain quand 
il est minés. 

De son côté, Mme Edith Cres- 
son explique, dans une interview 
à l'hebdomadaire le Point, qu’elle 
se rendra an congrès de la 
FJ7JSEJL qui doit se tenir du 
23 au 26 février au Touqnet 
(Pas-de-Calais), car « c’est la 
pZiu gronde organisation syndi- 
cale agricole». Mais, ajoute le 
ministre de l’agriculture, «fi p a 
désormais une pratique différente 
entre le pouvoir politique et la 
FMEJSA. : avec le gouvernement 
précédent , elle bénéficiait d’un 
monopole ». 


CONJONCTURE 

La hausse des prix de détail en décembre 


Variation (en%) au cours 



des 12 

des 6 

des S 

du 


derniers 

derniers 

derniers 

dernier- 


md a 

mois 

mots 

mois 


(déc. 80 

18 nT«n 

(sept. 81 

(nov. 81 


die. SI) 

déc. 81) 

déc. 81) 

déc. 81) 

• ENSEMBLE 

+ 14,0 

+ TA 

+ 2 A 

+ 0.6 

• ALIMENTATION 





(y compris boissons) 

+ 16,5 

+ sa 

+ 3,6 

+ L0 

Produits & base de céréales 

+ 13. G 

+ 8,0 

+ 

+ M 

Viandes de boucherie 

+ 18.7 

+ 7.8 

+ XI 

+ 0a 

Porc et charcuterie 

+ 28.7 

+ 14a 

+ sa 

+ ia 

Voisines, lapins, gibiers, produits Â 




base de viande «..a» 

4- 16,0 

+ sa 

+ 6J 

+ ia 

Produits de la péehe 

+ 15,2 

+ 7.6 

+ «a 

+ 2,0 

Laits, fromage* 

+ 14.6 

+ 6*8 

+ 2a 

+ 0,7 

ŒufS » 

Corps gras et beorees 

+ W 
+ 20.3 

+ 8.4 
+ 5,6 

+ 6a 
+ 1,0 

+ 24> 
— 44 

Légumes et fruits 

+ 2M 

+ M 

+ sa 

+ ia 

Autres produits alimentaires 

+ 12J9 

+ 7,2 

+ 3a 

+ 0.9 

Boissons alcoolisées 

+ 16j6 

+ M 

+ 4a 

+ ia 

Boissons non alcoolisées 

+ w 

+ ** 

+ 1,7 

+ 0,6 

• PRODUITS MANUFACTURES .. 

+ 12, 3 

+ SA 

+ 2a 

+ oa 

3) Habillement et textiles 

+ SA 

+ 18 

+ sa 

+ as 

Vêtements de dessus 

+ 7,6 

+ M 

+ 3,0 

+ 0,4 

Autres vêtements et accessoires.. 

+ ISA 

+ 5.6 

+ 3,7 

+ 0,7 

Articles cbawwuts ....., lflfl 

+ 7*9 

+ U 

+ 2a 

+ 0.7 

Antres articles textiles 

+ Ufi 

+ s.o 

+ 3a 

+ oa 

JO Antres produits manufacturés .. 

+ 1 22 

-i- M 

+ ia 

+ 0,4 

Meubles et tapis 

+ 1U 

+ 5,0 

+ za 

+ 0A 

Appareils ménagers élee. et à gaz. 

+ 16,5 

+ &6 

+ sa 

+ oa 

Autres art. d’êqulp» du ménage. 
Savons de ménage, produits dfter- 

+ 14^ 

+ 7,4 

+ 3,6 

+ 0,9 

site et produits d’entretien .... 

+ 13^ 

+ 7* 

+ 34 

+ ia 

Articles de Miette et de coins .• 

4- îua 

+ 4,8 

+ 1.8 

+ oa 

Véhicules 

+ 12J5 

+ 8,6 

+ 3,9 

+ 0,7 

Papeterie, librairie. Journaux .... 

[ + 17,8 

+ &J3 

+ 33 

+ 14 

Photo, optique, élec. -acoustique. 
Autres articles de lolrir 

+ M 
+ 10,6 
+ 18,7 

t Èî 

+ ia 

+ 3a 
+ oa 

+ 0 JS 
4- 1,0 

Combustibles, énergie 

+ w 

Tabacs et prod. manut. divers .. 

+ SJ 

+ 841 

; + 0.1 

— oa 

• SERVICES 

+ 144 

4- SA 

+ sa 

+ M 

Services relatifs an logement 

+ 13,7 

+ ea 

+ 2a 

+ oa 

dont : loyers 

(+ 13,0) 

(+ WD 

(+ 2,7) 

= 

Soins personnels, soins de rhablL fl) 

+ 16,7 

+ 7,6 

+ za 

+ 0,4 

Services de santé 

+ UJ 

+ 7.6 

+ 5^8 

BS 

Transports publies 

+ 16^ 

+ 9,2 

-t- sa 

-t- oa 

Services d’utilisation de véhicules 




privés (Z) 

+ 16.0 

+ 69 

+ 2.7 

+ 0.4 

Hôtels, cafés; restaurants, cantines •• 

+ 15,7 

+ 6,4 

+ za 

+ oa 

Autres services C3> 

+ îai 

! + TA 

+ 3,0 

+ ia 


Cl| La poste « joins personnels, soins d'bamUemcM > oompreM 
notamment tes dépenses do ressemelage. blanchissage. nettoyage, teinturerie. 
naii aussi les dépenses do coUfurs- 

(21 Réparations automobiles. parkings, stations-service, péages sur 
au to rou tes, etc. 

(3) Postes et télécommunications, frais d'enseignement (scolarité, mais 
aussi autos- écoles), spectacles, vacances, spor t s, camping, locations d 1 appa- 
reils. frais de réparation dsi appareils éioêbra-acoixstlqnes. tirage dm films, 
redevance OJBLTJB- etc- - 
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— 95 
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43249 
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+ 23 
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2J468 

24513 

+ KS 
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+ 377 

2^483 

2,5442 

+ 79 
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+ 213 

2^138 

24161 

+ 77 

+ I» 

+ 176 
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14,9117 

14^328 

— 316 

— 82 

— 801 

— 506 

34G5 

34576 

+ 136 

+ 197 

+ 349 

+ 396 

4,7486 

4,7549 

— 262 

— 194 

— 583 

— 499 

11,8553 

llfi&l 

+ « 

+ 123 

+ <5 

+ 182 




tip. + es DHL — 


— 120 
— 72 
+1007 


— 30 
+ 47 
+1229 


+ 603 
+ 662 


+ 977 
—1600 
+ 440 


+ 657 
+ 688 ' 
—1009 
-+1063 
—1537 


TAUX DES EU RO-MONNAIES 


DM 

9 7/8 

181/4 

9 7/8 

10 5/16 

10 

19 

378 1 

18 

10 3/S 1 

S 8t"ü* . • 

U 

151/4 

153/16 

U 9/16 

155A6 

1511/10 

15 3/8 

« .3/4 | 

Florin ... 

10 

101/4 

97/8 

10 3/8 

9 7/S 

16 

3/8 

97/8 

10 3/8 l 

F. B (109) 

13 

14 

16 

17 1/3 

17 

18 

1/8 

18 

19 

F. S. 

27/8 

31/8 

7 1/4 

75/8 

7 7/8 

8 

1/8 

87/16 

813A6 

JL (1000). 

17 3/8 

181/3 

28 1/2 

22 

201/4 

22 

1/2 

221/2 

23 1/2 — 

£ 

141/8 

14 7/8 

141/4 

15 

141/4 

15 


14 5/18 

14 15/18 

F. français 

14 7/8 

151/8 

15 

151/4 

151/3 

15 

3/4 

16 1/2 

16 3/4 


N ou} Cousons cl-deasus les cour, pratiqués sur le marché interbancaire 
des devises tels qu’ils étaient Indiqués en On de matinée par une grande 
banque de la place. 


(Publicité) 


Pat ortité préfectoral du 15 Janvier 1982 est prescrite, 
dans les communes de BADONVILLER et PIERRE-PERCÉE, une 
enquête parcellaire en vue de l'aménagement -de VIEUX-PRÉ 
par Électricité de France. 

Cette enquête se déroulera du 15 février au 17 mars 1982 
inclus, dons les Mairies de BADONVILLER et PIERRE-PERCÉE 
où un registre d’enquête sera déposé; les personnes intéressées 
pourront en prendre connaissance aux heures d’ouverture, soit 
à BADONVILLER, du lundi ou vendredi, de 9 heures à 1 1 heures, 
et de 15 h 30 à 17 heures, soit à PIERRE-PERCÉE, les mardis 
et vendredis, de 14 heures à 19 heures, et y consigner leurs 
observations ou les adresser aux Maires au Commissaire- Enquêteur. 

M. VALETTE, directeur de préfecture honoraire, demeurant 
1, rue du Grand-Verger à Nancy, est nommé Commissaire- 
Enquêteur. Il recevra les observations écrites à la Mairie de 
PIERRE-PERCÉE. 

Pour le Préfet par délégation, le Secrétaire général, 
Jean-Gouda TRESSENS. 


ÉNERGIE 


UN RÉACTEUR NUCLÉAIRE . 
AMÉRICAIN 

SUR TROIS EST ARRÊTÉ 

Un tiers des centrales nucléai- 
res américaines sont actuellement 
fermées pour des raisons diverses, 
a confirmé, le 6 février, la com- 
mission américaine de réglemen- 
tation nucléaire (N.R.C.). Vingt- 
quatre des soixante-douze réac- 
teurs américains étaient hors de 
fonctionnement, le 6 février, dont 
sept & la suite de l'arrêt automa- 
tique de la centrale de Glnna, 
le 25 février 1961. Selon le forum 
de l'industrie atomique, les cen- 
trales américaines ont produit à 
61 % de leur capacité en 1981. 
— (AJFPJ 


• Le Portugal intéressé par le 
gaz soviétique. — Si l’Espagne 
confirme son Intention d’acheter 
du gaz soviétique; le Portugal étu- 
diera sérieusement la possibilité 
d’importer — lui aussi — du gas 
sibérien. M. Caxvalho carre ira, 
secrétaire d'Etat portugais a 
l’énergie, a indiqué vendredi 5 fé- 
vrier qu’il pourrait être intéres- 
sant pour son pays de se raccro- 
cher au gazoduc soviéto -européen, 
au cas où celui-ci serait prolongé 
Jusqu’en Espagne. 


ETRANGER 


LES ÉTATS-UNIS ET LA CEE 
CHERCHENT A RÉDUIRE IEURS 
DIFFÉRENDS COMMERCIAUX. 

Une importante délégation de 
la Commission européenne va 
s’efforcer les 8 et 9 février, & 
Washington, de convaincre les 
Américains d’éviter une « guerre 
commerciale » à propos des expor- 
tations européennes d’acier vers 
tes Etats-Unis et de la politique 
agricole communautaire. 

c Les Etats-Unis et la CJ2J5. ne 
peuvent se permettre une guerre 
commerciale alors qu’fis ont 
toutes les raisons, politiques et 
économiques,' de rester unis », a 
affirmé dimanche 7 février gu 
cours d’une conférence de presse 
1e chef de cette délégation, te 
vice-président de la Commission 
européenne, M. Wilhelm Hafer- 
kamp. 

Du côté américain, cependant, 
te ton des dernières déclarations 
publiques des membres du gou- 
vernement Reagan reste « dur », 
particulièrement en ce qui 
concerne la politique agricole 
européenne. 

Le secrétaire à l’agriculture, 
KL John Block, a mfefw fait état 
ces derniers joins de l’adoption, 
an sein du gouvernement, d’une 
« stratégie interministérielle s 
pour contrer la politique agricole 
actuelle de la CJEL2S., considérée 
comme favorisant les exportations 
agricoles européennes au détri- 
ment des «aeportatians agricoles 
américaines. — (A JF P.) 


ÉDITION 


• M. Bernard Fixât, chez Ha- 
chette. va abandonner ses fonc- 
tions de directeur de la branche 
« grande diffusion » en accord 
avec M. Jean-Claude Lattès, di- 
recteur de l’édition, précisent -on. 
Il se consacrera «entièrement» 
à la direction d’Edlttan N° 1 
(filiale de Hachette & 50/50 avec 
Europe 1), de RFJB, (filiale de 
Hachette à 50/50 avec Bernard 
Barraulb et Bernard Fixât) et 
Média 100 (100 % Hachette). 
U. Fixot assurera l’intérim de la 
direction de la branche «grande 
diffusion» qui comprend avant 
tout «le Livre de poche», en 
attendant la naminatiim d’un 
nouveau 
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Promodès 


CHIFFRES D'AFFAIRES 1981 



Groupe Promodès 

1961. te chiffra cTaf- 


Pour r 

foires provisoire h.t. du groupe 
Promodes consolidé a atteint 15 mil- 
liards de -francs. 

La progression sur l'exercice 1980 
S'établit ainsi A 27 %. Consolidée 
depuis cette année, la société d'ex- 
ploitation Goulet Turpln a contri- 
bué pour 633 millions de francs à 
es chiffra d'affaires. 


Société. Promodès 

Le chiffre d'affaires h.t. de la 
société Promodès seule a légèrement 
dépassé 5,7 milliards de francs» la 
progression sur 1960 s'établissant à 
20 %. 

Compte tenu de l'évolution géné- 
rale de l'entreprise, te directoire a 
décidé de procéder -A la distribution 
d’une action gratuite pour cinq 
actions anciennes, avec Jouissance 
du 1« Janvier 1981* 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
D'ASSURANCE POUR LE 
COMMERCE EXTÉRIEUR 

« COFACE » 


M. Rancis Grangetto, Conseiller 
Maître A la Cour des Comptes vient 
d'être nommé é la présidence de la 
Compagnie Française d'Assoranoe 
po ur le Commerce Extérieur (CO- 
FACE), U succède A U. Jean Chapelle 
décédé en août dernier. 

Né en septembre 1921, ancien élève 
de 1*ENA (promotion «France Com- 
battante»), M. Francis Qrangette 
entre dans lee services de L'expansion 
économique en X947. D’abord atta- 
ché commercial à Rlo-de-Joneiro 
(1947) pute & New-Yorfc (1951), U est 
ensuite affecté en qualité de Conseil- 
ler commercial, à Hambourg (1954) 
puis & Milan (1961). H est nommé en 
1655 chef dee services d'expansion 
économique en Iran, en Allemagne 
Fédérais (1908), en Italie (1973). En 
Janvier 1978, il devient directeur 
général du Centre français du com- 
merce extérieur et parallèlement 
présidents-directeur général de la 
SOFBEDEZX. Nommé Conseiller Maî- 
tre & la Cour des Comptes en Juin 
2978, 11 est désigné en octobre 1980 
& Bruxelles au Collège Xhternatlonal 
des commissaires aux comptes de 
l’OTAN. En mal 1981, M. Michel Jo- 
bert, ministre d'Etat» ministre du 
commerce extérieur, l'appelle & ses 
côtés en qualité de chargé de mission 
auprès du ministre. 

Société nationale, créée en 1948, la 
COFACE a pour vocation de garanti r 
la bonne fin dee opérations de com- 
merce extérieur. 

Elle délivre aux entreprises de 
toutes tailles des polices d'assurance 
les couvrant contre les risques 
qu’elles peuvent rencontrer A l'étran- 
ger* qu'il s'agisse du risque de pros- 
pection. du risque commercial de 
non-paiement ' de l'acheteur ou des 
risques de nature politique. 

La COFACE compte actuellement 
pins de neuf mille entreprises assu- 
rées. Le montant des exportations 
'elle a couvertes en 1981 e’est élevé 
environ ISO milliards de francs, 
toutes catégories de marchés con- 
fondues, ce qui représente & peu prés 
30 % du total des exportations fran- 
çaises et 60% de celles assorties de 
crédit. 

D’autre part, le montant ds ses 
encours, c'est-à-dire le montant res- 
tant dû sur les contra i » garantis, 
s'élevait à la fin de cette même 
a n n ée 1981 & environ 430 milliards de 
francs. 


Epargne ra Industrie 

SICAV DU CRÉDIT- MUTUEL 

R.C.S. PARIS B SIS 711 160 
88-90, me Cardtnèfc - 75017 PARIS 

Situation an 31 décembre 1981 


r 


Nombre d'actions 
en circulation : 

2 365 740 

Actif net 

70303 

en millions de francs : 

Valeur liquidative 
de l'action en francs ; 


. 29709 

Dentier dividende global 
" en francs : 

1605 

Date de paiement : 

30 avril 1981 


SEF1MEG 


. Les recettes locatives de la société 
ont atteint, en 1981, 164,4 millions de 
francs, auxquelles s'ajoutent 13.2 mil- 
lions de francs dq produits accessoi- 
res et las gommes. dues par l’Etat an 
titre de la garantie accordée pour 
compenser les effets dee blocages par- 
tiels de loyers. 

Les recettes totales de l'exercice 
clos le 31 décembre 1981 devraient, 
dans ces conditions, approcher 
179 millions de francs contre 156 mil- 
lions de francs représentant l'année 
d erniè re les recett es cumulées de 
SmriafBG et dUFlUEG. 

Ces recettes devraient permettre la 
distribution d’un dividende majoré 
de 14 % par rapport à celui de l'exer- 
cice précédent. 


iwiaJi 

Le conseil d'administration* réuni 
le 27 janvier 1983 sous la ptéddënce 
de M. Gérard 'Billaud, a pris connais- 
sance de l'activité dlMMQBANQUB 
su cours de l'exercice* écoulé. 

Comme précédemment annoncé, 
r activité de la société .a été. supé- 
rieure eu 1981 k celle de l'année 
198a Les quinze apérâttonto- initiées 
représ e n te n t tm montant* "d'inves- 
tissements hors taxa.de 110 774000F 
contre 100647000 F æ répartissent 

de crédit-bail 


en creuse 

pour 83 706000 F et en 
tiens .de location yim pii» 
27068 000 F. 


pour 


UTuuS 

DE est ftfagj 
F à» An 1981 


Le montant des 
hors taxes- d 
passé À 121*566 000 
compte tenu des 
contrats, antérieurement **ff»4* alnat 

£ iq d’une levée d'option d'achat 
tervenua en cours d'exercice, contra 
1 K» 208 000 F A tin 1900. Ces.eoga- 
gements sont composés de . deux cents 
opérations de crédit-bail pour 
1 035 382 000 .F et de seize opérations 
de location simple pour 183 274000 F. 

Le conseil d'administration a, par 
tineuxfc . oonstaté qu'à- la suite des 
conversions d'obligations Intervenues 
en 1981 le capital dHOfOBANQUE 
se trouve porté de 124234100 F à 
126 312 000 F. L'emprunt obligataire 
convertible émis en 1974 est à pré- 
sent soldé, tant par le jatr" des 
convenions que des remboursements. 
Lee dernières obligations appelées au 
remboursement début 1982 conser- 
vent cependant la .faculté d'être 
converties en actions pendant un 
délai de trois mois. 

Bien que les comptes ne soient pas 
encore définitivement arrêtée, l'aug- 
mentation des recettes locatives de- 
vrait permettre d'augmenter le divi- 
dende qui s'élevait & 28 F plus 030 F 
d'avoir fiscal pour l'exercice 1980. 


MANURHM 


Le chiffre d'affaires hors taxes de 
la société-mère, y compris les tra- 
vaux faits pour éUe-méme. s'élève 
au 31 décembre 1961 & 1200 569 000 F 
contre 952.237 000 en 1990,' soit une 
augmentation de 26.08 %. 


Les exportations sont passées de 
55P 829 000 F è 731 796 000 F et repré- 
sentent 6095 % des ventes de "1081. 

Four le groupe Manurfaln, et sous 
réserve de TarfSté définitif des 
comptes, te chiffre d’affaires agrégé 
passe de 1719 357000 è 1976 054 000 F 
eoit uns progression de 1443 % et la 
consolidé du groupe de 1396710 000 F 
à 1646X10 000 F, soit un accroisse- 
ment de 17457 %. 

La société termine -l'exercice avec 
un carnet 'de commandes qui s'èJaS- 
bllt & 1 314 395 000 F comprenant 
73 % d'exportation. 


SÈfCHON 

VAIHffiS FRANÇAISE 

Société d'investissement 
4 capital variable 


Le conseil d’administration 
réuni le 4 février 1982 pour examiner 
las com p tes arrêtés au 31 décem- 
bre 198L 

En 1981 les capitaux recueillis ont 
été d’environ 94 de 

Les' revenus' distribuables de l'i 
dee sont de 24 648139,79. F contre 
16 146 179,41 F en 1980. 

' Compte tenu de l'augmentation du 
nombre d'actions fl sers proposé â 
l'assemblée générale , de distribuer un 
dividende 'net de SjSQ F par action 
plus 1£3 F d'avoir -fiscal contre 
7.50 F et 153 F d’avoir fiscal pour 
l’nxardoe précédant, soit une aug- 
mentation de 16 %. 


Dans on climat boursier défavo- 



tribuâ en cours d’année 'compris. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


Z OPPOSITION : « D'an dungenent 
à I'autre» # par André Mousset; 
m Le même phénomène ? », par 
Jean-Marie Daillef ; « Ils étaient 
la France à, par 'Philippe Seguin. 


ÉTRANGER 


3. AMÉRIQUES 

— COSTA- RICA : la socitH-dênio- 
crate Lais Alberto Moage rem- 
porte l'élection présidentielle. 

4. EUROPE 

— POLOGNE : le POUP a perdu 
près de cinq cent mille membres 
depuis le mois de juillet; Jean- 
Paul U va recevoir une délégation 
de Solidarité. 

4. AFRIQUE 

5. ASIE 

— CHINE. 

5. PROCHE-OBŒHT 

— Les ministres des affaires étran- 
gères des pays dn Golfe denoa- 
cent les tentatives iraniennes en 
vue de déstabiliser la région. ■ 

— ISRAËL 


POLITIQUE 


6-7. Le nngt-quatrièrhfl congrès dn 
P.CF. ■ 

9. Un entretien de M. Giscard d*Es- 
taing au Sonda? Times. 

— Le conseil national da CNIP. 

SOCIÉTÉ 

10. DÉFENSE : le Nigeria a pris offi- 
ciellement possession de ses trois 
canonnières construites & Cher- 
bourg. 

— ÉDUCATION. 

11. JUSTICE : à la cour d'assises du 
Bas-Rhin : un ■ amnésique » ama- 
teur d'aimesL 

— MÉDECINE 

RÉGIONS 

1Z ILE-DE-FRANCE • LES GRANDS 
PROJETS ENTRE LA MAIRIE ET 
L'ÉLYSÉE : un nouvel Opéra et 
un nouveau port, la Bastille va 
changer de visage ; métra flot- 
tant : n projet seulement. 

ÉQUIPEMENT 

13. TRANSPORTS : la première ligne 
da métro d'Alger sera construite 
avec l'aide de la LA.T.F. 

— Un consortium bancaire pourrait 
reprendre la compagnie Laker. 

SPORTS 

14. SKI ALPIN : la fin des champion- 
nats do monde. . 

— RUGBY : la dé f a i te de la France 
à Cardiff. 


CULTURE 


16. THÉÂTRE : Entretien avec A4. Sa7d 
Hommadî, à Chaillot. 

— MUSIQUE : la maturité sehaber- 
tîenne de Michel Dalbertu. 

LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 

19. Le gouvernement vent doubler ea 
deux ans le montant des émissions 
d'obligation. 

20. L'essor du marché financier fran- 
çais. 

21. ENTRE VENTS ET MARÉES : 
l'appel da large. 

— DÉBAT : l'indemnisation des 
sociétés nationelisaMes. 

22. Les notes de lecture d'Alfred 
Sauvy. 


ÉCONOMIE 


14. SOCIAL : la rédaction da temps 
de travail. 

35-36. AGRICULTURE. 

36. CONJONCTURE. 


RADIO-TELEVISION (18) 
INFORMATIONS 
«SERVICES - (15) t 

Jeunesse ; Mots croisés ; 
Météorologie ; «Journal 
officiel ». 

Annonces classées (23 A 
33) s Carnet (11) i Pro- 
grammes spectacles (17 et 
18) t Bourse (37). 


Le numéro du «Monde» 
itâ 7-8 février 1882 a été tiré 
508217 exemplaires. 


tpubuottst 


TELEVISIONS 

PRIX FABULEUX 

• Mecuifiqacs TV N /B 3 eJL. : 

partir de 150 < 

■ MacoiftqaO* TV eouje 

&ADIOLA QU TVOU. ON I 
partir de * * Me P 

Reprise des ancien* séWrtaaur- 
Oaranue totale pitre* 
et maio-d'oBuvra 10000*6 8 fl&oi* 

TH ' WI-eS-K - «U-00-43 
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E n Belgique 

■ 

Le mot d'ordre de grève générale de 24 heures 
a été plus suivi en Walkuie qu'en Flandre 

De notre correspondent 


Bruxelles. — Deux mois exac- 
tement après la constitution du 
gouvernement. . l'offensive syndi- 
cale a été déclenchée contre la 
nouvelle coalition composée de 
libéraux et de sociaux-chrétiens. 
Pour protester contre les « pou- 
voirs spéciaux » votés depuis la 
semaine dernière dans les deux 
Assemblées et avant de connaître 
le contenu que le cabinet Mar- 
te ns -Gol compte leur donner, le 
syndicat socialiste F.G.TJ3. (Fé- 
dération générale du travail de 
Belgique) a déclenché une grève 
générale de vingt-quatre heures le 
lundi 8 février. 

Ohe nouvelle fols, on a pu 
constater le clivage entre Fla- 
mands et Wallons. Le sud du 
pays, largement dominé par la 
F.G.TJB., était pratiquement para- 
lysé dès le lever du jour, surtout 
dans les centres Industriels 
comme -Liège, Mans et Charlerol, 
alors qu'en Flandre, où les syn- 
dicats chrétiens sont majoritaires, 
la vie était presque normale le 
matin — sauf à Anvers, où l'orga- 
nisation socialiste est plus soli- 
dement Implantée. 

En Wallonie, les transports pu- 
blics circulaient à 10 % environ 
de leur capacité; les entreprises 
étaient fermées ainsi que les 
grandes surfaces, mais aussi sou- 
vent (par prudence, pour éviter 
les carreaux cassés) les petits 
commerces. Le courrier n’était 
pas distribué, les télégrammes 
non plus. Les p-hemin* de fer 
avaient déjà cessé de rouler à 
à 22 heures dimanche, mais à 
l'aéroport Bnixâlles-Natlonal en 
début de matinée, le trafic .était 
normal Les journaux franco- 
phones n'ont pas paru, et la radio- 
télévision francophone en était 
réduite à un programme mini- 
mum : de brefs journaux parlés 
à 7, 8, 13, 18 et 19 heures, ainsi 
qu’un journal télévisé de quinze 


minutes à 19 h 30 et un film à 
19 h 45. 

Du côté flamand, en revanche, 
la vie a été infiniment moins 
perturbée. Les transports publics 
fonctionnaient au deux tiers du 
trafic normal la plupart des 
'entreprises étaient ouvertes, les 
usines tournaient le plus souvent 
— bien qu'au ralenti Plusieurs 
journaux non socialistes avalent 
paru et la radio-télévision diffu- 
sait ses programmes et bulletins 
d'information habituels. 

Si la grève a été ressentie d'une 
manière tellement différente en 
Flandre et en Wallonie, c’est 
parce que 1e syndicat chrétien & 
majorité flamande, tout en s'op- 
posant aux pouvoirs spéciaux 
accordés au gouvernement, a de- 
mandé à ses adhérents de patien- 
ter, de « juger Je gouvern e me nt 
sur ses actes * et non sur des 
intentions mal définies. Les syn- 
dicats chrétiens ont quelques amis 
dans la coalition et espèrent que 
ces ministres défendront leurs 
intérêts. 

Les socialistes étant dans l'op- 
position, la F.G.TJ3. estimait, de 
son côté, qu'il fallait passer à 
l'offensive sans attendre. Les diri- 
geants du syndicat socialiste, 
M. Georges Debunne. et surtout 
M. Jean Gayetot, qui est wallon, 
ont réussi en même temps à semer 
le désarroi dans les rangs du 
syndicat chrétien en appelant les 
adhérents de cette organisation 
à participer & leur mouvement. 
Les dirigeants chrétiens, désar- 
çonnés, ont été obligés de 
réagir Les sections régionales « à 
la carte ». Dans plusieurs pro- 
vinces wallonnes, lundi, les syn- 
diqués chrétiens étaient donc en 

S ve avec leurs camarades socia- 
es. ma l gré le mot d’ordre d'ab- 
stention de leurs dirigeants 
nationaux. 

PIERRE DE VOS. 


En Autriche 


Le gouvernement s'inquiète de nouvelles menaces 
du groupe palestinien iTAbou fllidal 

De notre correspondante 


Vienne. L'Autriche a renforcé 
le samedi 6 février, le contrôle 
de ses frontières et toute demande 
de visa d'entrée de la part de 
ressortissants de <t certains pays 
arabes» fait l'objet d'une vérifi- 
cation rigoureuse de l’identité du 
demandeur. M. Erwin Lanc, mi- 
nistre de l’intérieur, a pris ces 
mesures en réponse à une nou- 
velle menace de terroristes pales- 
tiniens. n n'a pas voulu préciser 
quels étaient les pays arabes 
concernés, mais a admis que 
l'Irak et la Syrie en font partie. 

Le groupe extrémiste palesti- 
nien Al Assifa, dirigé par Abou 
Nldal a remis. U y a quelques 
jours, une «mise en garde» aux 
ambassades d’Autriche à Koweït 
et & Beyrouth, accusant le gou- 
vernement autrichien de « collu- 
sion avec Je sionisme et Timpéria- 
lisme américain.* Deux membres 
de cette organisation, auteurs de 
l'attentat contre une synagogue 
de Vienne qui a fait, en août der- 
nier, deux morts et plusieurs bles- 
sés. purgent leur peine de prison 
à vie, en Autriche. Un troisième 
Palestinien qui passe pour avoir 
organisé l’attentat, est en Ins- 
tance de procès. Al Assifa a égale- 
ment revendiqué l'attentat qui 
avait coûté la vie au président de 
l’association d’amljtiê austro-israé- 
lienne. M. Heinz Nittel le 1 er mal 
dernier, et avait par la suite 
menacé de mort le chancelier 
Kreisky lui-même. 

Les mesures de contrôle seront 
particulièrement rigoureuses pour 
les voyageurs arabes venant des 
pays de l'Est. La presse autri- 
chienne rappelle, non sans criti- 
quer une fols de plus les rapports 
étroits entre le chancelier et 
M. Yasser Arafat, que l’ancien 
re présentant à Vienne de l'Orgo- 
nlsation de libération de la Pales- 
tine. M. Ghazi Hussein, a été 
affecté au bureau de l'O-LP. à 
Budapest. M. Hiiwrin, impliqué 
dans un mystérieux trafic d'armes, 
avait été rappelé de son poste 
l'été dernier, à la demande du 
gouvernement autrichien. 


A la chancellerie et an minis- 
tère de l'intérieur les menaces 
du groupe Al Assifa sont prises 
au sérieux. Le chancelier a réuni, 
la s e maine dernière, les ambassa- 
deurs arabes accrédités à Vienne 
pour les Informer des préoccupa- 
tions du gouvernement. 

WALTRAUD BARYLI. 


• Au Suriname, le président 
de la cour de justice, M. Ramdat 
Misier, devait prendre oe lundi 
8 février ses fonctions de prési- 
dent par intérim en remplace- 
ment de M. Henk Chtn A Rwj , 
contraint de démissionner jeudi 
dernier, a Indiqué l'agence de 
presse néerlandaise AJ* JP. de Pa- 
ramaribo. Les militaires surina- 
miens, qui sous la direction dn 
colonel Desl Bouterse, dirigent en 
fait cette ancienne colonie néer- 
landaise — voisine de la Guyane 
française — depuis le coup d'Etat 
du 25 février 1980, ont annoncé 
qu’ils conserveraient le pouvoir 
jusqu’à nouvel ordre. — (AS JP J 

• La visite de M. Hessel aux 
Comores. — M. Stéphane Hes- 
sel délégué Interministériel pour 
les questions de coopération et 
d’aide eu développement auprès 
du premier ministre, a quitté 
Morcnl samedi 6 février pour 
Paris au terme d'une visite offi- 
cielle de trois jours «m* Comores. 
A son départ, M. Hessel s’est 
déclaré « très satisfait » de son 
séjour, au coure duquel U a eu 
notamment des entretiens avec le 
président Ahmed Abdallah, qn’il 
a qualifié d 's interlocuteur très 
sage gui a une vue très juste des 
problèmes de notre temps». A 
une question sur 111e de Mayotte, 
M. Hessel a répondu : « il y a de 
la part du gouvernement français 
comme du gouvefhement como- 
rien un très vif désir de surmon- 
ter dans r amitié toutes les dif- 
ficultés gui ont pu naître des 
problèmes posés par la situation 
à Mayotte et dans te reste de 

farchtpeL s — (AP J 1 J 
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Cours d' Analyse et de Conception de Systèmes 
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Au Salvador 


US INSURGÉS CONTROLERAIENT 
PLUSIEURS SŒURS 
DE LA ROUIE PANAMÉRICAINE 

' Selon Radio - Venoeremos, la 
radio du Front Farabundo Marti 
de libération nationale (FJdXJï.), 
captée à San-Jos è-de-Costa-Rica, 
samedi S février, les membres da 
Front contrôlent pour le cin- 
quième jour consécutif, les vil- 
lages à la périphérie d’Usulutan 
(112 kilomètres à l’est de Ssn- 
S&Ivador) que certains sec- 
teurs de la route panaméricaine 
et de la route. du littoral 

Le . fjulln. assure, en outre, 
contrôler la route entre San- 
MlsrueL troisième ville du Sal- 
vador, et Usulutan, ainsi que tous 
les accès & San-Fiandsco-Gotera, 
chef-lieu du département, du Mo- 
razan, située à 167 kilomètres au 
nord-est de la. capitale. 

Radio -Venoeremos a lancé un 
appel aux transporteurs afin qu’ils 
évitent les' routes du sud-est du 
pays « du fait des combats 
constants gui s'y déroulent ». 

A Washington, M. Reagan s'ap- 
prêterait à annoncer des mesures 
de rétorsion économique contre 
Cuba, qu’il accuse de fournir une 
assistance militaire aux guérille- 
ros du Salvador. D'autre part, un 
porte-parole du département de 
la défense a déclaré que six héli- 
coptères américains ont quitté les 
Etats-Unis dimanche 7 février 
pour le Salvador. — (Reuter, 
AFP.) 


Devant des chefs cf entreprise français et étrangers 
réunis à Paris par l< International Herald Tribune > 


.r. 
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Qui dit partage do travail dit partage dureventf» 

déclare M . Mauroy 


« Nous connaissons la dureté de 
la compétition économique inter- 
nationale. La France n’aura pas 
une attitude früeuse. SUe a tout 
à gagner en assumant cette com- 
pétition de manière dynamique, 
et en s’ouvrant sur le monde >> 
a déclaré M. Pierre Mauroy en 
inaugurant, lundi 8 février, 'à, 
Paris, devant plusieurs centaines 
de chefs d'entreprise français et 
étrangère, la conférence organisée 
par ’ le quotidien International, 
Herald Tribune. 

e La nouoeUfl politique économi- 
que française», a-t-fl. dit, souligne 
l'attitude « ouverte et pragmati- 
que a du 'gouvernement au cours 
de ces dernière mois vis-à-vis 
des investissements étrangers en 
Francs. Le premier ministre a 
défini pour son auditoire tes 
règles' du jeu qu'entendent obser- 
ver les pouvoirs publics dans ce ' 
domaine, énumérant trois critères 
fondamentaux : l'emp&od, la tech- 
nologie et l'impact sur la balance 
commerciale. M. Mauroy a indi- 
qué à cette occasion que le mon- 
tant des aides pour l'aménage- 
ment du territoire réservées aux 
fonds prioritaires sera doublée 



„ Lt les, principaux ob- 
jectifs du g o u v e r n ement, M. Mau- 
roy a longuement Insisté sur la 
nécessité d'un nouveau partage 


A Beaubourg 

VL P. BLANQUART EST NOMMÉ 
DIRECTEUR DU CENTRE DE 
CRÉATION INDUSTRIELLE. 

U Paul Blahquart vient d'être 
nommé directeur du Centre de la 
création industrielle' (OCX), en 
remplacement de U. Jacques 
MuÜender, qui sera appelé à d'an- 
tres fonctions. M. manquait sera 
assisté de IL Bruno Chavane qui 
exercera les fonctions de secré- 
taire général dn Centre. D'antre 
part deux missions ont été 
confiées, l'une à IL Jean-Louis 
Udnzat de Saint-Julien, directeur 
de l’Ecole supérieure d'ingénieurs 
en électronique de la Chambre de 
commerce et d'industrie de Paris* 

3 ui sera chargé de la création 
’nne école supérieure de création 
Industrielle et de la gestion du 
fonds de la création industrielle 
eux sein de la délégation aux arts 
plastiques ; l'autre & VL François 
Burkhaidt directeur du Centre de 
création industrielle de Berlin, 
qui patronnera une étude sur lès 
actions de création industrielle 
dans leur contexte international 
et plus précisément européen. 

[né le 19 Juin 1934, & Tampleman 
(Nord), M. Pau 1 Bios quart, chargé 
de cours puis maître de conférences 
à la bculté de philosophie de l'Ins- 
titut catholique do Paris, a aussi 
collaboré aux journaux Politique 
HûJjdo et la Gueule Ouvert. H est 
l’auteur de nombreux articles parus 
en France et à l'étranger, et traitent 
de BodologiB urbaine, n la 

sociologie à l'uni vend té de Paris* 
Val-de-Marne.] 

rNé le 7 février 1931, à Puget-oto 
Argens CVar), M. Jean-Louis Men- 
ait de Saint-Julien a reçu for- 

mation scientifique (physique, chi- 
mie et biologie) avant d’effectuer de 
nombreux séjours A .l'étranger, no- 
tamment en Allemagne. Co nseiller 
pédagogique des écoles de 1960 à 
1966b il a ensuite dirigé le centre 
parisien de technologie de la Cham- 
bre de commerce et d'industrie de 
Paris, puis. Jusqu'en juillet 1981, 
l’Ecole supérieure d'ingénieurs en 
électrotechnique et électronique.] 

[Né 2e 16 avili 1936, 4 Wlnthap- 
tur (Suisse), M. François Biufchardt 
a fait tes études d'architecture à 
l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne et k l'académie des beaux- 
arts de Hambourg avant de diriger, 
de 1969 & 197 JL, le Kunsthaus de 
Hambourg, puis, k partir de 1971. 
le Centre International du design 
de Berlin. Chargé de coms A l*écale 
des beaux-arte de Berlin, 11 a publié 
de nombreux articles et contribué. à 
la réalisation d'expositions consa- 
crées à l’architecture et au design.] 


MANHBTATION D'ARTISANS 
A POITIERS 

■ 

Poitiers. — Près de cinq cent arti- 
sans Oe la C4JPAB. (Confédération 
artisanale des petites entreprises dn 
bAtlment), artisans nuamx on arti- 
sans mécaniciens ont manifesté 
dans les mes de Poitiers djfcs 7 heu- 
res du matin, oe lundi 8 février. Us 
se sont groupés devant la préfec- 
ture avec de nombreuses banderoles 
et un cercueil symbolisant la. mort 
de leur profession. 

Une délégation a été reçue à la 
préfecture et A la Les ma- 

nifestants n plaignent de voir leurs 
carnets de commandes presque rides 
et sont Inquiets des nouvelles char- 
ges sociales qui leur Incombent A 
la suite des récentes mesures prises 
sur le temps de réduction de 
vaD. 

C’est la première fols depuis 
ans que les artisans ruraux 
f estaient à Poltler*. 


du- travail s La. croissance * ne 
suffit pas, a-t-il expliqué. Uns 
croissance de 3% peut nous per- 
mettre de créer ou plus cent 
cinquante mille emplois. Pour 
absorber l’augmentation de la 
population active, et pour com- 
mencer d résorber la masse de 
deux millions de cJiûmcuxs, B faut 
qu'aitx effets de la croissance 
s * ajoutent ceux d’un nouveau 
partage da travaSL » 

Ce partage, a-t-fl indiqué, peut 
se faire «sans trop peser sur les 
charges des entreprises .4 la pro- 
ductivité augmente». C'est pour- 
quoi Je go u vernement « reste 
attentif» aux conditions de la 
réduction de la durée da travail ; 
Ü accordera son afâfr « aux 
investissement* nécessaires & . la 
modification des pneeents de 
production et de Vorganuation du 
travail». . . 

c Qiü dit partage du travOildü 
en effet simultanément partage 
du revenu », a ajouté M. Mauroy. 
Ces partages seront d’ahtaat plus 
faciles que « chacun prendra 
conscience de Tindispensdble ef- 
fort de solidarité nationale /.J. 
Pour les chefs d’entreprise, cela 
signifie -f_J investir et embau- 
cher ; pour les Français, c’est ac- 
cepter une évolution modérée des 
revenus et une organisation du 
travail qui - permette d augmenter 
la productivité globale de l'écono- 
mie française. Pour que chaque 
trava£üear français puisse tra- 
vailler moins, ü faut que les ma- 
chines tournent davantage et que 
les services publics et tes admi- 
nistrations soient ouvertes | Sus 
longtemps câx m usagers». 

M. Mauroy a insisté également 
sur la nécessité de maintenir un 
fort courant d’investissements, et, 
pour le financer, de développer 
l’épargne, c notamment V épargne 
la plus stable qui s’investit en 
valeurs mobilières ». Des mesures 
mcdtatrices seront prises en ce 
sens, a. indiqué le premier minte- 


M. Maurby- ^.Souligné la ‘néces- 
sité > d'élaisfr et de moderniser 
le msrobé financier français ; les 
réformes qui concernent l'uni, fi- 
catton du marché et la dérna- 
tériaüsatkm des titres, la créa- 
tion -d'un c au continu » 

sur les valeurs les plus actives 
seront progressivement mises en 
oeuvre- dans les prochains mol?. 


LE DOLLAR 
TOUJOURS SOUTENU 

Après un repli Initial favorisé par 
la contraction. de la masse moné- 
taire américaine, le dollar 's’est un 
pan redressé lundi 8 février en fin 
d ■ matinée sur la plupart des 
grandes placés financières inter- 
nationales, où me assez forte acti- 
vité a 


D’abord cotée 5,9350 P k 
(contre 5,95 F vendredi en Du 
d’après-midi), la devise américaine 
es' remontée à 54)6 F. Sur les antres 
marchés, elle n’avait pas cependant 
regagné à midi tout le terrain perdu 
k remuer tore, ^échangeant A 
2,3436 DM k Francfort (contre 
£3496 DM) et L8846 F* à Zurich 
(contre 1,8868 FS) ; sauf A Londres, 
o% la livre a valu 1*8616 dollar contre 
143625 dollar. 

Les cambistes attribuaient ee mou- 
vement de bascule & la légère ten- 
sion des taux enregistrée sur le 
marché de reurodollai, passés poux 
les échéances à six mois, notamment, 
de 15 1/2 % k 15 3/4 %. 

Assez peu penuadés do la vécue 
détermination do l’administration 
Reagan à tenter de ramener le lover 
de l’argent anx Etats-Unis k des 
niveaux plus raisonnables, ne serait- 
ce qrtui. raison da la volonté * du 
président da la Réserve fédérale de 
m ai ntenir sa politique de taux éle- 
vés, les milieux financiers estiment 
que le dollar est toujours pour l’Ins- 
tant dans une phase de hausse. 
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Revêtements muraux 
1er dépôt de solde à Fhrîs 
1er e±2ème choix 
200 000 m? en stock 
à tendre et à colla 
, visible surplace 
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8/10, impasse St-Sébastien 
75011 PARIS 
TéL 355.66.50 

OUVêrt de 9 h â 18 h 30 
sans interruption ■ 
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Apprenez l’anglais qu’il vous faut. 

y —l’anglais efficace! 

S Sessions intensives : 1$ février - 1 9 * mars 

■ 325.41.37 

■UC - fatamatioaal Langage Centre - 20, passage Danpîmre - 75C 


fdu 25 janvier au 13 février 

promotion d'avant saison 
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mesuré Industrielle ■ "WW 
avec gilet 1620 F 

La tradition anglaise du vêtement 

depuis 1820 



4: 


i 


***** 



' 1 


La crise t 


la reprise 
I {a conférence 
de Madrid 




M. 

d' «rt 



Jb+Jlà ■ 


r*-: ’ 


- . L ’ 


f T 


■-*1 ,» «. 9 

i'":: 

<» * . * _ 

* * . « * 


*-■ ■ 





. _ _^i, 

. .ev. 

~mà 


-C .■ ’ ' 

m , m r*' ' 1 ■ 
: -V f - - 

- if 

. •« - *’ '»* " 


- - ? ■» ■ 


4 ■« r fm - 

■ « I /• • 


• a b 

Ara ^ra 

..-a."" • ^ m " 

' • ÎV 

"■’» V ■ • ■ ■- . . 

J ■ ■ • • ■ • - _ 

’î ■ t- ■ - » 

:r -\e a- - 

• t , 


Mfï'i.' - r \ 



C ■ • t 


-- V ' < ; '+-■ 

r" J * ï r - *- m i i 

't :• ' « v , 


r 

9 • 


J?-V v 

■«. . 

3r-. ‘ 



1 / 


Î : : 


7 ;* 


i r km* 

SCANDAI M 




. 



4 1 


"■ ■ 7 ^ ’ 4 î 

■J 1 m 

>'i V - 

V>:v 

■ ï *■ J . 

l ï-. .. 

V ■ . 

’s." n *• 

1 N.- L - - 


f- ê *" 




•iPi-V- - 

t - » -, 

v • -i 

v • r T* 

■■ M \ - 
_-r. s - i . 

■■ -t"i 

1 . 

. -‘*v - r, T* " “ J 

•■V-k r 

-'■O ; ■ 

• t , ■ 

'-‘vs . ’ . 

> f 1 
• Va. ■ ■ 

•*5. 

■i • 

■ fc ■ I 

. ■- . 

■î. :• . > 

•V?--. 

•S 1 

'. <J I * 1 * 

I > ■ , 

' m : . 

r • «_ ■ ■ . 

,« i ■ b- 


1 1 “8 fm 

' f • • *# 




;v! . 

• 1 « » 

A V "•- * ,,i 

1 . ‘ ' . 


‘v’ ^ 

j V» 1 ■ k • * 




t- 












